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CP 


sion du chapitre 100 du budget de Ja pré 
siden lu conseil, j'ai présenté des 
observations et j'ai proposé que ce cha- 
pitre fnt ervé., J'ai dépos: demande 
de sciulin dans ce sens. 

Je constate que le procès-verbal ne men- 
tionne pas ma “demande de si rutin et que 
le président n’a pas appelé l'Assemblée 8 
se prononcer par un vote 

Si, dans cette Assemblée, le ri ten emeni 
n'est pas observé à l'égard de certains 
députés, il ne faut pas leur faire “otre 
que les populations qu'ils représentent 
peuvent faire entendre leur voix dans 
cette enceinte. 

M. le président. Acte est donné À M. Va- 
lentino de sa réserve et de sa protest: 
tion. 

Il n'y a pas d'autre observation sur le 
pro O=-\ | il ? 


s-verbal est adopté, 


Eu Fe 
EXCUSE ET CONCE 
M. le président. M. ITaribi s'excuse de 
ne pouvoir assister à la s$s ice de ce 
Jour et demande un congé. 
Le bureau e st d'avis d'accorder ce congé. 


» ñ 
l'article 42 


Conformément à l'ai e 42 du règles 
it, je soumets cet avi is à r Assemblée 
IL nv a pas d'oppos ! 


Î lt Nil 0 


153 
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DEMANDE DE RISCUSSICN D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


M. le président. La comrni n de la dé- 
fc tionae demande Ja discussion 
d le \ | 1296 sur Ja 


rl! à Lo s militaires \ activité 
Ü 1 lon si qu'à icur Îa 
ü 

Conformément iliX ( sitions du 
d e a | i 1 du régie 
I va ( D \ l'affichage de la 
(9 mn (l rence el à sa 
€: | all l) its des Sroupe 
el { de Ia Répubiique 

L'A ! e ne sera appelée à se pro- 
poncer sur cette demande qu'en fin de 
si e el s expiration d'un délai mini 
muin e heur 

La der le de discussion d'urgence 
est u«}] ch { (] € 1 9 Cent Nu 


ET pe 


DEPOT, AVES DIMANDE DE DISCUSSION 
D'UACGENCZ, D'UNE PACPOSITIGN DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M, Jean Mas- 
son ire P 0posi tion « loi tendant à faire 
bénélicier, pour les dép cements oflicie!s. 
les sociétés sportives d'amateurs d’une 
ré on de 75 p. 100 d tarifs de la 
SEC, 1 rsqu'ell part nt à des 
Corp) ns ou à des championnats. 

La pro on sera nprinée sous le 
n 5, U buce et il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
miovens di nu ition \ssentiment.) 

L'auteur demande Ja 11501 mn d'ur 
£': e sa prop0 { ] 

Conformément LUX lispositions du 
deuxicn alinéa de Particle 61 du rèogie- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 


discussion d'urgence et à 
la commission com- 


groupes et au 





la deman le de 
S1 communication à 
. aux présidents des 
Conseil de la Répubiique, 

J'invite la commission des movens de 
communication à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportunité de Ja 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
méme de la proposition. 

La demande de discussion d'urgence est 
gf{lichée à quinie heures cinq ruinules.) 


5 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UXE PROPOSITION DE RE- 
BOLUTICN 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean 
Masson une proposition #0 résuiution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à donner 
aux entreprises sinists ées la , possi bilité 
d’amortir, au point de vue fis a!, les immo- 
bilisations reconstituées sur L ‘coût total 
à ©) ou 100 p. 100, au fur et à mesure des 
dépenses, sans perdre l'exonération fiscale 
des indemnités recues, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° : distribuée et, s’il «y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de Ja 


+ | cri! , 
des dommages de guerre. 


1 
1739 


reconstruction et 
(Assenliment.) 
L'auteur demande la discussion d’ur- 
pe ice de sa proposition. 
Conformément aux disp 
nca de rarticie 61 du 


silions du 2° ali- 


réglement, il va 


bre procédé à l'affichage de la demande 


ASSEMBLEE ] 
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de d CUS S] ion d'urgence et à sa c ommuni- 

ation à la comynission compétente et aux 
Ÿ lents des groupes, 

J avite la commission de la reconstruc- 

nn et des dommages “ guerre à se réu- 

ir aussitôt en vue de se prononcer sur 


d'urgence 
pro- 


l'opportunité de la d'écussion 
ainsi que sur le fond même de la 
DOSITION, 

La demande di 


di CUSSiON d'u rence 


st affichée à quinze heures cinq nuiiu- 
ics.J 

—6— 
MOIHIMNATION, PAR SUITE DE VACANCES, 


DE MEMGRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
A nomiaation, par suite de vacances, de 
membres ce commissions, 

Conformément à l'article 15 du règle- 
ment, les iiites des candidats ont €té :usé- 
du compte readu in catenso 
juin et de ïa 2° 


rées à Ja suite 
de la 2° séance du 23 
séance du 24 juin 1948, 

Le secrétariat 
opnosilion. 

En conséquence, je déc 
iures vail lces. 

J proc lame donc membres : 

1° De la commission des noyens de 
muagication: M. Faraud; 

2° De la coimmis-ion chargée 
ter sur les problèmes du vin: M. 
Dupuy (Gironde 


lare ces candida- 


Corn- 


d'enquè- 
Marceau 


«= 7 — 


EXTENSION DE L'ALLOCATION DE CRAND 
MUTILE DE GUERRE AUX AVEUGLES EN- 
ROLES DAT'IS LA RISISTANCE 


Adogiüon sans déhat, en deuxièmes lecture, 
d'unz proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


ie vole sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règ.ement, en deuxième lec- 


‘ure, äe la proposition de loi portant ex- 
tension de l'allocation de grand mutilé de 


guerre aux aveugles qui se sont enrûiés 
dans la Résistance, 
Je consulte l'Assemb'ée sur le 


aux articles, 


": 0 
Passage 


lée, décide de pas- 


L'Assemblée, consui 
ser aux articles.) 

M. le prés! ident. Aux 
cle 20 de la Constitution, l'Assemblée 
nationale statue définilivement et souve- 
raincinent sur les seuls amendements pro- 
posés par le Conseil de la République en 
les acceptant ou en les rejetant en tout ou 
en parte, 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prenogcer sur les conclusions de Ia com- 
mission portant sur les articles 2 et 3 
amendés par le Conseil de la Répubiique. 

M. le président. La commission propose, 
pour l'article 2, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République, 

Ce lexie est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Les aveugies de Ja Résis- 
tance ont droit à une aliocation spéciale 
d’un même montant et payée suivant les 
mêmes règles que celle des grands mutilés 
aveugies, prévue aux arücies 

code des pensions militaires 
d'invaiidité et des victimes de la guerre 
et sur laquelle s’impulera le montant des 
prestations dont les intéressés pourraient 
bénéficier, s Fe au titre des lois des 31 mars 
1919 et 24 juin 1919 et des textes snbse- 
quents sur jé pensions de guerre et de 
victimes civiles, soit au titre de la loi du 


termes de l'arti- 


fl r ry 
uc guerre 


36 à 40 du 


28 JUIN 
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14 juillet 1905 sur l’ass:stance obligatoire 
aux vieillards infirmes et incurables pri. 
vés de ressources. 

« Les crédits nécessaires au payement de 
celle allocation qui prendra effet du 
{æ juillet 1917 seront inscrits au budget 
du ministère des anciens combattants Pet 
victimes de la guerre. » 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédige, 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. ie président. La commission propose 
d'accepter l'article 3 nouveau introduit 
par le Conseil de la République et ainsi 
CONÇU : 

« Art, 3. — La loi n° 47-1735 du 
tembre 1947, instituant une aide he 
au profit des aveugles de la Résistune 
est annuite, » 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'uilicle 3, ainsi rédigé, mis au voix, 
est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'on- 
semb.e de la proposition de loi. 


. 
) SOT}s 


(L'ensemble de la proposition de lan, 
mis au voir est adopté.) 


REVISION DES ZONES DE SALAIRES 


Débat sur la demande de discussion d'urg®rnce 
d'une proposition de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appe:le 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de 
M. Gérard Duprat et plusieurs de ses col. 
Jègues, tendant à hâter les travaux deg 
commissions paritaires relatives à la revi- 
des zones de salaires et à prenüre 
uiie mesure provisoi re diminuant de 
40 p. 100 les abattements pratiqués jusqu'à 
ce jour de façon à réduire de 25 p. 100 à 
15 p. 100 l'abattement maximum en vi 
gueur, 

La parole est à M. Gérard Dupra a 
porteur de la commission du trav NY 16 
La secul] ité SOC ale. 

M. Gérard Duprat, rapporteur, Mesdames, 
messieurs, le probième des zones de sa 
laires pi end, chaque jour davantage d'un 
p' rtance,. Les centrales syndica! es, jes 
associations familiaies, les municipalités, 
des parlem. ntai- 


sion 


une partie du patronat, 
res LA tous des parti s sont d'accord pour 
qu'intervienne rapidement une solution. 


Dans le pays, l'impatience des travail- 
leurs grandit et réceniment des grèves ont 
eu lieu dans la Nièvre où, ensemble, mil:- 
lants de la GC. G. et de la €. F, 
ont demandé la revision du système ac- 


luei des z0nes. ' 
Aujourd’hui même, nous avons reçu de 
nombreuses lettres et de nombreux téic- 


grammes. Voici par exempæ un tleic- 
gramme émanant des auvriers et «les 
techniciens de chez Morane, à Tarbes: 

« Ce jour, au cours débra ayage, unani- 
mité personnel, 900 CUT employés, 
techniciens, C. G. T., 7, €., F. O. exr 
gent suppress:on aba tt Lu des zones — 
stop — décident action pour soutenir parle 
mentaires agissant dans ce sens. » 

Il dev ent” donc urgent, non seul lement 
de hâter les travaux en cours à cet eljt', 
mais encore d'apporter une première 120 
sure d'atténuation à ce que naus con: 
dérons comme une injustice criante. 

Le fond du problème est le suivant: 

Le coût de la vie tend de plus en plus 
à se niveler sur l’ensemble du territinre, 
tandis que les salaires subissent des ahait- 
tements qui vont de 0 à 25 p. 1X par 
comparaison avec ceux de Paris. 


à ER un 
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Le résuitat de ce décalage est un man- 
que à gagner extrèmement sensilie pour 
le, saturés. Soulignons aussi qu’une tele 
jnquté frappe du même coup ka famille 
ouvrière car, comme chacun le sail, les 
al vatons familiales épousent la courbe 
cree par les zones de Salaires. à 

Le processus de nivellement des prix 
A travers. les diverses localités de France 
peut être p7çu par chacun de nous. 

lout récemment l’un de nos collègues, 
M. iruffaut, déclarait à la commission du 
ravitaillement .que le prix de Ja viande 
était plus élevé dans certaines localités 
des Charentes qu'à Paris. 

Votre commission du travail a été una- 
nine à reconnaître le bien-fondé de la 
revendication des vieux travailleurs quant 
à la création d’un taux unique pour leur 
allocation. 

Déjà, dans le mouvement syndical, des 
enquêtes ont été faites qui démontrent 
que le prix de Ja vie est aussi élevé en 
rovince qu'à Paris ou que, pour le moins, 
a différence est insignifiante. 

Du côté de Ja C. G. T., plusieurs unions 
départementales ont chiffré leur démons- 
tration, Dans le Lot-et-Garonne, par exem- 
ple, à Fumel, ville de 4.009 habitants, il 
a été établi que les prix alimentaires de 
tous genres, y compris les Jégumes, sont 
aussi élevés, et parfois plus, que dans Ja 
capitale, C'est sans doute ce qui explique 
que dans cette localité se soit tenue une 
réunion à l'issue de Jaquelle la C. G. T., 
la €. K, T, C., le conseiler général socia- 
liste et le représentant du M, R. P., ont 
volé une motion commune contre les 
gones de salaires. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Dans une autre petite ville de ce dé- 
partement, à Casteljaloux, l'Union locale 
des syndicats a démontré que les dépen- 
ses d'habillement étaient pus onéreuses 
qu'à Paris. 

Dans le département de l'Aisne, une 
déclaration a été signée par les syndi- 
cats ouvriers et patronaux réclamant la 
suppression de l'abattement pour ce dé- 
partement. 

Les délégations patronales des Charentes 
et des Ardennes ont abouti à la conclu- 
sion que le coût de la vie était, à très 
peu de chose près, le même en province 
qu'à Paris, et dans l'un de ces départe- 
ments, une première mesure à été prise, 
réduisant l'abattement de 5 p. 10, en 
attendant que le probième soit résolu sur 
le plan national. 

Dans la Sarthe, les patrons ont déclaré 
à la commission départementale : 

« Le dernier indice pondéré des prix 
de détail portant sur 34 articles publié 
par la Statistique générale de France, con- 
cernant le mois de novembre 1947, est 
de 1.336 pour Paris contre 1.501 pour les 
villes de plus de 10.000 habitants, par 
rapport à 100 en 1938. » 

Dans les commissions départementales 
tripartites constituées à la demande de 
M. le ministre du travail et de la sécu- 
rilé sociale, selon Ja circulaire du 11 mars 
1918, en vue de la revision des zones 
d'abattement, des études ont été faites 
en vue de comparer le coût de la vie 
dans chaque région avec celui de la 
région parisienne et de présenter ensuite 
les propositions d’abattement conformes à 
la réalité, 

Puisque l'impulsion nécessaire n’a pas 
été donnée, la commission de la Seine 
n'a pas encere fonctionné. Devant ces 
faits, l'union des syndicats, se basant 
sur les indications mêmes de M. le mi- 
nistre du travail pour fixer à Paris la 
Valeur d'un budget familial-type, à abouti 





à la date du 15 février 1948, à la somme 
de 31.270 francs par mois. 

Depuis, c'est-à-dire ces jours-ci, plu- 
siaurs résultats émanant des commissions 
départementales constituées officiellement 
ont été donnés. 

Prenons le cas de Ja Corrèze. Dans ce 
département, où il n'y a pas de grands 
centres ouviiers mais de pelites induetries 
disséminées à travers le territoire, la si- 
tuation des ouvriers du bâtiment travail- 
Jant dans les barrages pose un ere 
particulier. Les propositions de Ja C.G.T. 
ont été acceptées, après une large discus- 
sion, à l'unanimité, 

Voici les résultats, d'après les chiffres 
du mois de février : 32.000 franes pour 
un grand nombre de localités y compris 
Brive, Tulle, Ussel et Uzerches. 

Au sein de la commission composée 
d'ouvriers, de patrons et de représentants 
de l'administration, l'accord a été réalisé 
pour un abattement de 5 p. 100 sur ce 
chiffre pour le reste du département. 

Pour la Creuse, la commission s'est 
mise d'accord sur les chiffres suivants, 
qui comprennent des localités diverses de- 
puis Guéret, chefdieu du département, 
jusqu'à Valicres, petite bourgade: Guéret, 


‘35.406; Boussac, 33.700; Aubusson, 33.380; 


Valières, 33.600. 

Tous ces chiffres correspondent aux dé- 
penses nécessaires à la vie d'un ménage 
de quatre personnes pendant un mois. Jl 
en résulterait donc que l'écart entre Gué- 
ret et Valières ne saurait être supérieur 
à 8 p. 100, 

Pour le Haut-Rhin, les villes les plus 
chères du département ont été fixées 
comme suit: Mulhouse, Colmar, Saint- 
Louis, avec leurs agglomérations indus- 
telles, Le chiffre du budget arrêté est 
de 33.715 francs. 

La constatation a €t6 faite que le coût 
de Ja vit, dans les petites localités indus- 
trielles, ne varie pas sensilbement avec 
celui des villes industrielles, comme 
Mulhouse et Colmar, 

Sur une question précise du représen- 
tant de la C. G. T., le représentant des 
patrons, en cours de séance, à avoué 
qu'un abattement de 5 p. 100 dans les 
petites localités industrielles, par rapport 
aux grandes villes, serait suffisant. 

Pour le Morbihan, la C. G. T. a proposé 
{rois zones : 

Celle de Lorient d'abord, avec une di- 
zaine d'autres localités, comprenant des 
villes sinistrées et pour lesquelles elle à 

* D 
proposé un abattement de { p. 100. 

Ensuite, la zone de Vannes, Pontivy, 
Auray, Ploermel et toutes les zones 
côtières, avec un abattement maximum 
de 8 p. 100, 

Enfin, une zone compreñant toutes les 
autres communes, pour lesquelles était 
prévu un abattement de 10 p. 100 raaxi- 
roum sur Paris, 

Dans la Haute-Vienne, la commission a 
rétenu les chiffres suivants: 

Pour Limoges et sa banlieue industrielle, 
20.329; pour Saint-Junien, 29.288; pour un 
deuxième groupe comprenant notamment: 
Saint-Léonard, Bellac, Rochechouart, Am- 
bazac, 29.010; enfin, pour les autres com- 
munes du département, des chiffres 
oscillant entre 27.719 et 27.089 francs, 

Les membres de la commission de la 
Haute-Vienne — je m'excuse d'insister sur 
ce point — les représentants des ouvriers, 
des patrons et de l'administration ont 
estimé tellement légitime la revendication 
ouvrière qu'ils sont allés jusqu'à faire des 
propositions concrètes visant à la division 
du département en trois zones: 

Pour la première zone, Limoges et 
Saint-Junien, 3 p. 100 d'abattement par 
rapport à Paris: 





Pour Ja deuxième zone, Saint-Léonard 
et diverses autres localités, un abattement 
de 5 p. 100: 

Pour toutes les autres communes du dé 
partement, 10 p. 106 d'abatlement éeule 
ment alors qu'à l'heure actuelle, l'abat- 
tement maximum est de 25 p, 100. 

Ainsi, par les voies les plus diverses, 
la démonstration est faite que la tendance 
au nivellement des prix en France est 
une réalité bien définie. 

En ce qui concerne les salaires, les 
écarts méritent d'être rappeiés et éouli- 
gnés., Chacun sait que le minimum vital 
jixé par le Gouvernement sert de base 
pour Je calcul des salaires de la région 
parisienne et qu'ensuite, pour la province, 
sont effectués des abatteiments a'jant de 
O à 25 p. 100. 

11 existe en France une vingtaine de 20- 
nes. 

Dans le département de Lot-et-Garonne 
par exemple, ne abattements vont de 15 à 
25 p. 100, Or, il se trouve que, bien sou- 
vent, dans les localités subissant 20 4 
25 p. 100 d’abattement, le coût de la wie 
est aussi élevé qu'à Agen, par exemple, 
où l'abattement est de 13 p. 100, 

Nous connaissons des localités, séparées 
simplement par un fleuve, où le coût de la 
vie est absolument le même, tandis que les 
salaires ne sont pas au même taux d’un 
côté du fleuve que de l'autre. 


M. Joseph Delachenal. C'est exact! 


M. le rapporteur. Quelles sont les consé- 
quences de cet état de choses ? 

C'est, d’abord, un manque à gagner très 
important rour ceux qui en sont victimes. 
Des patrons sont d'accord avec nous, di- 
sions-nous au début de notre rapport. 

En effet, de nombreux patrons épousent 
le point de vue du syndicat et des asso- 
ciations familiales, non seulement parce 
qu'il s’agit de réparer une injustice, 
mais auséi parce que Je niveau jin- 
justifié des salaires de province ne leur 
permet pas toujours de trouver la main- 
d'œuvre qualifiée nécessaire, 

Ainsi, votre commission du travail 
a-t-elle, en plus du souci de justice so- 
ciale, celui de favoriser l'effort de produe- 
tion qui exige, dans chaque entreprise, un 
minimum de main-d'œuvre qualifiée. 

Cependant, si les syndicats ouvriers et 
de nombreux patrons sont d'accord avec 
nous pour demander la revision des zones 
de salaires, il faut dire qu'il existe dans 
certains milieux une opposition. 

Les arg'ments invoqués sont les sui- 
vants : 

La revision des zones de salaires consti- 
tuerait une : "zmentation des salaires par 
voie détournée. Cela est tout à fait inexact, 
monsieur le ministre, Il s'agit purement et 
simplement de respecter ja loi. 

Lorsque le Gouvernement a décidé des 
abattements sur les salaires allant de 0 à 
29 p. 100, par rapport à Paris, c’est qu'il 
avait observé, à travers le territoire, des 
différences dans le coût de la vie corres- 
pondant à ce pourcentage, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Maintenir ces écarts entre les salaires, 
alors qu'ils n'existent plus entre les prix, 
c'est, monsieur le ministre, ni plus ni 
moins prendre aux travailleurs une part 
de ce qui leur est dû (Applaudissements 
sur les mêmes bancs); c'est leur imposer 
un manque à gagner par rapport à ce que 
la loi elle-même leur accorde, 

Par conséquent, en revisant les zones de 
salaires, nous n'augmenterons pas les sa- 
laires, nous réparerons fout simplement 
une grave injustice comrnisc à l'égard des 
travailleurs. 
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Le rendement professionnel, dit-on éga- 
lement, serait plus faih'e dans certaines ré- 
gions que dans la région parisienne. 

N'oublions pas que, pour le rendement 
d'une entreprise, Fosashates méme de 
l'entreprise, — le machinisme, l'outillage, 
entre autres éléments — joue un rôle très 
important, sinon déterminant. Or nous 
savons tous que beaucoup d'entreprises de 

rovinee ne cherchent pas à moderniser 
La installation. H en résulte des méthodes 
routinières et un rendement qui Ccriaine- 
meut pourrait être me:lleur. 

Mais lorsque les entreprises installées 
daus les départements ruraux se moderni- 
sent, nous constatons que le rendement est 
comparable à celui des meilleures entre- 
prises de même nature. (Applaudisse- 
ment à l'extrêm2 gauche.) 

On a également invoqué la question des 
lovers et des transports. Les loyers, disent 
certains, seraient pius chers à Paris qu’en 
province. Cela devient de moins en moins 
vr'al, 

En provinee, comme à Paris, on a cons- 
taté une très grave crise du logement et 
tout changement de locataires, dans les 
petites localités de province comme à Pa- 
ris, se traduit par une augmentation consi- 
dérable du prix réel du loyer, 

Un chifire officiel appuiera mon affirma- 
tion : 

Dans le département de Lot-et-Garonne, 

our l’étab'issement de l'indice du coût de 
{, vie, le prix du logement a été compté 
à S50 francs par mois pour trois p.èces. 

La question des movens de transport est 
également avancée pour essayer de faire 


échec à la revendication de ja classe ou- 
vrière sur 1, revision des zones de sa- 
lires, 


IL est indiscutable que l'util'sation du 
métropolitain, de Faulobus et du chemin 
de fer entraine, pour le travailleur pari- 
sien, une dépense importante, Ce:a ne doit 
pas nous empêcher de constater effective- 
ment les faits suivants: 

{° En province, de nombreux travailleurs 
utilisent le train, l'autobus, le tramway; 

29 L'achat et l'entretien d’une bicyclette 
So’ ‘nus choses très coûteuses; 

3° Les travailleurs de toules petites lo- 
calitts sont obligés de se déplacer sou- 
vent en ville pour y faire des achats, et 
ceux qui s'approvisionnent auprès des 
marchands ambulants payent très cher les 
objets ct denrées, 

il faut aussi songer que pour une partie 
de la classe ouvrière, les chantiers sont à 
l'extérieur de Ja localité; ce fuit crée aux 
ouvriers l'obligation d'emporter le panier 
pour prendre le repas de midi. Les ména- 
gires savent très bien qu'il revient beaur- 
coup plus cher de préparer le panier pour 
le mari que de faire manger celui-ei à Ja 
table familiale, (Aprlaudissements à l'ex- 
trôme gauc ?.) 

Mais, pour comprendre choses, il 
faut vivre auprès de la classe ouvrière, il 
faut avoir vécu dans les conditions qui sont 
les siennes. (Nouveaux applaudissements 
sur Les mêmes bancs.) 

IL est une autre remarque à laquelle nous 
voulons répondre: il s'agit des occasions 
de dépenses, 

Une circulaire patronale dit eeci: 

« Les occasions de dépenses sont varia- 
bles suivant l'importance de la ville; elles 
sont nulles dans un petit bourg ». 

On nous permettra de dire que c’est là 
un point de vue assez étroit. Avec lévo- 
lution économique cet sociale, l'être hu- 
main, quel que soit son lien d'habitation, 
a une tendanee toute naturelle à s’instruire 
et à se distraire. 

Dans les villages 


ces 


les plus reculés, les 


sociétés sportives, chorales ou musicales 





sont de plus en plus nombreuses, et cela 
entraine des frais, 

L'organisation d’excursions, les tour- 
nées cinématographiques, les foires au 
chef lieu de canton, sont des occasions 
fréquentes de dépenses. Il est donc très 
exagéré de dire que les occasions de dé- 
penses sont nulles dans les petites loca- 
lités et si elles peuvent, en principe, être 
plus importantes dans les grandes villes, la 
ruaigre capacité d'achat des travailleurs se 
charge de la restreindre. 

En résumé, les arguments invoqués pour 
s'opposer à la revision des zones de sa- 
laires ne paraissent pas suffisamment forts 
comparés à ceux des mouvements ouvriers 
et des associations familiales. 

D'ailleurs tous les jours des faits nou- 
veaux prouvent le bien-fondé de la reven- 
dication faite sftnne par la commission du 
travail unanime. La tenue des grands con- 
grès syndicaux ees temps dermiers, les tra- 
vaux tout récents des commissions dépar- 
tementales instituées sur lordre de M. le 
ministre du travail, donc sur lordre du 
Gouvernement, des mouvements de grève 
un peu partout sur le territoire, sont au- 
tant d'indications s‘ricuses dont un par- 
lement n'a pas le droit de ne pas tenir 
compte. 

Le bureau de la C.G.T. à encore rapseié, 
cette semaine, l'importance de ce pro- 
blème et l'urgence qu'il y a à le régler. De 
son côté, le bureau confédéral de la C.F. 
T.C. a publié, lundi dernier, une résolution 
que reproduit le journal La Victoire, or- 
gane du M. R. P. dans la région du Sud- 
Ouest, 

Cette résolution est la suivante: 

« Constatant la faiblesse des résultats 
obtenus jusqu'ici, la C. F. TT. €. déclare 
qu'elle n’acceptera le blocage des salaires 
que ei on arrive à une baisse effective. 
D'autre part, elle réclame la réduction des 
abattements des diverses zones de 6a- 
laires. » 

Notre proposition de loi tend à hiter le 
fer.ctionnement des commissions départe- 
mentales et, devant limpatience justifiée 
des travailleurs, à prendre une première 
mesure de réparation. 

M. le ministre des finances, approuvé par 
M. le ministre du travail, la semaine der- 
nière, au cours d'une réunion de Ja com- 
mission des finances, reprochait à notre 
commission du travail de vouloir corriger 
une injustice tout en en eonsacrant une 
autre, du fait que nous n'envisagions que 


le cas des localités subissant un 1ilhitte- 
ment supérieur à 13 p. 100. 
Au nom de la commission du travail 


unanime, j'ai le devoir de faire la réponse 
suivante à M. le ministre des finances: 

En proposant la suppi?<sion des taux 
d'abattement de 20 à 25 p. 1e), us avons 
vou}u régler les cas les plus pressanis. 

Quant aux localités pour lesquels le taux 
est inférieur à {5 p. 106, nous pensons 
que leur situation doit tre examinée dans 
le plus bref délai possible. En effet, notre 
proposition invile le Gouvernement à accé- 
lérer les travaux des commissions «{par- 
tementales, dont, je le répète, M. le mi- 
nistre du travail a demandé la c mestitu- 
lion. 

Or. puisque M. le ministre du travail a 
demandé aux préfels la constitution de 
ces commissions, pour Ctudier la revision 
des zones de salaires, on ne peut penser 
que le Gouvernement soit opposé au prin- 
cipe de cette revision. Sinon, M. le minis- 
tre n'avait aucune raison d'envoyer cette 
circulaire, (Applaudissements à Fextrême 
gauche.) 

M, Antoine Demusois. Très bien! 





D 


M. le rapporteur. Nous regreftons que ceg 
travaux maient pas été davantage accélé- 
rés. 

Au sein de la commission des finances, 
M. le ministre du travail, approuvé par 
M. le ministre des finances, a reproché 
aux auteurs de cette proposition et à la 
commission du travail mnanime d’avoir 
« des idées de derrière la tète ». C'est son 
expression même. 

À cet égard, aussi, je crois de men de- 
voir de protester très fermement contre 
cette accusation, 

L'idée qui nous anime, monsieur le mi. 
nistre, c’est tout simplement de redonner 
à des millions de travailleurs et de pères 
de famille ce à quoi ils ont droit et de re- 
mettre de l’ordre et de l'harmonie là où 
règnent l'incohérence et le désordre. (Ap- 
plawiissements à l'extrême gauche.) 

La revision des zones de salaires s’im- 
pose. Notre proposition de loi vise à faire 
un premier pas dans celle voie raison- 
nable. 

Notre satisfaction serait grande de voir 
se Jéaliser au sein de l'Assemblée natia- 
nile l'unanimité qui s’est affirmée au sein 
de notre commission du travail et de la 
sécurité sociale, À notre avis, toute me- 
sure da justice sociale eert la eause de 
l'intérêt national. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

M. le président. La parole est M. Ber- 
geret, rapporteur pour avis de la commis- 
siou des ‘diaires économiques. 

M. Henri Bergeret., rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économi- 
ques. Mes chers collègues, je m'excuse 
tout d'abord auprès de mes collègues de 
la commission des affaires économiques de 
présenter un rapport oral. 

Cela tient au fait que, désigné pour don- 
ner l'avis de la commission des aftaires 
économiques le malin méme qui devait 
précéder la discussion, nous n'avons pu 
uequis réunir cette commission pour-lui 
faire connaître le texte de ce rapport. 

La commission des affur2s eevaiciniques 
a estimé à sa majorité qu’elle éavait Un 
ner un avis défavorable au rapport sur le 
teba de M. Duprat. 

Pour éclairer le jugement de l'Assemblée 
nalionale, j'attire son attention, sw tra- 
vers des avantages immédiats résultant 
d'une augmentation nonminale des salaires 
d'un cerlain nombre d'ouvriers, sur l'im- 
portance des impératifs économiques qui, 
auotidi.ennerent, impriment leur marque 
à des céc'sions, anodines en opyarence 
scrlerment. 

Qu artivertitil, en effet, si FAssemblée 
edoptait une mesure entraînant là suppres- 
sion de ls étrnitre zone de sakures, en 
portant le salaire de 75 p. 100 à &5 p. 100 
de celui ce F'aris? 

Il en résulterait une hausse des salaires 
de l'ordre de 13, 20 p. 100. 

De toutes les constatations faites jus- 
qu'ici 1E ressort qu'un déplacement de sa- 
laire en entraîne toujours un autre. 

Dans bien des cas, et c'est R vraisem- 
blablement un des motifs du dépôt de la 
proposition de M. bDuprat, les che‘: d’'en- 
reprises, sous des pressions diverses, ont 
déjà anticipé sur les éventuelles reclifi- 
cations d'écart, 

Il serait naïf d’imag'ner que le jour où 
l'on procéderait aux aménagements de- 
mandés, les salariés lcs premiers servis ne 
considéreraient pas qu'on vient de porter 
une intolérable atteinte à leur hiérarchie 
en les faisant rejoindre par d’autres Ca- 
tégories actuellement plus basses. 

Du plan local, on passerait vite à l’éche- 
lon régional, puis à l'échelon national. 
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Dans le climat présent, tout scrait très 
vite à recommencer. 

Qu'on le veuille ou non, ces perpétuels 
remous sont rigoureusement contraires à 
la slahilité à laquelle on veut tenüre. 

La stabilité est uu palier sur lequel on 
souffle quand la remontée est dure. 

Au surplus cette question n'intéresse pas 
seulement des entreprises industrielles. 
Elle aboutirait au relèvement des salaires 
des salariés et artisans ruraux, Qui sont 
en général compris dans la dernière zone 
de salaires. 

C'est au moment où le Gouvernement 
cherche à opérer une réduction des. prix 
agricoles qu'on viendrait, à de des 
grands travaux des champs, troubler toute 
l'économie de l'agriculture par une hausse 
de main d'œuvre de 13,30 p. 00. 

Entia, il est évident qu'elle aboutirait 
à remettre intégralement en cause l'en- 
csemlle du travail sur le reclassement de 
la fonction publique, et notamment à bou- 
leverscr Les indemnités de résidence. 

Il reste à examiner les incidences des 
mesures proposées sur le coût de la vie. 

La rnasse des salaires est de 1.909 mil- 
liurds de francs. 

Une hausse pondérée de 4,20 p. 100, 
résultant de la suppression des deux der- 
nières zones, entraïinerait d’abord une aug- 
mentation de la masse des salaires de 
684 vnilliards. 

Puis, par l'incidence sur la pyramide des 
salaires, on ne tarderait pas à coustaier 
une hausse véritable de 12,30 p. 100, d'où 
une rnasse supplémentaire de salaires de 
200 milliards. 

I ne faut pas oublier que la hausse des 
salaires entraine la hausse des prestations 
fanviales, du reste accordées en applica- 
tion des zones de salaires, et qu’en sup- 
posant un relèvement même pondéré à 
4,30 p. 100, dans l'industrie, la charge 
supplémentaire serait de l'ordre de 12 mil- 
liarôs. 

La commission des aflaires économiques 
n’ignore pas que la situation des ouvriers 
de certaines petites localités industrielles 
situées dans une région agricole ou dans 
le périmètre immédiat des grandes villes 
est très digne d'intérêt. 

Les produits agricoles, à portée de main, 
sont souvent d’un prix aussi élevé qu'à 
la ville voisine. 

Ces ouvriers corrigent cet écart par un 
contre-cffert orienté vers le jardin familial, 
dont l'entretien est pris sur les heures de 
loisir et de repos. 

Trop souvent, les gouvernements gsuc- 
cessifs sont restés sourds aux demandes de 
reclasserment propostes par certains cen- 
tres industriels dispersés. 

Il faut se pencher sur <es problèmes 
d'espèce et les étudier attentivement pour 
éviier une mesure généralisée du genre de 
celle adoptée à l'unanimité par la commis- 
sion du travail qui devrait évoiiler chez 

le Gouvernement le souci de corriger les 
situations locales trop criantes, s'il ne veut 
pas se trouver devant un texte législatif 
que la commission des affaires économi- 
ques ne pourrait plus rejeter. 

Nous prions le Gouvernement de vouloir 
bien examiner cette situation avec le désir 
de l1 corriger, 

Je 1ne permets du reste, monsieur le mi- 
nistre, à titre personnel, de vous faire 
observer que le Gouvernement lui-même, 
pour ses propres agents Où pour ceux qui 
dépendent directement de lui, a créé déjà 
des situations différentes dans certaines de 
ces petites localités. 

MN est de fait que les entreprises qui 
travaillent pour les grands services pu- 
blics concédés ou pour les industries na- 
tionalisées n'ont pas le même taime que 





celui que connaissent les ouvriers des 
mêmes localités qui travaillent pour l'in- 
dustrie privée. 

C'est évidemment là, à chaque instant, 
l’objet de comparaisons, suivant que l'ou- 
vrier travaille pour un secteur civil ou 
pour le secteur privilégié des industries 
nationalisées ou d'un service concédé. 
C'est un bien mauvais exemple. 

La commission des affaires économiques 
estime que les résullats des investigalions 
des commissions départementales, dont 
nous parlait tout à l'heure M. Duprat, sur 
le coût de dla vie. et qui sert de base à 
son rapport, ne peuvent être pris en con- 
sidératten du point de vue technique. 

est, en eflet, illusoire de comparer des 
résultats portant sur des budgeis types, 
lorsque cès résultats sont faussés par des 
préoccupations locales ou par des dénormi- 
nations imprécises. 

Dans mon propre département, le résul- 
tat de ces investigations a été de placer 
en tête du classement une petite localité 
de 2.000 habitants, bien en avance sur 
les villes constituant des agglomérations 
de 400.000 habitants où sur des villes rési- 
dentielles, sujeties à des variations saison- 
nières. 

Pour conclure, la majorité de la com- 
mission des affaires économiques demande 
au Gouvernement de rechercher et «ae 
meltre tout en œuvre pour déclencher cet 
accentuer un rmouvement de baisse de 
prix de d'alimentation. 

L! faut, après avoir demandé au pays de 
lourds sacrifices et avoir arrêté l'inflation 
rtineuse, persévérer €l pratiquer une 
baisse de prix, seul moyen d'assurer 
avec persistance l'amélioration du pouvoir 
d'achat, 

Mettre en circulation un certain nombre 
de signes monétaires nouveaux pour amé- 
liorer le pouvoir d'achat n'est pas et n'est 
plus une solution recherchée. 11 faut pré- 
cipiter la haisse par une action perma- 
mezte sur Îles prix à la production et sur 
les rarges bénéficiaires. 

Dans le passé, tous ceux qui ont per- 
sévéré dane une pratique de rétention ont 
vu leurs bénéfices accrus par une fatale 
augmentation des salaires, justifiant u:re 
hausse des produits conservés. 

H faut que, cette fois, le Gouvernement 
s'oppose résolument à cetie nouvelle ten- 
tatuve et obtienne Ja baisse des prix, seul 
moven d'améliorer le pouvoir d'achat &Ges 
travailleurs. (Applaudissements au centre.) 


M. le président, Ta parole est à M. Pa 
rangé, rapporteur général, rapporteur pour 


avis de la Commission des finances. 


… 

M. Chartes Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, cest par 19 voix 
contre 6 que la conimission des finances à 
donné un avis défavorable à Ja proposition 
de loi rapportée par M. Gérard Duprat. 

C'est à la suite de l'audition de M. le pré- 
sident da conseil, de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques et de 
M. le ministre du travail et de la sécurik 
seciale que la commission a donné cet avis. 

L'autdition da chef du Gouvernenrent et 
des ministres à confirmé ce qui était déjà 
la position de Ja majorité de la commis 
sion, à savoir que la question des salaires 
et celle des prix devaient faire l'objet pro- 
chainément, devant l'Assemblée, d'un dé- 
bat très large, au cours duquel d'ailleurs 
toutes les incidences pourraient êlre exa- 
minées, sans qu'aucune d'elles ne puisse 
être dissociée ou écartée, 

La commission a retenu néanmoins, avec 
beaucoup de sympathie et de faveur, une 
déclaration de M. le ministre du travail 
aux termes de laquelle il envisageait d'élar- 
gir, autour du leu de travail, la zone de 
salaires, 





D'une façon générale, la commission deg 
finances, qui ne nie point que le pro- 
blème de la revision des zones de salaires 
demeure posé, estime inopportun de l'évo- 
quer maintenant avant que l'ensemble de 
la politique économique du Gonvernement 
ne soit discuté devant J’Assembiée. 

C'est pour cet ensemble de raisons, que 
mon collègue rapporteur de Ja commission 
des affaires économiques a d'ailleurs très 
largement développées — ce qui justifie 
ma brièveté — que la commission des fl 
nances, je le répète, a donné un avis défa- 
vorable, par une tres large majorité, à !a 
proposition de loi de M. Gérard Duprat, 

M. le président. Conformément à l'ar 
ticle 46 du règement, M, lhobert Prigen$ 
pose la question préalihie. 

La parole est à M. Robert Prigent. 

M. Robert Prigent. Mesdames, messieurs, 
si le groupe du mouvement républicair 
populaire m'a demandé de posr: la ques- 
tion préalable, c'est que nous estimons 
que la proposition de loi de M. Duprat 
pose mal le prob'ème 

En effet. sous une apparence hénigne, et 
encore afténuée d'ailleurs par les armende- 
ments admis par la commission da travail, 
qui raménent seulement «aux zones les plus 
défavorisées le relèvement d'ensemble pro- 
posé pour les zones de salaires, c'est en 
réalité, nous le pensons font an moins, un6 
révision générale en hansse de l'ensemble 
des salaires qui est ainsi atuorcée et volon- 
tairement recherchée 

MH. Alfred Biscarlet. Lt le coût de la vie? 

M. Robert Prigent, J y viendrai, mon 
cher collègue. 

La proposition de M. Duprat, dis-je, por- 
terait une atteinte grave et irimcédiate à 
l'un des éléments essentiels d'une politi- 
que d'ensemble sur Je plan économique, 
que la majorité de celle Assemblée a 
dont mandat au Gouvernement actuel de 
poursuivre. ; 

Quant à nous, nou< admetions qu un dé- 
lai de quelques semaines est encore néces- 
saire pour jüger les fruits réels de cette 
politique, 

M. Marc Dupuy. Il y à sx mois qu'on 
nous dit cela! 

M. Robert Prigent. Si nous n'entendons 
pas éluder le vrai débat qui devra s'ins- 
taurer bientôt sur les résultats de cette 
expérience, nous pensons qu'il est mieux 
que ce débat vienne à son heure, et nous 
n'acceptons pas de le voir s'engager par 
un biais, aussi habile soital 

Mais puisque l'on veut parier es zones 
de salaires, nous entendons €exñminer ce 
probléme sous son aspect véritable et ra- 
mener cette affair i es daiHiChsions réel 
les, qui peuvent ètre admises, CTOFOns- 
nous, par tous ceux qui gralrnt bien con- 


, 


sidérer le probléme en Imi-même et n'ont 


pas d'arrivre-pensce politique. 

Mme Madeleine Brauns, Moine pair Îles 
meinbiés ue groupe du D @iii TUpU- 
blicain populai 

M. Pobert Prigent, Ie classement par 


zones, en effet, n'eut pendant longtemps 


d'intérêt ct de répercnssion qué pour le 
calcul de: äa 10catuions Lattaiillui 
De ce poirit de vue, il \ ‘ isti- 


ces tingrantes oui ont tron lonvtemmmus at 
tendu des colulions, et auxqueiles 11 1mMe 
porte d'apporter des retuedes, 

M. Joseph Delachenal. Lt vite. 

M. Robert Prigent. Le }l=, depuis une 
décision de Vichy, qui cherchait in moyen 
pratique et un Schéma facile pour fixer 
con blocage des salaires, les zones jouent 
maintenant un rôle déterminant dans 1@ 
calcul de la rémunération directe Ge Lasg 
des travailleurs, 
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M. Hubert Ruffe, Vous 
méme politique que Vichy! 

M. Robert Prigent. Ceci entraîne des in- 
justices réelles, mais nous croyons qu’elles 
se siluent au sein des zoncs el que ce pro- 
blème ne peut trouver sa solution par 
une modification giobale des situations 
respectives des zones, 

Nous ne pensons pas, en effet, que l’on 
réparcra des injusticés qui jouent surtout 
sur le plan de localités proches les unes 
des autres, par rapport les unes aux 
autres, ni que nous parviendrons à satis- 
faire les réclamations des travailleurs et 
des familles ouvrières défavorisés par 
rapport à une ville proche qui impose ses 
prix, si nous changeons brutalement et 
éinpleiment les catégories d'ensemble de 
ZoniC<, 

Cela ne vous empêchera pas, si vous 
relevez les zones 5 et 6, d'avoir dans les 
qualre Zones restantes, pour certaines vil- 
les par rapport à d'autres, des injustices 
aussi criantes et aussi flagrantes, 

C'est pour cela que nous n'’entendons 
pa: poser }: pl »bléine dans 1e sens voulu 
pe l'auteur du projet et que nous posons 

1 queslion préalable, 


continuez Ja 


Les zones de salaires entraînent des iné- 
galités indiscutables pour une multitude 
de villes où de communes par rapport à 
des agglomérations industrielles proches. 

U'est sur ce plan concret que nous vou- 
lons poser le débat d'aujourd'hui, sans 
re ii er le débat ccononhJue dense imble 
que nous Voudrions Voir s'instaurer dans 
un délai plus lointain. 

M. le rapporteur général, Très bien! 

M. Robert Prigent. LA première question 
que je poseral au Gouvernement à ce 
guijct et dans le cadre de ce débat est la 
SuiYanic ; 

Au point de vue des communes défavo- 
nstes à Jinléneur des zones, et quelles 
que £oient ces zones, qu'entendez-vous 
faire pour apporter une solulion rapide à 
cérlaines Slualions qui gont dénoncées, 
quelquefois, depuis des années ? 

Je me souviens d'avoir, à deux reprises 
déjà, soulevé cette question au sein de 
| ernemenis auxquels j'avais Yhonneur 

appartenir et, chaque fois, l'unanimité 
g’était faite précisément sur la nécessilé 
d'accélérer Je travail des commissions de 


reclassement des zones. Mais, à mon grand 


regret — regret partagé, j'en suis sûr, 
par l'unanimité de J'Assemblée — ces 
commissions ont travaillé avec une 


lenteur qui, en lain d'étre sage, fut une 
imprudence puisque c'est elle, en grande 
partie, qui est cause de ce débat, 

C'est pourquoi nous vous demandons 
de considérer que, \ous ici, nous connais- 
sons le cas de telle ou telle commune 
dont la majorité des {ravailleurs est em- 
ployée dans une ville industrielle voisine 
qui, par sa proximité justement, influe 
sur je Coût de Ja vie dans Jeur pelite 
commune. Le fait pour celle-ci d'être dé- 
classte souvent de deux ou trois zones 
par rapport à l'asglomération industrielle 
a, pour les travailleurs employés sur le 
plan local, une première conséquence 
déplorable pour la valeur horaire de leur 
rémunération directe, I s'y ajoute, pour 
toutes les familles des travailleurs de 
la petite commune, même pour ceux qui 
sont emplovés à Ja ville, un préjudice 
important dans le taux des allocations 
familiales. (Applaudissements au centre.) 


A cet égard, des dossiers sont déposés 
depuis des années, La simple justice exige 
qu'à bref délai une solution 
soit apportée à ces demandes, 

Certes, nous ne vous demandons pas, 
monsieur le ministre, de livrer à notre 


favorable 








admiration dans un délai de huit jours 
un reclassément général qui soit beau 
comme un poème par la précision mathé- 
matique que vous y aurez apportée. Nous 
vous demandons simplement de nous 
dire, d'ici le 31 juillet par exemple, dans 
quelle mesure et dans quelle PUS 
vous entendez pouvoir demander à vos 
services sur le plan national ou départe- 
mental de Mouidèr ces quelque 809 dos- 
siers ani, à ina connaissance, doivent pré- 
cisément attendre ce reclassement com- 
munal. 

Seconde question: Consentirez-vous à 
admettre, et dans le même délai d’ailleurs, 
qu'il est possible de faire cesser ce non- 
sens dn payement des allocations familia- 
les en fonction du lieu de résidence, même 
quand celui-ci est dans une zone défavo- 
risée par rapport au lieu de travail ? 

Je ds: non-sens., Pourquoi ? ‘ 

C’est un non-sens social, d'abord, puis- 
qu'il amène les travailleurs, particulière- 
ment chargés de famille, à rechercher un 
logement inconfortable dans des villes 
déjà surpeupiées, afin de bénéficier du 
maximum des allocations familiales. C’est 
\à un non-sens social, un non-sens fami- 
lial, un non-sens démographique aussi. 

C'est un non-sens individuel, quand on 
songe aussi aux frais de déplacement sup- 
portés par les travailleurs, frais qui sont 
encore accrus quand, leurs enfanis gran- 
dissant, ceux-ei doivent venir à la ville 
pour suivre les cours soit d'un enseigne- 
ment complémentaire, soit d'un centre 
d'apprentissage, soit d’un collège techni- 
que ou auire, Cours qu'ils ne peuvent trou- 
ver dans leur village ou dans leur loin- 
Woine grande banlieue. sors 

C'est encore un non-sens et une InJUS- 
lice ‘comptable même, puisque l'em- 
ployeur paye au prorala des siaires Yer- 
sés aux travailleurs les cotisations affé- 
tentes à leurs alosations familiales, donc 
au faux le plus élevé, tandis que les famil- 
\es des iravailleurs logés dans ces pelites 
communes ne bénéficient des preslallons 
qu'au taux le moins élevé correspondant à 
leur zone de résidence, 

Consentirez-vous done À appliquer, dé- 
sormais, pour le payement des allocations 
familiales, le taux le plus favorable aux 
families, que ce soit celui du lieu de tra- 
vai] où celui de Ja résidence ? Ainsi, Yous 
favoriseriez le logement hors des grandes 
aggomérations, Ce qui serait un grand 
bien pour l'hygiéne des familles, et vous 
aténueriez l'injustice qui pourra subsis- 
ter, môme après un reclassement entre des 
localités voisines qui seraient encore clas- 
sées différemment, 

La troisième question est peut-être Ja 
plus imporlante, Qu'allez-vous faire pour 
maintenir les zones ? Je dis bien: les 
maintenir, c'est-à-dire agir pour qu’elles 
existent en réalité et pas seulement dans 
vos dossiers ou sur les cartes administrati- 
ves, pour qu'il y ait vraiment des zones 
où le coût de la vie soit moins élevé que 
dans les grandes localités, 

Qu'allez-vous faire dans ce sens pour 
dépister, juguler, punir ces coalitions into- 
lérables de commissionnaires, de reven- 
deurs, d'intermédiaires de tous grades et 
de tout poil qui, sous la protection légale 
des plus authentiques cartes et licences, 
cachent une âme de vils trafiquants et ar- 
rivent à organiser les courants d’échan- 
ges à leur profit exclusif de telle façon 
que, sur jes marchés de nos petites villes, 
les prix de vente atteignent et dépassent 
souvent les prix des Halles et des mar- 
chés perisiens ? 

Là est le drame actuel. Le Gouvernement 
a conjugué et rassemblé tous ses efforts, 
tous ses moyens pour approvisionner quel- 
ques grands centres fvoñsse et, dans 








ceux-ci, dès lors, par saccades, par pu'sa- 
tions p'us ou moins régulières, 


de produits substantiels à des prix relati- 
vement moins élevés viennent, de temps à 


autre, alléger le budget des consomma- 
teurs de ces centres. 

Mais, pendant ce temps, l’approvisionne- 
ment de toutes nos bourgades, de toutes 
nos villes de province reste livré à ceux 
qui, sciemment, prennent les mêmes mar- 
ges, alors scandaleuses, pour amener par 
exempie un kilogramme de pommes de 
terre à trois kilomètres de son champ d'ar- 
rachage que pour le transporter à Paris, à 
Lyon, à Marseille. 

Nos marchés restent livrés à ceux qui 
préfèrent obliger les pêcheurs de Dunker- 
que, comme je l'ai vu il y a quinze jours, 
à rejeter à la mer du poisson offert à 
à francs et même, à 2 franes le kilo, plutôt 
e: de prendre en charge cette marchan- 
dise qui pourrait nourrir des travailleurs, 
des enfants, des vieilards, mais qui est 
fhaypce d'ostracisme, d’un vice rédhibi- 
toire pour ces messieurs parce que son 
bon marché initial lui donne le tort de ne 
pis rapporter assez de bénéfices dans les 
cascades suecessives des échanges. (Ap- 
plaudissements au centre, à gauche ct à 
droite.) 

Oui, nos 1narchès restent livrés à ceux 
qui, quand Ja colère du peuple gronde ou 
quand les consommateurs s'organisent, ac- 
ceplent de baisser de 30, 40 et 50 p. 100 sur 
un même licu, le même jour, des prix d’ap- 
port de fruils ou de }égumes, comme cela 
s'est passé voici huit jours dans plusieurs 
villes, à Saint-Etienne, à Saint-R rieue, à 
Armentières et ailleurs. A Arméntières, sur 
le même marché, on a vu le cours du colin 
tomber de 220 francs à 100 francs Je kilo- 
gramme, les petits pois passer de 35 À 
24 francs, les caroliies en bottes de 15 
francs à 7 fr. 50, les cerises de 120 francs à 
60 francs le kilogramme. 

Des baisses de 90, 40 et 50 p, 100 peuvent 
ètre obtenues quand la crainte entre en 
he Pourquoi he seraienl-elles pas possi- 

les ailleurs et partout si les choses élaient 
mieux organisées ? 

Et que penser de ceux qui, en dehors de 
ces conditions exceptionnelles, maintien- 
nent ainsi pour Jeur seu] prott des prix 
qui sont artificiellement élevés sur les 
marchés de l’ensemble de nos provinces 
françaises ? Que penser aussi de ceux qui, 
par leurs manœuvres concertées, répondent 
parlois à celle organisation même des Con- 
sommateurs ou des travailleurs en freinant 
les arrivages sur les marchés, en faisant 
ctopper les arrachages ou les ahatages 
pour maintenir des prix plus élevés mal- 
gré ie rythme favorable actuel de la sai 
son ? 

Nous pensons que tous ceux là sont des 
criminels, des criminels obnubilés par cet 
appétit hideux du profit qui les dévore, 
Comment allez-vous les juguler et däns 
quels délais ? Car c’est un crime social 
que de priver de la nourriture nécessaire 
à leur vie, en la maintenant à un prix 
au-dessus de leurs moyens, des vieillarus, 
des isolés, des travailleurs, des économi- 
quement faibles qui sont légion dans n0- 
tre pays ruiné. C’est un crime contre la 
nation, au moment même où elle pour- 
rait récolter le fruit des longs et péni- 
bles efforts que nous lui avons demandés, 
que la majorité de l'Assemblée lui à im- 

osés depuis six mois, que de faire recu- 
er ainsi, pour des profits personnels, 
l'heure de la vraiè convalescence écono- 
mique et de nous rejeter, demain, peit- 
être, à la fièvre dévorante de l'inflation ei 
aux affres de la banqueroute. 

Ceux-là sont les premiers responsables 
des troubles sociaux, de Ja désespérancé 
ouvrière, de la crainte et de l'inquiétude 


es achats: 




















Cats 


qui Ii inent en ces 
commençait à placer en 


jours une opinion qui, 
vous 


peut-elre, 

son Cf rance. : te 
Vous savez, avec promptitude, mobili- 
se! : forces importantes et des moyens 
con. ltrables pour avoir raison ‘@es tra- 
galets, abüsés peut-être par une pro- 
D rie habile, mais aussi fatigucs par 


les €c nAitions de vie qui leur sont faites 


ls hi. 

acl ment, déecspérés par de trop 
ke mois d'attente d’une soiution de 
ro ètre, sans cesse remise de sema.ne 


en <vmaines Le 
Ale-vous vous décider à employer les 
moyens ct a même énergie contre 


mêri 
cet qui sont la cause première et essen- 
tx le ces troubles sociaux que vous dé- 
plorez ? (Applaudissements au centre.) 
Qu'allez- vous faire pour ramencr ces 
fou; dangere: : et trop hables à la rai- 
son, la raison qui veut qu'un interméc- 


diaie joue un rôle social utile pour une 
rémunctrtion normale et ne goilt pas un 
na-te goulu et protégé qui prétend, en 
quelques mois, accumuier el gaspiiler des 


fwiunes prélevées sur la misère géné- 
c'est voir cesser 


Directoire, ces ex- 
de fournisseurs 


Ce que nous voulons, 
ces uxeurs dignes du 
plis de mumitionnaires, 
aux armées, de mercantis genre {1920 ou 
de « bourre, œufs, fromages » classe 1910. 

Ce que nous vouons, c'est sortir de ce 
rapuel d'époque Directoire sans pour cela, 
vou. le savez bien, devoir passer par } m- 


pire. Mais e-la, nous ne le ferons pan 
dan \ mesure où le Gouvernement Tepu- 
1,1 ! ’ s las + imtrnu 11 

Hican que Vous eies se MOnurera CA1ÿa- 
be de balayer cette corruption dévo- 


fan ?, 

Telez étaïent les pm que notre 
désirait vous poser, C'est sous ré- 
core des réponses qué vous pourrez Y 
ane que nous dé iderons si nous pou- 
vons considérer le débat comme sulfisam- 

\S 


ment complet au sens où je l'ai exposé 


œ ‘ 


au dbut de ceile intervention, Ci que 
nous maintiendrons ou retirerons la ques- 
tion préalable. (Applaudissements au cen- 
tre cé sur quelques bancs à droite.) 


° président. Conformément à Farti- 
ce 15 du règlement, peuvent <euls inter- 
ver 5e, a qu rar on préatabl e un oràa- 
{eur d'opinion contraire, le “ouvernement 
et un représentant de la commi sion saisie 
du fon, 

L: naro'e est à M. 
que-'ion préalafbte. 
l'exlrm?, gauche.\ 


M, Marius Patinaud, 
sieurs, j'ai écouté avec une profonde 
attention l'intervention de M. Robert Pri- 
£ert Il mé parait be: ICOUP trop fac le de 
lui uorter la contradiction, car il suftit de 
le cier Ini-même. 

Lorsau’il a qualifié de biais habile natre 
demande de diminution des abatienen!s 
de zones de salaires, il à été iinprudent. 
Dens l'esprit, sinon dans la forme, il à dil 
lui: re que les prix dans les pelits cen- 
tres ce province atteignent et 
lépassent ceux des h: illes du marché parli- 
sien, Comment, dès .ors, oser qualifier @( 


Patinaud. contre a 


(Applaudissements à 


Mesdames, mes- 


souvent 





biais ce qui, en définitive, n'est qu'une 
mesure de justice ? (Applaudissements à 
p 


Lerlicme qauche.) 

Dans ce débat qui Des se des miliens 
de tt ivailleurs, je comptais garder un ton 
Dex pce plus calme. Mais c ‘est faire trop 
bon 1 arché de la soufirance de ceux qui 
produisent que d’attr.buer à ceux qui veur- 
ent les défendre une malhonnételé poli- 
tique qui consisterait à utiliser un biais 
pour in \poser ce qui, je le répète, n'est'en 
réalité qu'une mesure de justice. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 
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M. Robert Prigent. Oui, mais nous diver- 
geons sur les solutions à apporter. 

M. Marius Patinaud. M. le pr Csident de la 
commission, qui est membre de votre parti, 
a été d'accord avee nous au moins Sur un 
point. Je ne crois pas que vous puissiez 
penser qu'il a usé à votre égard G'un biais 
politique. (Applaudissements à l'ertrèmr 
quuene.) 


D'autre part, voici pour liquider, je 
pense, les hésitations qui pouriaient nai- 
tre à cet égard, ce que déclare le bureaw 


Drôûme-Ardèche 
exemple enlre 
*s jours- 


de l’Union “dé partementale 
de la C. F. T. C. C'eit un 
autres. 1ls abondent, d'ailleurs, 
ci dans cet ordre d'idées, 

Le bureau confédéral, après avoir 
eutendu le comme rendu de lactivilé 
déployée en faveur de la baisse des prix. 
constate que les résultats n'ont pas élé 
oblenus dans les délais fixés; 


« Réciame une pre amas des abatte 
ments des zones Ce salaires faisant dis 
raitre-les injustices profondes. » 


Et le journal de votre parti, FAube, 
dans son numéro du 25 juin, dit textuel- 
lement, en partant au cartel iniereonféué- 
ral C. G. T. F, 0.-<C. Fr He: 

« D'autre part, le ‘bureau élève une 
énerg'qne nrétesiation contre les Cécisions 
du Gouvernement de ne proc{der à aucune 
revision des zoncs de Ses. au moimnent 
les des commissions 


méme où travaux 





départementales instituées par lui sont mn . : 
ma Ut : ’, . | ) im THIS 
sur le point d'aboutir. » Ji en ClEs-VOU: 
Par conséque ut, je erais mr saire de !| dont amener Ts 
souligner, au début de ceit éfulation de ballent 166 rs 
vi tre thèse, qu'il ne sembie pas y avoir, _Les prix fie 
dans votre groupe, uhanimité sur ces | 1° En avril à 16 
quest de nai: sC. Los 
. 4 es d 90 à 17 
En effet, vous-même posez la question Le Drix : n1 
PL, HA GLS PFA 
préalable, cepe néant que M. Bergoret, au | 60 Le 
nom de la commission des affqires écono- mi re \ a il 
; 10€ A1 a k : . 4 Ut Lai 
miIques, S CICYC contre Ja Proposition que, ps 
- 9 en avril, : 
par ailleurs, ont volée queïques-uns de vos 10 : cop ht 55 
amis, ML 1) 
Les aug CHA 
M. Hubert Ruffe. IL faut, messicurs, ac- | terveni ur ! 
corder vos violons, logement, ent 
— i nse que 
M. Marius Patinaud. D'autre part, TOUS | Gori ement — 
HR: y 1Jn Û la “h1)/]) F ù 
aviez lcilement Je sentiment dlicut- EL ioneture 
tés de votre position que vous vous tes |” yersonne ne 
conduit comme un orateur de l'opposition, | y p Wait 
e ne : . j W. avi WHive! 
En réalité, vous avez formulé contre le | oi per 
: « La y ea! i tr x Li 1 } DE . 
one us ment, qui € St À ges £Eouvei 1iHisions Sur CE 
ment, une sétie de griefs; el je me de-| es , Ft 
» : . LI Le u \ 
mande bien pourquoi, puisque c'est vot éant n k 
gouvernement, il n'applique pas 12s l ! | 
. : Cu { 11 Li 
tions que vous proposez! (Applaudisse- | &ine à sa vi 
ments à l'extrême gauche.) à ut h 
Lt HE [it [ 
Cerendant je soulignerai, au nom du {le tuini S 
groupe communiste, que la décision una- | ] Ps! 
hime de la commission du travail qui de. | incossants la 
mande à l’Assemblée 1à suppressi s | ment D 
Zuues de Salaires portant abaltement de} pa 
26 à 25 p. 100, tient compte du situe | vor d hat 
" ! \! r lh ] ñ } ] 
mécontentement de la classe ouvricre, 1 le | Un 
reconnait, en fait, l'échec de la baisse, qui | sr ne 
px éié sensihie qu à ll | } ja ’ | | Pix 
mia's pas dans le Lortemonnaie et Lier, 
Rlnt à "it vic'nne 1 ARTS t ! | 
ICE à l'OVISIONS QUES ICI ICS, Ou] } , { 4 
«< ta loin “110 * 10 ex 
all pu étre réaliste — Ce que ie Louve | ce “à 
nement n'a pas voulu — er iranpant les}, ” 
profits oulranciers des gral list 
Cest M. Pierre Locarde: qui, d ‘Aube ! ; 
de dimanthe derRieF, GC\ il Cu À ERA | ki P 
faut bien se persuader, d'ailleurs, que si! , 
la conjoncture économique restait ce | |: 
qu'elle est, la casse ouvrière ] pa \ 107Q 
licvnce. » * pot arts 
Et Le Monde du 23 courant tous appre- |, Ce 
nait qu'il n'est pas question, selon M. Abe- [et à rt 
’ . . . . b ! 
in, de Lu créter une baisse autoritaire, je | POUFOI x | 
cite « OJ 1t l'expérience a mi natre su'elle [RAI t 1! *« 
risque r. it de n'être qu'une mesure spec- Ces chutres 
tacuülai re, Inais sans aucune elficacile », Hi CSi-CC-ju it 
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dernier, 
ment peisis 
qu 


le jour! 


Col; OI 


Stabiisaitoi 


sur le m 


pas 


le marché. 


M. 


Caniet Mayer, 


cite, 


de la sécurité s 
lectures, inonsieur Patinaud. 


F1, 
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S JU 


Marius 
[uit te li i ta 
J'piaudi SSCIRCNHES 
M. Roné Mayer, 


des 


Vous 


Fr, 


vous 
üe voi] 


_ Fi, le ministre ces 
économiques. CL esl 

uoliie. 
Far.us F 
suit le plus {üt pos 


eme quut 


lue! 


ra. 


flaires 


a l'extr 


êtes si fui è 
Meries Patinaud, 
que c'est uwrre 
e Crouvern 
e des finance 
a l'extrème 


lis! 
avouuil : 


consla 


Yous 


Paiireud. 


eco] 


tj ut he 
“ L 
finances et ces 


ujours Vial à 


45 
msis 


niteurs 


11,08 : 
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industriels de 1:20 
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votre propre parti, 

du travail, qui, mners 

« Le Inéco tente- 

et avee lui le malai S0= 
tous les autres efforts 
d'autre “art, aussi 

de la hau puis 

À mg nsiaiés, chaque 


». Je note bien: tant 
de Ja hausse, puis la bai 


ec, ne 
chaque malin, SU 
e du trara 
avez { 


il et 
ie bonues 


ve 


Natur 


ment! on 


surt es mouraniSs 


extrême gauche.) 


tre des Jinances et 


Sans doute 


DOTE Tu 
LI 


anticipation à propos 
nt, InchsiCUur Île Int 
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Après les grèves de novembre et de 
@écembre, le Gouvernement s'était engagé 
à prendre ües mesures pour assurer, }'15- 
qu'au mois de juin 194$, un "apport stab'e 
entre les salaires et les prix. En réalité, de 
décembre 1917 à mars 1948, le coût de la 
vie a augmenté de plus de 20 p. 100, 

Je éaïs pien que le Gouvernement, pour 
sontester ces chiffres, uee d'astuces subal- 
terres, en choisissant arbitrairement 1e 
mois de référence, Mais Jes travailleurs ne 
s’y trompent pas, qui constatent qu'ils 
vivent de plus en plus mal. 

l'ersonne n'ose contester les difficultés 
aue connaissent leurs foyers. Ce qui, d’ail- 
leurs, n'empêche pas cer | quah- 
ger d'illégitime la revendication {très mo- 
dérée de la C. G. T., de porter le éalaire 
minimunr vital à 12.900 francs par mois. 

Une des injustices les plus criantes que 
gubissent les travailleurs, est le fait des 
zones de sahires et des abattements qu'el- 
les entrainent. Elles sont rendues très lar- 
gement caduques par l'augmentation in- 
æessante et l’uniformisalion du coût de la 
vie à travers toute la France. 

Je voudrais, à ce propos, rappeler à 
M. Robert Prigent qu'il me paraît utiheer 
Aui-méme un biais en faisant dévier la 
question des zones de salaires sur Ja ques- 
tion des allocations familiales, I] semble 
avoir ouulié que le moyen de défendre la 
famille, c’est de paver un salaire décent au 
pire de famil] + (4 p] laudissements ü l'ex- 
trème qui Le. 

Or, c'est tout eimplement le but de notre 
propesilion et de mon intervention 

A l'origine, ces abatlements de zones 
de salaires avaient été 
tion du différences réeles du ] 
Ja vie entre Paris, pris comme base, et 
les résions ou localités concidtrées. 

Ces différences n'existent p'us, où sont 
devenues minimes; et la perpétuation des 
abattements de zones permet aux indus- 
Wiels de réaliser des superhénétices, 
eomme aux aciéries de Firminvy, 
s'élèvent à 135 millions pour le seul mois 
de janvier 1948, et à 120 millions pour 
chacun des mois suivants, 

Jl est beaucoup trop facile — et l'argu- 
ment manque de sérieux — de mettre en 
avant les difficultés qui pourraient maitre 
de la suppression des zones de salaires, 
pour les sociétés industrielles ou com- 
merciales, et pour l'équilibre prétendu du 
budget, 

En ce qui le concerne, le Gouvernement 
post le le P )UuvOoir de l'' a: ser tout ü ; 
suile quelques dizaines de milliards, el 
même une ou deux centaines de milliards 
de francs d'économies, sur les dépenses 
miiitaires, 

D'autre part, Ja simp'e honnêleté con 
sisterait à mellre en para 
soufirances des travailleurs 
el ies bénéfices réalisés par les grandes 
compagnies dont on ne parle jamais, ré- 
servant tous les coups à Crainouebilie, 

Par exemple, durant le premier trrmes- 
tre de 1958, les snperbénéfices capitalistes 
atleignent 200 milliards. Ces chiffres ne 
rendent-i!s pas respectab'e le mécontente- 
ment juslifié des travailleurs ? Combien 
a-t-il fallu de deuils, de souffrances, de 
misères, d'enfants tuberculeux, monsieur 
Robert Prigent, pour rendre possible ce 
scandaleux accroissement des profits ? 
(Applaudissements à l'extrême aauche.) 

La banque de Paris et des Pays-Bas voit 
ses bénéfices avoués passer de 97.230.854 
francs, en 1946, à 170.620.014 franes en 
1917; la Compagnie française de lAfrique 
occidentale de 61.856.000 en 1946, à 
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è.e les sacri- 


108.916.009 francs en 1947; Ja Compagnie 
marseillaise de Madagascar de 45.357.000 
francs en 196 à 50.136.000 francs en 1947. 





Cinzano voit bénéfices de 
38 millions en 1946 à 126 millions en 1947; 
la confiserie Foulon de 9 millions à 
45 millions de francs: les sucreries Say 
de 59 millions à 70 millions de francs; les 
filatures Dollfus Mieg.de 87 millions à 
152 millione de francs: les hauts fourneaux 
de la Chiers, de 25 millions à 60 millions 
de francs: la Francaise des métaux, de 
60 millions à 88 mil'ions de francs. 

Les Forges et acitries dun Nord et de 
Est n'avaient pas de bénéfices en 1946; 
s en font pour 
1947. La Francaise des pétroles avoue 
B05.832,000 francs en 4%#6, Rhône Poulene 
passe de 99 5nillions à 192 milliens de 
francs; Kuhlmann, de 61 milions à 117 rmil- 
lions de francs: l'Air liquide, de 197 nui- 
lions à 267 millions de franes:; la Compa- 
nie générale d'électricité, de 136 millions 
à 204 millions de francs; 
ton, de 46 millions à 65 millions de francs; 
la Compagnie des lampes, de 21 millons à 
13 1nillions de francs. 

La Lyonnaise des eaux, qui ne donne pas 
de bénéfices en 1946, avoue 58 millons 
de francs en 1917; Bergougnan, 15.640.000) 
francs en 1915, 38.250.000 francs en 1946, 
39.600.000 francs en 1947; Hutchin-on 
passe de 60 millions à 69 millions üe 
francs; Michelin, de 163 millions à 450 mil- 
lions de francs, 

Je crois que ces chiffres sont intéres- 
sants pour l'éducation des- travailleurs, à 
qui vous vous apprètez à refuser cette 
justice de la revision des abaltements de 
zone, 

Voici, d'autre part, pour trois cents so- 
«étés françaises, groupées en dix bran- 
ches d'activités principales, les bénéfices 
avoués — ces chiffres, décarés dans les 
bi'ans, présentent un caractère approxima- 
if très inférieur à Ja réalité, puisqu'iis 
ne tiennent pas compte des réserves pro- 
fonds de renouvellement, amor- 
tissements disproportionnés : 
banques, assurances et so- 
ciétés financières, voient leurs bénéfices 
passer de 397.400.000 en 1945 à 602 mil- 
lions de francs en 1946, à 863.600.000 
francs en 1947; 

18 sociétés de transport voient leurs bt- 
nélices passer de 90.700.000 franes en 1945 
à 190 millions de franes en 196, à 
317.100.000 franes en 1947: 

60 sociétés de métallurgie et de méca- 
nique voient leurs béncfices passer de 
332.800.000 francs en 1945 à 993.700,600 
francs en 1946, à 2.318.600 francs en 1947. 

27 sociétés: eau, gaz, éiectricité, radio, 
totalisent successivement, pour les années 
1945, 1946 et 1917, 20%.200.000 francs, 
018.200.000 francs, &61.200.000 francs ; 

30 sociélés de chimie, électrochimie, 
pétrole, phosphates, voient Jeurs bénéfices 
passer de 43%3.100.000 franes en 
1.054.000.000 de francs en 
liards 121.200.000 francs en 1947. 

17 sociétés de travaux publics et maté- 


passer ses 
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139.163.340 francs en | 
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tuées 


1945, à | 
1945, à 2 mil- 


aux de construstion voient leur bénétices | 


francs en 1945, à 


passer de 91.109.000 
1916, à 265.500.000 


141.209.000 francs en 
francs en 1947. 
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6 sociétés, textiles et grands magasins, 


_ 


55, à 2323.100.000 francs en 1946 et 
1.300.000 francs en 1947. 

Au total, pour ces 300 sociétés, 
les bénéfices avoués pour 1945 se mon- 
taient à 2.831.200.000 francs, pour 1948 
à 5.819 millions de franes et pour 1947 & 
10,542,900.00) francs. 

M. Antoine Demusois. C’est un véritable 
scandale | 

M. Marius Patinaud. Ces chiffres illus 
trent la possibilité de faire droit aux de. 
mandes de révision des zones de salaires 
et de suppression de certaines d'entre 
elles, 

Il est bon de rappeler que c’est ja com- 
mission supérieure des conventions col- 
lectives de travail qui s’est prononeée dans 
sa séance du 25 septembre 1947 — jl y à 
done neuf mois — pour une révision du 
régime actuellement en vigueur conter 
nant jes zones terriloriales pour la déter- 
mination des salaires, 

Elle a estimé que cette révision devait 
être établie en fonction du coût de la vie 
observé à une date detinie dans lerseme- 
bie des comimunes du territoires. 

C'est le ministre dn travail et de la 
sécurité sociale qui, 12 11 mars 1948, soit 
six mois ap'ès, adressait aux préfets, aux 
inspecteurs divisionnaires et aux direc- 
teurs départementaux du travail et de la 
main d'œuvre, une circulaire dont l’ubjet 
était la création de commissions départes 
mentales appelées à examiner le classe- 
ment des communes dans les zones terri 
toriales des salaires. 

C'est le même ministre qui, aujourd'hui, 
refuse de tenir compte des travaux deg 
commissions qu'il à constituées. 

Les entraves apportées au fonetionne- 
ment de Ja commission de la Seine, 
dont les chiffres doivent servir de base 
de comparaison avee les chiffres des autres 
départements, le refus opposé par les mi- 
nistres des finances et du travail de ren- 
dre justice aux travailleurs sur Ja question 
des zones de salaires, montrent clairement 
le double jeu qui présida à l'élaboration 
et à l'envoi de cette circulaire signée du 
ministre du travail, qui précisait, ce qui 
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ne manque pas de saveur actuellement : 


« J'appeile votre attention sur l'intérêt 
majeur que j'attache à ce que les com- 
raissions départementales soient consti- 

dans Leu délais les plus hrefs et 
à ce que leur travail soit conduit avec 
diligence... » 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je vous remercie de me reuûre 
hommage. 

M. Marius Patinaud. Je préférerais vous 
rendre hommage parce que vous anpli- 
quez que vous décidez, (Applaudisse- 
ments à l’extrème gauche.) 

M. Antoine Demusois. Ces paroles, de 
vous, ne manquent pas de piquant, mon- 
sicur le ministre. 

M. Marius Patinaud, Certaines de ces 
commissions départementales se sont réu- 


_nies, ont travaillé et ont déposé les con- 


voient leurs bénéfices passer de 182.400.000 ! 


francs en 1945, à 514.200.000 franes en 
1946, à &68.600.00) francs en 1947. 

29 sociétés d'alimentation  totalisent 
euccessivement, pour Jes années 1945, 
1946 et 1947, 199.800.000 francs, 570 mil- 
lions 200.000 francs, 960.700.000 francs. 

48 sociétés coloniales diverses voient 
leurs bénéfices passer de 42.600.000 franes 
en 1945, à 941.300.000 francs en 1946, à 
1.485.190.000 francs en 1947. 

Enfin, 16 sociétés diverses voient leurs 
bénéfices passer de 216.800.000 francs en 


clusions de leurs travaux. 

J'ajouterai quelques exemples à ceux 
qu'a cités M. Duprat, notamment au sujet 
du département de l'Aisne, où les syndi- 
cats cégétistes et l'ensemble des patrons 
réclament la suppression des abattement. 

Dans les départements des Ardennes et 
de la Charente, les délégations patronales 
aboutissent à la constatation que le coût 
de la vie est à très peu de chose près 16 
même qu'à Paris. 1" 

Dans la Sarthe, les patrons ont déclaré 
à la commission départementale que !8 
coût de la vie au Mans est supérieur de 
12,35 p. 100 à celui de Paris, 
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Dans la Haute-Vienne, la commission 
départementale aboutit aux propositions 
guivantes: premiére zone, Limoges et Saint- 
Junien, 3 p. 100; deuxième zone, Saint- 
Léonard et diverses autres localités, 5 p. 
{00; pour les autres localités 10 p. 104. 

Il convient d'ajouter, entre autres: 

L'Hérault où la commission est d'accord 
pour proposer au ministre une seule zone 
de salaires pour tout le département ct où 
le budget-type d'une famille de quatre 
personnes, établi selon vos indications, 
fait apparaître que le coût de la vie est 
gupérieur pour la ville de Montpellier à 
ceinui de Paris; 

La Loire où la proposition de deux zoncs 
avec des abattements de 5 el de 10 p. 100 
provoque un écho très favorable dans 
toute la population; 

Le département de Meurthe-et-Moselle, 
où la commission départementale a pris 
en considération le principe de trois zones 
avez ubattements de 510 et 15 p. 100 et 
a décidé que dans toutes les zones où, 
jusqu'à ce jour, l'abattement était de 
10 p. 100, celui-ci passerait à 5 et qu'à la 
zone des & p. 100 s'ajouteraient certaines 
villes comme Lunéville, Toul, Pagny-sur- 
Moselle, et où la commission a, de plus, 
décidé d'intégrer dans la deuxième Zone 
où l'abattement est de 10 p. 100 certaines 
communes où l'abattement était de 20 et 
de 5 p. 100, comme Villey-Saint-Etienne, 
Baccarat, Pierrepont, Vannes-le-Châtel, ete. ; 

La Manche, dont la commission a décidé 
le réduire le nombre des zones à trois ct 
a modifié le classement «> facon très sen- 
sible ; a 

Je Lot, qui voit sa commission ramener 
à deux le nombre des catégories; 

L'Aveyron, où la commission est una- 
nime gur le principe du resserrement de 
l'écart des zones actuellement établies; 

la Corrèze, qui voit l'unanimité des 
meiubres de la commission décider de 
demander la zone unique ; 

11 Somme, où la commission décide de 
ramener à deux le nombre des zones dont 
les abattements ne pourront s'écarter de 
plus de 5 p. 100; 

Le Finistère, dont la commission décide 
unanimement de ramener à trois le nom- 
bre des zones, l'écart entre les abatte- 
menis pratiqués dans chacune d'elles 
devant être seulement de 3 p. 100 et de 
% p 400 par rapport à la première Zone 
où l'abattement est nul: la commission 
demande en outre qu'il soit procédé 
imriédiatement à une réduction de 5 p. 100 
sur toutes les zones de salaires. 

H, Antoine Demusois. Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur Patinaud ? 

F1. Marius Paiinaud. Volontiers. 

M. Antoine Demusois. La commission de- 
paitementale de Seine-et-Oise a fait pro- 
céder à une enquète pour le reclassement 
dans plus de cent communes, elle a de- 
mandé la suppression de la quatrième zone 
qui était frappée d'un abatlement de 
20 p. 100 et le reclassement dans la troi- 
siènie zone, dont l'abattement n'est pas 
supérieur à 10 p. 100, des localités qui 
sont toujours classies en quatrième zone 
de salaires. 

F4. Marius Patisaud. Il e:t in-tructif, pour 
l'édification de l'Assemblée, de savoir Com- 
ment étaient composées ces commissions, 
sur les directives mêmes du ministre du 
travail, afin de juger qu'elles sont quali- 
fiées pour donner un avis autorisé, Voici 
celle composition: 

Quatre membres patrons, en tenant 
Coruplte du caractere représentatif des or- 
Banisations patronales et de l'importance 
respective des industries dans le départe- 


Quatre membres ouvriers, pris parmi 
les organisations ouvrières qui — je re- 
prends les termes mêmes de la cicreulaire 
— « compte tenu des circonstances ac- 
tuelles, peuvent être considérées comme 
représentatives et en fonction de leur im- 
portance respective dans le département »; 

Trois ou quatre maires des communes 
classées dans les différentes zones; + 

Un représentant des associations fami- 
liales. 

La commission départementale est prési- 
dée par le préfet ou son représentant, 
assisté du directeur départemental du tra- 
vail et de la main-d'œuvre, du directeur 
du contrôle des enquêtes économiques et 
du directeur des services agricoles, ou, 
à défaut, du contrôleur des lois sociales 
en agriculture. 

Par conséquent, monsieur le ministre du 
travail, lorsque vous affirmez qu’une di- 
tminution des abattements actuellement 
appliqués aurait sur le fonctionnement 
des installations industrielles et sur le 
sort de la classe ouvrière des répercus- 
sions graves, permettez-moi de vous dire 
que d’autres sont, à mon avis, plus quali- 
fiés que vous reg en juger: ce sont les 
travail'eurs êt les patrons des régions in- 
téressées. (Apylaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Et si vous niez qu'il en soit ainsi, pour- 
quoi avez-vous constitué çcs commis- 
sions ? Pourquoi avez-vous demandé que 
leurs travaux soient conduits avec dili- 
gence, si vous êtes décidé à n’en pas tenir 
compte? 

M. Antoine Demusois. Très bien! 

M. Marius Patinaud. Devant la commis- 
sion des finances, vous avez défini, mon- 
sieur le ministre du travail, les critères 
selon lesquels doivent être äéterminées 
les zones de salaires: importance de la 
population, caractère industriel des locali- 
tés, coût de la vie. 

Prenons l'exemple de Saint-Etienne, ville 
de 178.000 habitants, centre d’un ensemble 
industriel de plus de 350.600 habitants, et 
que connaît bien M. Bergeret. 

Y a-t-il en France ville plus industrielle ? 
Non. La qualification de ses ouvriers est- 
elle surfaite ? Non. Le coût de la vie y 
est-il moins élevé qu'à Paris ? Non. Grâce 
aux abattements de zone, les industriels 
vendent-ils Jeurs produits meilleur mar- 
ché ? Non. 

De quel droit, donc, voulez-vous perpé- 
tuer pour Saint-Etienne, les vallées du 
Gier et de l’Ondaine, le MRoannais, des 
abattements qui sont un Géfi au bon sens 
et à Ja justice? (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

Je me plais à souligner que la 
sition de loi que je défends a l’approtba- 
lion, non seulement de la C. G. T., mais 
aussi d’une délégation C. FE. T. C.-C. G. T. 
F. ©., reçue par le groupe parlementaire 
communiste à qui elle a donné son 
accord. 

Je veux citer une seule des lettres que 
nous avons reçues à ce sujet. Elle émane 
d'un secrétaire de syndicat C. F. FT. C. du 
Finistère, de Quimper plus préciséinent, 
où l'abattement est de 20 p. 100 ct fut 
adressée à mon ami Gabriel Paul, mem- 
bre de notre Assemblée, La voici 

« Monsieur le député, 

« Nous avons l'honneur d'attirer votre 
attention sur l'importante question des 
zones de salaires, qui vient actuellement 
en discussion à l'Assemblée nationale, 


« Il ne vous échappera pas que l'abatte- 
ment considérable dont le Finistire est 
affligé par rapport à la région isienne 
constitue une anomalie, 

« Il est, en effet, indiscutable que dans 


Paris: 





mert : 


"+ 


rt: n u } ", ] h 
certaines villes le coût de la vie s'y 
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trouve au moins aussi élevé, sinon davan« 
tage. 

« Nous comptons sur votre dévouement 
à la cause ouvrière pour faire aboutir 
celte revendication qui revêt pour nous 
une importance vitale. » 

Tous les travailleurs français sont pro- 
fondément inquiëtés par l’action gouverne 
mentale. 

Hs réalisent de plus en plus nombreux 
que la prétendue baisse des prix fut un 
bluff et ils fondent de grands espoirs sur 
cette proposition de loi qui peut, dans 
une mesure appréciable, améliorer le sort 
de beaucoup d’entre eux, qui ne constitue 
qu'une mesure ce simple justice. 

Mercredi dernier, à l'appel de la €. G. T4 
de la CF, T. C. et de la C. G. T. F.0., les 
ouvriers de chez Peugeot, unanimes. ont 
cessé le travail pour 24 heures. 

La misère est à leur fover, mais la firme 
Peugeot avoue 77 millions de bénéfices 
pour 1937 et le compte réserves atteint 
1.500 millions Croyez-vous que les travail 
leurs vont se contenter de votre aflirma- 
lion si souvent répétée : « Demain on 
rase gratis » ? Non! 

Il faut immédiatement: 1° supyuimer, 
comme l’a demandé Ja comtnission du tra 
vail unanime, les abattements de zone su- 
périeurs à 15 p. 100; 

2° Décider que les commissions dépar- 
tementales devront avoir terminé leurs 
travaux le 10 juillet, ct que leurs déci- 
sions seront applicables à partir du 
1 juillet 1948. 

C'est la seule solution d'équité et de 
ban sens. Je veux espér( r que c'est celle 
que fer: prévaloir notre Assemblée, dans 
l'intérêt des travailleurs, dans l'intérèt du 
pays, en repoussant la question préalable 
posée par M. Robert Prigent. (Anplaudis- 
sements à l'extrême gauche) 

M. le président. La parole est à M. le mi 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Mesdames, messieurs, je dois 
vous faire l’aveu que, dans ce d 
procédure qui est venu se greffer sur Ja 
proposition de loi rapportée par M. Gérard 
Duprat, le Gouvernement, ou tout au 
moins son ministre du travail, ne peut pas 
vous dire s’il est pour ou contre la ques- 
lion préalable, Le Gouvernement est 
opposé à la proposition de M. Gérard Du- 


LE 


Prat, au moins à l’urgence de sa discus= 
sion, 

M. Duprat nous présente une proposition 
de loi à l'appui de laquelle M. Patinaud 
vient d'apporter un certain nombre d’ar- 


guments, qui vaudrait pour une ausmen- 
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En fout cas, il y a lieu, puisque j'en 
ét: \ juiilet 4935, de signaler que des 
sions du même mois de juillet ont ac- 
ié, à titre provisoire, une réduction 
d'abattement de 5 p. 100 à certaines com- 
] ( po tenir comvnte, soit des difti- 
eu exceptionnelles d'existence qui leur 
Sont piop . soit de leur situation de 
\ c trop 
is ce dernier cas, le bénéfice de cette 
réduction d'abattement a été limité aux 
ul dont le pourcentage de des- 
true | t per rr à 40 P. 190 et dans 
la mi "ù les conditions d'existence 

t p# thièremient difficiies en raison 
| dl f; rs 

| plus, des villes comme Saint-Na- 

où Brest ont héncficié d’une réduc- 
d'ahattement supérieure à celle que 
l'indiquer. 

\u cours de l’année 1947, la Direction 
lu Travail a recu environ 600 demandes 
— jo dis pion 699 dernanäcs — de revision 
l'abattement de 70 16, dont 25 à 20 p. 109 
nt fait l'objet de rapports favorables et 

nt done susecptihles d’être prises 

( ris | il'on 


uence était d'autant plus 
‘ctable que le système des zones est 
! } 
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\ système d'équilibre, et que chaque 
fois que l'on modifie une pièce de ce sys- 
lème, on remet en cause l’ensemble des 

lutions admises où pour un groupe de 
localités où pour une région. 

J'ai <:ô particulièrement fraprf tout à 


l'heure par la liste fort longue que M. Pa- 
tinautd nous a lue, des bénéfices de cer- 
taines socift S 

M: Marius Patinswd., J'ai beaucoup 
abrégé! 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sotiale. Mais il ne nous a, à aucun mo- 
ment, précisé que cetie liste Ctait exclu- 
sivement limitée — malgré sc: abrévia- 
tion de. socictés uniquez =nt com- 
prises dans les zones.da 25 et 20 p. 100. 
J'ai l'impression, au contraire, que ces 
sociétés sont réparties sur Fensembl: du 
territoire francais. 

En réalité, vous nous demandez, non 
pas dé supprimer des injustices, mais de 
créer de nouvelles injustices à l’intérieur 
d'um certain nombre de zones, ou dans 
certaines zones par rapport à d’autres. 

Vous ne nous demandez À aucun mo- 
menu’ de supprimer une injustice criante 
ou de réduire des bénéfices patronaux, 
vous nous demandez, en réalité. 

M. Mariue Pati: sud, Voulez-vous me per- 
meltre de vous interrompre à nouveau, 
monsieur 1e ministre ? 

M, le ministre du travail et de la sécurité 
socisie, Volorticrs! 


M, Marius Patinaud. Voici à quoi tendait 


+ à 


ma démonsiration, et je l'ai clairement 
indiqué. 
Ure société possédant plusicurs établis- 


serments 4 nes différentes aligne 


ils es Zi 
* , 


où les salai- 


ses prix @e revient la zon 

res sqnt les plus élevés. Si elle à, par 
exemple, une usine à Paris et une usine 
dans la Haute-Loire, son prix de revient 
est celui de Paris, ile tre un bénéfice 
supplémentaire des produits fabriqués 
dans ses usines de 1 Haute-Loire, sans 
que l'abattement de salaire profite aux 


:oynmateu Lt \p laudissements dl l’ex- 


te gauche.) 
M. le ministre du travail et de la sécu- 


rité sociale. Ce que vous oubliez de dire, 
c’est que l'installation des entreprises 
dans un centre peu important, qu'il 
s'agisse de la succu e d’une importante 


on spécifiquement 
n'est décidée 


maison ou d'une mai: 
( zone, 
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qu'après qu'aient été pesés les avantages 
de cette installation, qui sont des frais de 
main-d'œuvre moins elevés que dans un 
centre industriel, e’est entendu, mais aussi 
inconvénients, c’est-à-dire des frais 
généraux plus élevés par suite des trans- 
ports et de la : ‘cessité de créer des dépôts 
dans certaines grandes villes. 

M. Marius Patinaud. On croirait 
dre parier M. René Mayer! 

M. le président. En ce moment, vous en. 
tendez M. Danie] Maye”. 

M. le miniotre du travail et de la sécu. 
rité sociale, Tranqu'liisez-vous, d’ailieurs, 
la guerre des deux Mayer n'aura pas lieu. 

“1, Marius Patinaud, Je m'excuse, mon- 
sieur le président. 

Maintenant, je ne commettrai plus ure 
confusion dont M. Daniel Mayer cest res- 
ponsable, car il pare comme M. René 
Mayer. 

M, le ministre qu travail et de Ia sécurité 
sociale. Vous pourriez peut-être vous féli- 
citer, monsieur Patinand, que M. René 
Mayer parie comme r ii, {Sowrires.) 

M. Marius Patinaud, Mais hélas! Ce n'est 
pas vrai. 

M. le président. Mons'eur Patinau}, l’As- 
semblée vous a écouté en silence. Je vous 
prie d'écouter de même M. le ministre du 
travail, 

M, le ministre du travail et de la sicu- 


ses 


S . 
Qcnien- 


rité sociale, L'installation d’un certain 
nombre d'entreprises n’est décidée qua 


dans le cas où ses avantages sembient 
devoir i’emporter sur ses inconvénents. 

Je me permets de vous signaler que si, 
à la suite de changements apportés à la 
répartition des localités dans les zones 
territoriales, la situation relative des Feux 
de travaii quant aux possibilités d'exis- 
tence pour les entreprises est modifiée, il 
peut s'ensuivre une modification des don- 
nées sur lesqueiles ces entreprises ont 
fondé Jeur exp.oilation. 

Cette modification peut avoir 
conséquence la fermeture, ou psut-être 
seulement le déplacement, de l'enrepiise, 

Le passage de localités peu importantes 
dans une zone de salaires supérieurs peut 
done conduire à des conséquences con- 
traires À l'intérêt mème de la produ:tion 
et, par conséquent, contraires aux jinte- 
rêts de la classe ouvrière que vous pré- 
tendez représenter ici. 

L'écart extrême de salaires entre Paris 
et les communes rura'es, qui est 2c'uel- 
lement de 25 p. 100, peut être cons:déré 
comme assez faible <i l’on tient compte 
de la différence de qualité de la main- 
d'œuvre des petits centres industriels et 
de ceile de Paris et des grandes viies. 

Et du on à la preuve de £e qua 
j'avance lorsqu'on constate que le riar- 
ché noir des éalaires sévit beau:oup 
moins dans les petits centres que dans 
les centres de queique importance, ce qui 
tendrait à prouver que les travailleur: «les 
grandes villes considèrent l'écart extreme 


"1 


des salaires comme étant encore in:uffi 


Conrms 


net 
reste 


sant, contrairement à ce que M. Gérard 
Duprat et ses amis prétendent à cetie ‘ri- 
bune. 


Indépendamment des surclassemen's (9 
communes, résultant des arrêtés dont 8 
viens de parier, ont été accordées des dé- 
rogations permettant aux employeurs 
d'appliquer des salaires calculés ave: un 
abattement inférieur à l'ahattement :egie- 
mentaire. 

Elles portent soit sur un ou plusieurs 
établissements d'une commmne, et dans 
ce cas el'es sont sans effet sur Îe taux des 
allocations familiales et de l'indemnité de 
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résidence, soit sur l’ensemble des établis- 
semeuts industriels et commerciaux d'une 
commune, et dans ce cas il en est tenu 
compte, au contraire, pour le calcul des 
al:ocations familiales et des indemnités de 
résidence des fonctionnaires. 

On m'a raproché de ne pas m'être pen- 
ché eur le problème de la revision des 
zones de salaires. Mais on a hien été 
obligé de reconnaitre que, spontanément, 
Je ministre du travail, après avoir con- 
sulté la commission supérieure des con- 
ventions collectives, a créé à chaque chef- 
lieu de département une commission char- 
gée d'étudier cette question et de présen- 
ier un rapport, 

Et M. Patinaud me permettra de sourire 
lorsqu'il me reproche d’avoir écrit dans 
une circulaire qu'il fallait agir avec dili- 
gence, puisque j'ai l'impression que c'est 
justement cela qu'il réclame à cette tri- 
une, 

Ce que vous me reprochez donc, c'est 
de ne pas vous laisser le monopole de la 
diligence quand il s’agit de la classe ou- 
vrière. 

M. Auguste Tourtaud. Ce que nous vous 
raprochons, c'est de ne pas tenir compte 
des avis de ces commiseions. 

M. Marius Patinaud. Votre raisonnement 
st un peu forcé, monsieur le ministre. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Il est certainement moins forcé 
que votre démonétration de tout à l'heure. 


M. Marius Patinaud. Non, je vous ai re- 
proché de ne pas app'iquer les textes que 
vous avez signés. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Lorsque j'ai pusé certaines ques- 
tions à plusieurs centrales syndicales, 
Force ouvrière, dont vous reconnaissez 
l'importance pour les besoins du débat, 
la C. EF, T. C., dont vous avez également 
reconnu l'importance, à titre exception- 
nel, pour .les besoins de votre cause. 

M. Arthur Musmeaux. Ce n'est pas notre 
cause, c'est la cause de la classe ouvrière. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. ...ont répondu très rapide- 
ment, et j'attends encore la réponse de la 
confédération générale du travail. 

En réalité, les commissions ont abouti à 
un certain nombre de conclusions qui ne 
sont pas toujours excellentes. 

M. Duprat, pu exemple, s'appuie avec 
beaucoup de force, dané son rapport que 
j'ai lu, et dans son exposé, où il a répété 
son exemple, sur la Commission départe- 
mentale de la Sarthe. 

Les conclusions qu'auraient tirées non 
pas seulement les commissions départe- 
meñtales, mais les patrons, présents à la 
commission départementale de la Sarthe, 
en ce qui concerne les indices publiés par 
la statistique générale de Ja France, fe- 
raient état de l'indice pondéré des prix 
de détail portant sur 34 articles et re:ulif 
au mois de novermbre 1947, qui est, nous 
dit M. Gérard Duprat, de 1.336 pour Paris 
et de 1.501... t 


M. le rapporteur. Ce n'est pas moi qui 
parle, mais les pulrous de la Sarthe dans 
leur circulaire. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. ...dans toutes les villes de 10.000 
habitants par rapport à 1938, M. Duprat en 
conclut comme les patrons — dont il &e 
fait l'interprète — que 1.501 moins 1,336 
égale 165, soit 12,35 p. 100 de plus au 
Mans qu'à Paris. 

Ce raisonnement est malheureusement 
faux, car il s'agit de deux séries d'indices 
dont la base 100 en 193$ ne correspond pas 


x 


à la même valeur. La seule conclusion que 





l'on puisse tirer de ces chiffres, c'est que 
la vie a, proportionnelleiment, depuis no- 
vembre 1947, plus augmenté en province 
qu'à Paris, et non que le coût de la vie 
est plus élevé dans la Sarthe qu'il ne l'est 
dans la région parisienne. 

M. le rapporteur. Demandez-le aux gens 
de la Sarthe qui viennent à Paris. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je vous le demande à vous, mon- 
sieur Duprat, parce que vous avez été l'in- 
terprète de ceux que vous appelez les gens 
de la Sarthe. 

Si cerlaines commissions départemen- 
tales ont demandé Ja suppression des zones 
dans le cadre des départements, il en est, 
comme celle de lIlle-et-Viaine, dont les 
travaux font ressortir un écart de 33 p. 100, 
je dis bien de:°33 p. 100, entre Rennes et 
les communes les moins chères du dépar- 
tement. Si je tenais compte tout spéciale- 
ment, et au pied de la lettre, des travaux 
de Ja commission de l'Ille-et-Vilaine, je 
serais obligé d'élargir l'écart des zones et 
non point de le ramener de 25 et 20 p. 100 
à 15 p. cent mais .de le pousser de 25 à 
33 p. 100. 

Je prends ces deux exemples pour indi- 
quer simplement qu'il est impossible de 
traduire brutalement en chiffres les con- 
clusions des commissions départementales. 

M. le rapporteur. Vous arrangez ces deux 
exemples particuliers pour rnasquer Ja 
courbe générale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Si ]l' « arrange », Coturme vous 
dites, ces deux exemples, c'est parce que 
vous en avez présenté trois où quatre 
autres et parce que je voudrais que 1'As- 
semblée nationale comprenne, une fois 
pour toutes, et cela vaut pour ce débat 
cotnme pour beaucoup d'autres, que Ja 
juxtaposition des intérêts particuliers ne 
correspond pas à ce que l'on appelle l'inté- 
rêt général, l'intérêt collectif. {Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. Robert Manceau. Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur le minis- 
tre ? 


M. le président, Monsieur le ministre. 
permettez-vous une interruption ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Tonjours, surtout quand elle vient 
de ce côlé-là (l'extrême qauche). 

À droile. Ce manque d'impartialité n'est 
pas très chligeant pour nous. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Man- 
ceau, avec l'autorisation de l’oratcur. 


_M. Robert Manceau, Puisqu'il est ques. 
tion de la Sarthe, permettez-moi, mon- 
sieur le ministre, de vous rappeler que 
c'est vous-même qui, à Ja réunion dtpar- 
tementale des eyndicats de la Sarthe, aviez 
pris l'engagement de diminuer, au mini 
mum, de {40 p. 10) ] abattements di 
+ 


Zone ans Ce acnarltement 
€ | . 


Vous avez, <ans doute, oubié ces pro- 


messes... 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je les ä«i si peu oubliées... 


M, Robert Marceau. ...6t si vous avez 
été amené à les tenir, c’est parce que Îles 
travailleurs du Mans se sont livrés à un 
manifestation qui à eu ua certain retentis- 
sement. 

C'est à re moment là que voue vous êles 
souvenu de VOs promesses, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale, Je les avais si peu oubliées 
que c'est moi-même qui, spontanément — 
je m'excuse mais les dates sont là — ai 
accordé une diminution d'abattemuent de 
o p. 100 à la zone du Mans. 





Les travailleurs d'Angoulême ne se sont 
pas mis en grève. Ce n'est pas sous la 
menace de la grève que le Gouvernement 
eur à accordé une réduction d’abattement 
de 5 p. 100. 

Je pourrais vous citer une grand nom- 
bre de villes qui sont dans le même cas. 
Si vous voulez fournir la preuve à cette 
Assemblée que la grève paye, les événe- 
ments prouvent ma‘heureusement qu'elle 
ne paye pas et que ce sont bien souvent 
les ouvriers qui en font les frais. (Ercla- 
malions à l'extrèéme gauche.) 

M. le rapporteur, Et c'est un militant 
socialiste qui parie! 

M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. En tout état de cause, que nous 
propose-t-on exactement? 

On nous dit que les communes situées 
dans une Zone pour jiaquelle l'abattement 
est de 25 pi 100 ou de 20 p. 1, vont cire 
placées dans le même cadre que celles qui 
sont soumises à un abattement de 15 p. 100. 
La proposition est éga.ement valab.e, 
j'imagine, pour les communes dans jes- 
queiles l'abattement est compris entre 
15 et 20 p. 100, qui sont à 17 ou 18 p. 100, 
par exemple, car il en existe 

Dans un pays où les travail'eurs ont la 
fâcheuse habitude d'évaluer leur salaire 
non pas en fonction de ce salaire lui- 
même, mais en fonction du salaire du 


Aii.4i 


voisin, où, Sans arrèt, On compare son 
salaire avec celui d'un autre, pour se ren- 
dre compte s'il est satisfaisant, il est à 
log 


peu près certain que les travail +4 
zones évumises à un abattement de 10 
p. 100 soutiendront qu'avant bénéficié jus- 
qu'à maintenant d'un avantage de 10, ou 
» ou 3 p. 100 par rapport à d'autres, ils 
doivent passer dans la zone de 10 p. 100 
ou dans la zone de 5 p. 100, Et il est h'en 
évident que les travailleurs qui sont dans 
la zone de 10 p. 100 ou dans la zone de 
5 p. 100 tiendront ua langage identique. 

Ainsi, lorsque de conséquences en con- 
séquences, la proposition de M. Gérard Du- 
prat aura abouti à placer toute la France 
dans la Zone zéro, indice de la région pa- 
risienne, l'excellente union départementale 
des syndicats de cette région régamera — 
je m excuse du barbarisme que je pro- 
fère en son non — une sorte de vrime de 
« sur-zone », afin de maintenir l'écart nors 
mal entre les travailleurs de la région pa- 
risienne et ceux de province. (Prolestalions 
à Ll'ertrême gauche.) 

Voilà le proi sus très exact des suites de 
la proposition de M. Gérard Duprat Elle n'a, 
à aucun moment, pour but de corriger des 


etIrs it 


injustices que Je Suis le premier à ! n- 
naître : ele n'a, à aucun moment, pour but 
de mettre un terre à tain S 11 uités 
qui caractérisent les 1 ports entre diffé- 
rentes zones: elli I ir but ett nt 
là les iices que l'on : (1 rière la tête D, 
auxquelles j'ai fait alu à la mn is 
sion des finances - par le bia le la 
rO\ ion ] 70 | lu l'aboutir 
Ia 1 ] lé] I tion de 
tous les lai en | 

Voila exactemes ] ” 

in de M, Gérard D 

M. Alfred Biscarlet. M | z donc des 
prix ! 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociaie. Qiurles & nt ) { 3 
d'une tell po itique”? 

Constatons, tout ibor«, propo- 
sition de M. Gérard Duprat entraine ua 
certain nombre de considératior 

Et particulier, nous <avon q l'er pro- 
vince les salaires agricoles sont, bien )U1= 


vent, plus ou moins rattachés aux salaires 
Ouvriers. À la veille de la fixation des prix 


des produits agricoles, nous ne voyons 
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pas quel avantage on pourrait attendre 
de là création d'une sorte d’émulation en- 
tre les salaires ouvriers et les salaires 
agricoles, | 

Le [uit de donner aux ouvriers qui se 
trouvent dans les zones où labaltement 
est de 20 où 25 p. 100, un pouvoir d achat 
suppiémentaire, à un moment Gù Îics pro- 
duits ne sont pas beaucoup plus abon- 
dants, aura pour conséquence de favoris 
ser les cours du marché hoir qui s’enri- 
chiront de cet apport de signes moné- 
faires. 

La proposition de loi qui vous est sou- 
mise aurait d'autres incidences, dont vous 
arlera peut-ètre tout à l'heure mon col: 
re. M. le ministre des finances, sur les 
indemnités de résidence des. fonctionnai- 
res, sur les allocations familiales, c’est-à- 
dire directement sur le budget de l'Etat. 

j'ai dit que je reconnaissais un certain 
nombre d'inégalités et d'injustices, C’est 
précisément la raison pour ‘aquelie nous 
avons créé les commissions départemen- 
tales. Ce sont ces commissions qui, à line 
téricur des départements, nous aennent 
des avis et proposent à ma signature :et 
au contreseing du ministre des finances et 
des affaires économiques des msodifiea- 
tions ayant pour objet de faire passer telle 
commune dans telle zone, de lui faire 
quitter sa zone actuelle pour lui en faire 
rejoindre une autre. 

Je vous ai cité les exemples du Mans 
et d'Angoulème. A Besançon et dans les 
localités industrielles du pays de Monthé- 
liard, nous avons rectiflé quelques ano- 
malies. Ces localités ont fait l'objet d'au: 
torisations de ma part, permettant aux 
employeurs de pratiquer un aba:tement 
inferieur de 5 p. 100 à ceux qui résultent 
de l’arrété de juillet 195. 

Ces autorisations, qui n’ont pas toujours 
été utilisées, ou qui pe l’ont elé que par- 
tiellement, pourront éventuellement faire 
l’objet d’arrètés afin que, de facuitauves, 
elles deviennent obligatoires. 

Pour d'autres communes, enfin, qui 
sont limitrophes, le classement dans des 
zones différentes n’est pas toujours jus- 
tifié. On cite souvent le cas d'entreprises 
compoffant des usines séparées seulc- 
ment par une rue ou un ruisseau Comme 
cette rue, où ce ruisseau, constitue la li- 
mile entre deux communes d'abattements 
différents, les salaires pereus par ies ou- 
vriers de même qualification ne sont pas 
égaux. 

C'est À cet état de choses que nous re- 
médierons, C'est contre cela que nous 
nous sommes élevés. C’est pour tous les 
cas. semblables que nous avons demandé 
aux commissions départementales de nous 
faire des propositions. 

Sur la question, presque doctrinate, que 
me posait M. Robert Prigent relative au 
lieu de payement des ailocal 
liales — lieu de travail ou iieu de rési- 
dence — je n'entends pas reprendre Ja 
controverse que j'ai eue avec un des 
membres du Conseil de la République 
pour savoir s'il est conforme à la tradi- 
tion syndicale de fixer le montant des. al- 
lo: ations familiales en « nisidération du 
lieu de la résidence, pour en faire une 
sorte de grand payement national, une 
sorte de grande loi de solidarité générale 
et humaine, ou bien s’il faut les eslculer 
en tenant compte du lieu du travail pour 
en faire le complément du salaire, 

Ce n'est-pas le lieu de se livrer à une 
telle discussion. Mais je réponds pins uti- 
lement à la question de M. Robert Prigent 
dans la mesure où je fais rentrer effeeti- 
vement, dans la mème zone, Ja grande 
ville, lieu dix travail, et les multiyies pe- 
tites. communes d’alentour, lieux de rési- 
dence, 


ions fami- 





Si je ne réponds p2s sur le plan: doetri- 
nal, je répondrai d'une manière peut-être 
plus pratique — que vous souhaitez, sans 
doute, davantage — em donnant eifeetive- 
ment satisfaction aux travailleurs dont le 
lieu de travail et le Heu de résidence sont 
dans la mème agglomération 

C'est ce que vons appeliez le reclasse- 
ment communal, Je crois que nous pou- 
vons le faire dans a mesure où les cam- 
missions départementales nous fournissent 
des éléments particulièrement intéressants. 

Il nous faudra aussi — et c’est peut-êlre 
une des raisons pour lesquelles nous re- 
tarderons encore la solution. définitive. — 
harmoniser les travaux des différentes 
commissions départementales: 

On parle de rues ou: de ruisseaux qui 
séparent deux communes. Parfois; seule Ja 
route nationale sépar2 deux: départements, 
IL n2 conviendrait pot que, pour se con- 
former aux conclusions des commissions 
départementales, qu! parfois obéissent à 
des influences différentes, on aboutisse à 
des décisions inéquitables, et que telle 
commune située à quinze cents mètres de 
sa voisine dans un autre département. bé- 
néficie d'un régime plus ou moins favorisé 
uniqgnement parce qu'elle: ne fait pas partie 
du même département, 

Ce que rérlame la classe ouvrière, c'est 
la revalorisation de son. pouvoir d’achat, 
et non point la revalorisation. nominale de 
ses salaires, (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Nous en sommes convaineus, et c’est la 
raison pour laquelle nous voulons faire 
pression sur les prix, nous nous effer- 
cons, le plus possible, de faire diminuer 
le coût de la vie, ({nterruptions et rires à 
l'extrême quuche.) 

J'entends vos reclamations, mais si vous 
voulez me faire dire, à cette tribune, que 
nous sommes totalement et couuplètement 
satisfaits de l’œuvre entreprise, vous n°y 
parviendrez pas. (Nouvelles interruptions 
et rires sur les mêmes banes.) 

Oh! ne riez pas. Vous: êtes parfois très 
heureux que Ja vie augmente, parce que 
cela vous donne une plate-forme de pro 
pagande dont vous avez besoin. (Récla: 
muions à l'extrême qauche. — Applaudis- 
sements & qauclie el au centre.) 

M. Arthur Ramette. Cela ne vaut mème 
pas la peine d'une réponse. 

M. le ministre du. travail et de la sécu: 
rité sovia!s. Ce n'est pas sur le plan de la 
propagande que nous entendons mener la 
lutte, mais sur Je plan des faits, 

M. Robert Prigent nous a demandé de 
latier contre les intermédiaires: Je lui 
répondmi que, sur Ja praposilion de 
M. Coudé du Foresto, nous allons modifier 
la valeur des marges que nous. fixerons 
en. valeur absolue, et non plus en pour- 
cen!age du prix d’a:hat ow div prix de 
ven'e, (Applaudissements u gauche el au 
centre.) 

Voilà un des movens de lutter effectives 
ment contre les intermédiaires at contre 
toute une rie d'opérations de tonte na- 
ture, Pour ectte Iulte, nous avons besoin 
de l'appui de l’Assemblée et de iout Je 
peunle de Eranve, qui nous permettront, 
je l'espère, d'opérer ia pression nécessaire 
sur les prix. 

M. Alfred Biscar'et. Le peup'e de France 
ne mange pas à sa faim. 

M. le ministre du travail. et da la sécu- 
rité sociale. En réalilé, je le dis en con- 
cluant, nous sommes at terme, ou pres- 
que au terme, d'une periode infi iment 
op longue pour les souffrances cuvriè- ki 





res, 
Nous sommes * peu près À la sortie du 
tunnel, (Rires à l'extrème gauche.) | 


Et depuis le mois de décembre, c'est se 
tendu, en regædunt les mercnrines des 


“prix, je matin, nons nous demandiuns 


parfois avec angoisse, je le: dis: franches 
ment, si notre expérience pourrait néus« 


Da 


M. Antoine Demusois. Cètle angoisse nd 


parait guère! 


M, le ministre du travail at de la secure 
rité sosiale. M. liné Mayer ct 20,-méme, 
que l’on, w parfois tenté d’opposcr l'un. à 
l’autre, nous connax:ssions les mêines sou 
cis, la mème angoisse. Nous. ans. demans 
dions si nous r£ussirions à oblen:r la 
baisse que nous escomptions et qui était 
l: seul moyen de penser qu'il y : urrit un 
peu moins de misère dans là cia:se ou« 
viière, 

La France était malade aux mo's de dé- 
cembre et janvier. Nous avons-cempêché, 
à ee moment-à l'amputation. 

Et c'est aw moment où lon s'aperçoit 
que la fièvre tendi un peu à diminuer que 
certains. nous: proposent lamputation que 
nous avons réussi à éviter au mois de 
janvier. 

Ce sont des proeédés dhéritiers Cé 
n'est pas lorsque le malade: commence à 
guérir que l’on demande une amputation 
qui risquerait de le conduire à. la mort. 
Seuis ceux qui pensent à hériter de: ce 
malade. peuvent ré ‘amer son amputation 
dans de telles conditions, 

En réxité, nous, continnerons. nos ef- 
forts," nous userons de tous lès movens 
el notre pouvoir, pour empèclez l'inflas 
tion et éviter la misere onvrière, 

La proposition de M. Gérard Buprat n6 


résout aucun: des: prabièmes qui ont été 


pesés par Mi Robert Prigent, aucune des 
équations douloureuses auxqueiles le Gou- 
vemmement entend apporter une sutiun. 

C'est là raison pour laqueile le Gouver- 
nement demande à l’Assembiée de suivre 
sa Conmunission des finances en: repous- 
sant là proposition de M. Gérard: Duprat, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. [a parule est à 
M Pobenrt Prigent, 

M,. Robert Prigent. Etant donné la tour 
nure prise par ce débat et le petit noms« 
bre des orateurs qui ont pu: intervenir, et 
compte tenu du désir manifesté par cer- 
lains de nos: collèsnes de définir lenr 
position à cette tribune, j'accepte de 
retirer Ja question préalüble. 

Un. débat pourra ainsi s'instituer sur 
l'urgence, ce qui, conformément à nos 
vœux, permettra à tous nos collègues do 
faire connaître leur opiniom 

M. Marc Dupuy. Sans les communistes, 
it n'y aurait pas eu de discussion, Voilà 
la vérilé! 0 

M. le président, La question préalahlà 
est retirée, 

La parole est à M. Minjoz. (Appluudisses 
ments à gauche.) 


M. Jean Minjoz. \esdames, messieurs, 
la proposition qui vous est soumise pose 
— cela ne saurait être sérieusement con- 
testé — le problème général des prix et 
des salaires. 

Sans doute, il y a urgence à reviser 
certaines zones territoriales, où les ahatte- 
ments ne sont pas justifiés, et à cet égard, 
nul ne peut méconnaître law justesse des 
observations: présentées. Qui songerait à 
nier les inégalités et les injustices signa- 
lées par tous les orateurs à cette tribune ? 

Mais, comme on l'a dit, la réalisation 
en bloe de tous les aménagements de- 
mandés entraînerait, par une voie détour- 


‘née, une augmentation générale non selu- 


lement des salaires, mais de tous les prix, 


où FA à En 
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en Jurticulier, ainsi que cela a été expili- 
oué. dans les régions rurèles. 


“pur conséquent, qu'on le veuille ou non, 


c'est toute la polilique économique du 
Gouvcinement qui est en cause. A cel 
éyard, je Veux, au Hum du groupe sOCia- 
lis ésenter un ain nombre d’obser. 
sations qui compléteront celles de notre 
colécuc du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, que nous avons (rou- 
vées insuffisantes. 


me faire l'écho 
notarnment au- 


Je Vvenx, en 
auprès du Gouvernement, 


nariiculier, 


ures de M, le minisire des finances et 
des affaires économiques, des doléances 
et des p'aintes du Français meyen qui 
n'arrive plus à « joindre les deux bouts » 
et qui se demande avec une anxiété cha- 
que jour accrue ce qu ‘attend le Gouverne- 
went pour agir efficacement sur le coût 
de la vie, (Applaudissements à gauche el 
au centre. } 

Chacun d'entre nous peut, chaque se- 
maine, dans son dépariement, entendre 


les récriminations les plus justifiées dans 


{ous }es domaines. 
Sans doute, De dira-t-on que certains 
prix ont baissé. Mai auc ie diminution 


permette moi, de le dire, mes- 
les répiésélhilauns du Gouverielnent, 
pnérçue en ce qui concerne les élé- 
ment: essentiels du Bu et famita c’est- 
à-dii les denrées alimentaires el les ob- 
jets d'utilité sociale. 

Hubert Ruffe, C’est de la 


M. ‘san Min;oz. Pou imporie à la g 
masse que le prix des “cuisiniéres, des 
automcbiles, des chambres à coucher el 
ruême des bicyclettes, ait baissé de quel- 
ques railliers de frar on n'achète pas 
tous Îles jours, dans jies classes laborieuses, 
dans les classes moyennes, une bievelelte, 
une chambre à coucher ou une cuisinière. 

Par contre, tous les jours, on achè!e 


viande, de l'huile ou du beurre, 


sensihle, 
SIC © 
n a ic 


démarogie ! 
rande 


S 


CS ; 


ae 


du 


ue 


poisson, des lésumes, des fruiis, du vin, 
du lait, des œufs. De même, on à besoin, 
à des dates assez raphiprochées, de chernises, 
de linge de corps, de vêtements, de chaus- 
sures €t de certains articles de ménage 
indispensables 

Or, d'une façon générale, quels que 
coient les efforts qu'a pu faire le Gouver- 
nement, toutes ces denrées et tous ces 
chjeis n'ont cessé, depuis le mois de jan- 


d'augmenter de prix, 


vier, 
4. 


M. “arc Dupuy. C° 
lite de la politique 


M. Jean Miniez. 
laisser w'expliquer. J'essaie d 
ce qui prouve que le groupe 
nonobstant l'appui qu'il apporte aæ Gou- 
vernelnent, conserve toute son autonoinie 
ct toute son indépendance ct qu'il a le 
droit de s'exprimer librement à cette tri- 
bunce. (Applaudissement à Yauche.) 

Vou, voyez donc que, si nous nous mon- 
trons objectifs, nous pouvons étre tous 
d'accord. 

Sans doute, y a-t-il quelques baisses par 
ci, pat là. Mais e'les sont très rares et 
insuffisantes. Partout, la population se 
Plain! et en a assez, d’où certains mouve- 
Ibenis qui, comme la récente grève de 
vingt-quatre heures organisée dans mon 
département, dans Ja région de Sochaux, 
par la C.G.T.-Force ouvrière et les syndi- 


‘me 


te. Très bien ! 
st 
du 


Arihur Ramei 


la preuve de la fail- 
Gouverne:i 


Je vous prie 


re) 


de me 


Cats chrétiens, Lee toute leur significa- 
tion, En effet, ceite grève-là n'était pas 
une grève sHlTique: mais une grève 
d'averlissement sur le sujet essentiel du 


la vie. 
abondance de cer 
viande 
{é pour 


coût 
| 2 


que Ja 


faines denré. telle 
ou les lésumes, le retour 


le poisson, pour le vin, pou 


S 


a 


les œufs, à perspective d'uné belle récolte 
tout cela malheureusement n'a pas eu 
d'influence sur les prix qui, je le répète, 
n'ont cessé de monter depuis le inois Gé 
janvicr. 

Ajoutez, mes chers collègu l'incohé- 
rence de certains prix hon oO ; qui ont 
dépassé toutes les prévisions, et vous 
coxmprenûrez l'état d'esprit fait mécon- 
tentement général de la grosse majoritt 
des Français, en particuier du Français de 
ja rue, du Francais moven, comme je | 
disais il y a un instant. (Applaud nts 
ü gauche.) 

Voulez-vous quelques exemples? Per 
meltez à un hoïime Ge province, qui ne 
vit pas seulement dans les sphères pari- 
siennes, mais qui se replonge, chaque 
semaine, comme d'aïiteurs fa plupart d'en 
tre vous, dans la vie beaucoup plus saine 
de sa province, et qui entend les chser- 
vations de tous ceux qui constituent l'élé- 
ment essentiel du peuvnle français, ue vous 
raprorter ce qu'il pense. 

D'une lettre tout ' ré ente d'un fonction- 


naire ces {in ses OCCUI ps ämé- 





nent à ce Meet Son les communes de 
son départ ment, j'extrais ce qui suit: 

« M'étant rendu à... — ici, le nom d'une 
pete ville de pi ce jeudi 17 juin. 














j'ai vu de mes veux une pancarte pendue 
devant une maisen de texbles vendant an 
détail, annonçant à partir du même jour 
une hausse de 55 p. 100. Même chose ici, 
d' après ce qui m'a été aflirmé. Je vie 
de. me rendre Fri le en ouire que le pri N 
d'un re semel re a augmenté de plus de 
70 p. 100, Il semble que l'on s'engage vers 
une nouvelle hausse générelisée, je tiens, 
par ailleurs, à signaler que, malgré un 
récent arrêté préfectoral fixant 1 Drix 
de la viande, les bouchers vendent bien 
au-dessus des prix homelogucs et qu'au 
cure autorité de enrveiilance ou de 
trôle n'intervient. Dans 1] ercble, tout 
le monde réprou le svstème, que | 
connait 1 p, hélas! et qni consis it à 
augmenter les salai 1 tout le monta 
approuve le la  CDergique que 
nent « tenir la C. G. T. force ou ( 
et la C. F. T. C. su Gouvernement. 
«a Les port pa1 e ce {( er — et j: 
vous ci textuelbement Ja lettre 
la presse et à la radio, ont ] 1 S4 
rmonnrer à annoncer la buis sur | l 
ct autres produits de mème natu ou 
à pou pr les con | h 
vent pas de l'acier ou du t, ils 1 - 
rent des porumes de terre, € 
et du pain. (frès ! il! tres Ua Et 
ur ces denrées Li ( 
rante, qui, axe At 1 ( ax | ] t 
entrent peur une pro] nm « 
ou) p. CU dans un F1 | ( 
faut absoiu ent arriver à une bai e 
rieuse ». 
Voici une autre lettre, qui émane. cell 
à non pas d'un !{ , Inais d'un 
ieci t le pi nt d'u 
l de-tat Ï F 
de victimes de Ja guerre, : iens combat 
Dose mulilés, veuves de guert ( heli:! 
des deux guerres, ct de 1914-1918 et 
elle de 39-1943. qui. lui : est et 
contact s les jours av ces GC ! 
du peuple dont je parlais 
Il m écrivait, à la date du 21 juin 
Le prix du cuir va subir un coefficient 
d'augmentation de 2,3. Un fabricant de 
‘hauseures m'indiquait récerument qu'il 
devrait payer, e?1 juil t 645 fra 
mème qualit ‘ que celle cui I ( jt four 
lie jusqu'ici à 280 fra 
« Un industriel du euir, 1 confirmant 
ces prix, 1 ‘affirmait (fi ] \ sinon la 
spéculation ne pouvait justifier celle aug 
meénlation, Les textiles vont aussi conna 














4071 





SERRE ai 
tre une hau ct lérable pl te: 
l'anen ntafion du coton impnort D'anrès 
\ très gros industriel en textiles * pré- 
texte serait fallacieux 1 mai béné- 
ficiaires, toujours d’après cet idoine, sont 
ilisanies ve hsorbei "meta 


hon notable, C’est cet industriel qui 





na’avouail: nous gnons tout l'argent 
N ulo 
par voie autoritaire, il y a 
queiques Trauiës, ] Prix 1 lustriels )n$ 
| DE ! ha \ fl 1iit | ; dus- 
Wiels h ièles en t ét téralement 
stupéfails. Dimanche, j'ai rapporté ce 
prop d'un gara islt {ul, re vant en 
Ha pi e la liste d eaux prix 
hornol , S’est écrié: « Mais c’est de 
l1 pure démence! A1 tels prix, nous 
adilOfi Î le fuit }a ilei 
F3, le ministre des finances et des affaires 
éconorait iues. (4 est de quelle date ? 


1 
M. Jean Minjoz, C'est tout récent, du 
juin. 

« J'ai * cliente 
la filie à épousé un vibculteur du Midi. 
L'a ittomne der r, celte dome, revenant 
sl sCan- 
gendre 


; : ’ + 
est dt iré honteux de gagner tant d’ar- 


monté. 


dont 











a b 


M, Fernand Bouxom. une 
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Ne _— 
. 1 « A ht A 
Coul que s mesures soient ap-1f raver Ja hausse du coût de la vie ont étà 
y t q le public en | tout à fait insuffisantes et qu'il faut agir 
{ nuit "rt 
ri t les effets autrement, 
Ne vous élonr z donc pas Ines chers 
nuis Bonnet, Mo mormeottez-vons * 1; EP ) OE 
M, Louis Bonnet, perm eu À collègues, si le groupe socialiste subor- 
ae FA 
x , gs donne £-1 vote, dans le débat en cours, 


M. Jean Minjoz, Vol 
M, Louis Bonnet, | rait intéressant de 


! ! r ! l 
D porter } chats prioritaires 
\ en! L sur 
Pai | {I { [1 [ 

{ \ \ { 7 de ilair« = 
Juil que l'on veu noyer ki 
po ) s d’abattement de 
À 20 p, 100 ] hais pi \ né 

‘ ’ \ | 
£ { mA effectuces. On effectue des 
achai { 11 alu uniquement en 
} } , 2 
fav | { ndes vil J'aimerais que 
que l’on pensät aussi aux villes de pro- 


M, Jean Minjoz. J'ai exprimé tout à 


l'heure — peut-être l'ai-je fait trop rapi- 
dement — la même opinion, en exposant 
la situation des villes de province qui 
ri nt { toujours considérét 3 comiIne 
Ü rands centres et qui souffrent énor- 
mément de la situation actuelle. 

Vos observalions, mon cher collègue, 


directement à M. le sous-secrétaire 
à l’agriculture qu'il faut d'abord les 


c'est 
d'Etat 
faire parvenir. 
Après le vin, prenons le cas du poisson. 
Yoici Jes PTIX INOYeNS au délail du 


4er avril au ?8 juin: Merlan, 116 francs 
contre 63 fr nes à \a \axe : colin 2 0 franes 
contre 117 I ereau, 146 francs 
L 7 À 15 Un (Ra! \ {t 

&35 (a! .  CATTI el {127 [1 nes COIN 72 
fran cabillaud, 131 francs contre 56 
francs: ra 113 francs contre 22 [ranes, 

Q qu'un a dit à ce propos: « en fail 
de b ce fut un fameux poi-eon 
d'avril! (Sourires.) 

lleureusement, notre attilude a contribut 
e— (I IONI le ecrovons-nous — à faire 
prendre un certain nombre de mesures, 
car nous avons appris, le courant, que 
M. le sous-secrétaire d'Etat à Pagriculture 
a t décidé de rétablir la taxation du 

) { | tac 
Ï Souh Le his ni 
soit appliq ini liatement et avee ri 
gueur. et q le poisson, élément indis- 
pensable, puisse enfin éêlre de nouveau 
| la portée dé tout l bourses, même 
Jes plus modestes 

lou en] S, Mi chers colCgues 
mn I 1 ent SU mment concluants 
pour que je n'en cite d'autres. 

En présence de cetle situation, qu avez- 
vous fait monéieur le ministre des finances 
et d iffaires économiques? Quellles pour- 
suites, notamment, avez-vous en£ ces en 
vertu de la loi du 2% février 1948 répri- 
mant les hausses de prix injustifiées? 

Je vous ai posé, monsieur le ministre, 
ail qu'à vol collègue M. le garde des 
gceaux, une question € rite à ce suiet. Je 
n'ai pas reçu de réponse. dJ( renouvelie 
ma question à cette tribune, peut-être 
gel plus heureux aujout l'hui 

One, est. inon à CG JOUF, du moins au 


45 juin, le nombre des infractions relevées, 
celui des transactions intervenues et reali- 
sées ainsi que leur montant, celui des 
our uites devant les tribunaux, le nom- 
| et la nature 


re des décisions rendues, 
condamnation: à l'amende, à l'emprison- 
nement ou acquiltements ? (Applaudisse- 


ments à gauche.) 

Je crains qu'une 
ait fait voter une 
tion, n'a pas dù donner de grands J 1l 
tats, Aussi pensons-nous, €l nous 16 @l 
sons nellement au Gouvernement, que ies 
mesures prises jusqu à ce jour pour €n- 


fois de plus, on ne nous 
loi qui, dans l’applica- 





aux réponses qui seront faites par les re- 


présentants du Gouvernement, et en par- 
diculier, par M. ie ministre des finances et 
des aflaires économiques aux questions 
préc: : que i çais lui $ 1 
semenls à gauche.) 

Nous estimons, en effet, qu’en toute ma- 
lière, le Gouvernement doit se déclarer 
l'adversaire résolu de toute nouvelle aug- 
mentlalion de prix et qu'il doit prendre 
immédiatement des mesures autorilaires 
pour obtenir une baisse effective des prix 
des principaux produits alimentaires et des 
articles de première nécessité d’origine in- 
dustrie]e indispensables à l'existence quo- 
tidienne. (Applaudissements à gauche.) 

En d’aut: termes, nous faisons nûires 
les revendications du cartel d'union de 
la: GG, EF, 0, et de la GE, ECG. qui 
réclame notamment: 

Premièrement, une baisse autoritaire sur 
les prix de l'acier et des produits indus- 
triels ayant subi la hausse la plus forte 
et ja moins justifiée ; 

Deuxièmement, une accélération et ex- 
tension des programmes de fabrication 
d'artic'es d'utilité sociale, notamment dans 
le €omaine de l'habillement et de la 
chaussure ; 

Troisièmement, que des dispositions 
soient prises par }e Gouvernement pour 
écarter toute hausse du prix du charbon: 

Qualrièmement, que le Gouvernement 
renne catégoriquement position contre 
uto yerspective de hausse des produits 
agricoles, compte tenu, d’une part des 
isses réalisables par ailleurs sur les prix 
des produits utilisés par l’agriculture, en- 
grais, machines agricoles, céréales; d’au- 
tre part de l'accroissement de la produc- 
tion agricole ; 

Cinquièmement, un allègement du prix 
de revient des denrées alimentaires dont 
les prix sont encore contrôlés, par la sup- 
ion momentancée de certaines taxes. 

Quelle est à cet égard la position du 
Gouvernement ? Nous voulons une réponse 
nelte, car la baïsse est possible et, con- 
trairement aux déclarations qu’on a prètées 
à M. belin, une nouvelle expérience B'um 
serait accueillie avec faveur par l’immens 
majorité du  pavs ipnlaudissements à 
gauche. — Interruptions à l'extrême gauche 
el Sur certains Lancs à gauche.) 


? 'e 
iul pOoscr. (Applaudis- 


press 


1 


M. Roger DBussaulx. Mais cette expérier 
\ échoué, que je sache. 

M. Jean Minjez. Daissez les prix de tous 
les produits de 10 p. 100; organisez une 
taxation complète de la production à la 
consommation des alimentaires 
et des objets de première nécessité; char- 
gez les fonctionnaires et agents de l’auto- 
rité, les préfets, lés maires, de faire res- 
pecter vos décisions et le choc psychola 
gique qui avait suivi la première baisse 
de 5 p. 100 de Léon Blum se renouvellera. 


: ‘ 
acnrees 


M. Eugène Claudius-Petit. Et la deuxième 
baisse? 

M. Jean Minjez. Surtout que, cette fois, 
vous aurez.derrière vous, pour vous sou 
tenir, les organisations syndicales libres, 
C. G. T.-Force ouvrière et les syndicats 
chrétiens qui sauront faire, dans l’ensem 
ble du pays, les exemples dont nous par- 
lait tout à l'heure un de nos collègues. 
(Applaudissements à qauche.) 

Il faut nous battre contre la hausse des 
prix. La lutte doit être menée au Gouver- 
nement, dans l'Assemblée et, si cela ne 








suffit pas, nous devons l’entreprendre, 
tous ensemble, dans le pays. (Applaudiss 


| sements à gauche, — Exclamations et rireg 


sur divers bancs.) 

M. Eugène Ciaudius-Peiit, On se bal quel 
quefois dans lAssemblée, mais ce n'est 
pas pour Je bon motif, {Rires.) 

M. Jean KMinjoz. En l'occurrence il s'agi4 
du bon motif, car la France ne pourra sa 
relever, elle ne pourra continuer À êtra 
une grande puissance et à se développer 
au point de vue économique que si Goue 
vernement et Assemblée ont derrière eux 
la grosse majorité du peuple français. 

Cette majorité vous ne l’obtiendrez, cons 
tre ceux qui veulent proiter du mécontens 
tement et de la misère, qu’en pratiquant 
une politique Ge combat, c'est-à-dire en 
menant une Jutte énergique, dans tout le 
pays, conie ceux qui Sopposent à la 
baisse, baïece possible ct parfaitement réa« 
lisable. 

M. Alfred Biscarlet. Pendant ce lermps, 
on vend le pays à l'étranger, 

Mme ladeleine Braun. Voulez-vous m@ 
permettre de vous interrompre ? 

M. Jean Minjoz. Volontiers, 

Mme Mañelcine Braun. Vous voulez me 
ner la lutte nour Ja baisse dans le pays 
mème, dites-vous. Eh bien ! voulez-vous 
que nous nous retrouvions sur les marchég 
pour que vous nous aidiez, avec les mé- 
nagères, à lutter contre la police da 
M. Jules Moch qui nous empêche d’es 
sayer de faire baisser les prix ? (Applaus 
dissements à l'extrême gauche. — Erclas 
mations à gauche et au centre.) 

M. Jean Minjoz. Madame, nous savon 
fort bien que ce que vous dites n’est pag 
tout à fait exact. On a déjà cité, à cettg 
tribune, de nombreux exemples d'inter 
vention directe des ménagères et deg 
consommateurs sur les marchés en vus 
d'obtenir des baisses sensibles, interven« 
tions qui toutes ont remporté un plein 


succès, 


Mme Francine Leïebvre. Et ont béncfcié 
de l’aide de la police. 


il. Jean Minjoz. Si vous voulez que cette 
lutte se poureuive, aicez-nous à organiser 
ralives, Coopératives muüthitipa+ 
es pératives de consommateurs, 

\pplaudissements à qeu he.) 

A l'heure actuelle, deux considérations 
principales doivent inciter le Gouverne- 
ment à pratiquer une baisse autorilaire im- 
portante. D'abord, l'abondance de Ja pro- 
chaine récolte, qui doit exercer une In 
flucnce profonde sur les prix agricoles. En- 
suite, le développement continu de notre 
production i:dustrielle qui, dans l’ensem- 
ble, vous le savez, a atteint et même dés 
passé le niveau de 1938. 


M. Robert Bruynecel. Cela ne prouve rielk 


M. Jean Minjoz. Les marges bénéficiaires 
sont suffisantes pour absorber une baisse 
importante et immédiate d'au moins 
10 p. 100, qui ne pourrait avoir qu’une ré- 
percussion heureuse sur les prix agricoles, 

Mais cela ne suffit pas et, comme on l'a 
dit, tout à l'heure, il faut lutter contre les 
intermédiaires qui concourent au main- 
tien de la vie chère. ; 

li ne s'agit pas, ici, de faire de la déma- 
gogie, en excitant l’opinion gublique con- 
tre les commerçants que l’on rendrait seuls 
responsables de la cherté de la vie. Noni 
HN s’agit purement et simplement d'orga- 
niser la distribution directe du producteux 
au consommateur. 


M. Roger Dusseaulx. Les commerçants 
sercnt donc supprimés 2 


des coopt 


es où 
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on té 
M. Pobert Bruynecl, Qui paiera les im- M. Roger Dusseaulx. Voulez-vous me per-f ciale, en particulier les articles d'habillos 
pèts ? mettre de vous interrompre, monsieur | ment, la chaussure et les aiticies de mé- 


M. André Philip. Les impôts ? Ce sont 
Jes ouvriers et les fonctionnaires qui les 
paient! 


M, Jean Minjoz, Mes chers collègues, je 
suis étonné de ces interruptions. Il sem- 
ble que, lorsqu'on aborde certains sujets, 
on ne puisse le faire dans le calme. 

Nous disculons en ce moment d'un pro- 
blème très important. 

J'aïmets qu’on ne soit pas de mon avis, 
mais qu’on me permette au moins d’ache- 
ver ma démonstration et l’on verra que 
ma position est également celle de gens 
qui ne sont pas (ous des socialistes. 

Je disais qu'il convient d'organiser une 
distrioution directe du producteur au con- 
sonunateur et d'éviter les abus que dé- 
nonçait, dans le Monde du 23 juin, 
M. Maurice Duverger, lorsqu'il écrivait: 

« Toute notre organisation économique 
tend à favoriser la distribution aux dépens 
du producteur, ce qui est absurde, On 
citait l’autre jour l'étrange destin des 
fraises, payées 35 francs au paysan et 
vendues 200 francs au consommateur, Me 
permettra-t-on de dire que cela n’étonne 
pas un auteur qui voit je libraire du coin 
gagner 18 fr. 75 sur la vente d’un de ses 
livres, pour Jequel lui-mème ne touche 
e 6 francs ? Il est donc normal que les 
istributeurs augmentent même quand les 
objets à distribuer diminuent. 

« Après des années d’efforts, notre pra- 
duclion à atteint le niveau de 1928. En- 
core cela n’est-il vrai que de la production 
globale et non de la production des biens 
consommables à cause du développement 
de l’équipement. I y a done moins de 
marchandises à vendre qu’en 1928, mais il 
y à 400.009 commercants de plus pour 
les vendre. Encore, ce chiffre ne tient-il 
compte que des commerçants régulière- 
ment inscrits et patentés et non de la 
faune grouiilante des « parallèles » de tout 
acabit; et l’on pourrait citer des exem- 
ples plus précis et plus graves en exami- 
nant chaque cas particulier. 

« Est-il besoin de rappeler celni des 
acheteurs de bestiaux dont la puissante 
corporation semble porter une lourde res 
ponsabilité dans le prix élevé de la viande, 
marchandise-clé qui grève tous les bud- 
gets famiiaux modestes ? 

« Les mesures purement financières 
agde stopper Ja hausse ou provoquer 
a baisse seulement d’une fàçcon provi 
soire. Aucun résultat définitif ne sera 
possible tant qu’on n'aura pas réformé la 
structure même de notre économie, en ré- 
duisant l'appareil de distribution à des 
dimensions correspondant à celles de la 
production. » 

Et M. Duverger de terminer de la façon 
suivante : 

« Depuis dix ans, le nombre des fonc- 
tionnaires a augmenté de 250.000 et celui 
des commerçants de 400.000, On vient de 
supprimer 120.000 des premiers; c'est très 
bien. Il reste maintenant à faire supporter 
aux seconds un sacrilice semblable, dont 
l'incidence sur les prix et la monnaie sera 
plus directe encore et plüs sensible, » 

Voilà l'opinion, non d’un socialiste, 
mais du rédacteur de Particle du Monde 


du 23 courant. C'est pourquoi je me suis 
permis de l'indiquer à l’Assemblée. 

Môme si vous ne partagez pas mes con- 
ceptions, vous comprendrez que, lors- 
qu'un journal sérieux comme le Monde 
ge em divers) se permet de traiter 
a question de cette façon, il apporte pour 
le moins des éléments de réflexion qui 
doivent être retenus par les membres de 
{cite Assemblée, 





Minjoz ? 
M. Jean Minjoz, Volontiers, 


M. Roger Dusseaulx. Vous posez un pro- 
blème extrèmement grave, fréquemment 
évoqué dans la presse qui, malheureuse- 
ment, ne se lrouye loujours résolu que 
de façon partieile. 

Vous nous avez dit — nous le savons 
tous d’ailleurs — que les conditions de la 
distribution ont bien changé et qu’un 
grand nombre d'intermédiaires se sont 
créés. C’est vrai et tout le monde le dé- 
piore. En effet, cette situation surcharge 
anormalement les prix entre la produc- 
tion et la consommation. 

Mais vous avez dit auparavant qu'il ne 
fallait pas faire de démagogie, ni atta- 
quer les commerçants, Enfin, Vous avez 
indiqué qu’il fallait organiser la distribu- 
tion directement du producieur au con- 
sommateur. 

Tout cela est exact, mais la difficulté, 
c'est que ces mesures ne s’harmonisent 
pas. Si l’on n’agit que sur l’un des fac- 
leurs, sans agir sur les deux autres, le 
problème n’est pas résolu. 

Je vous demande done, monsieur Minjoz, 
de préciser comment on pourrait diminuer 
le nombre des commerçants et organiser 
des contacts directs entre la production et 
la consommation sans « tuer » les com- 
merçanis, 

D'autre part, en ce qui concerne les mo- 
difications à apporter à la consommation, 
qui, d’ailleurs, s’est accrue, fort heureu- 
sement, car certains besoins sont mainte- 
nant mieux satisfaits qu'autrefois, je vous 
demande si ce n’est pas du fait de la di- 
minution de la production et du manque 
de produits importés que la quantité des 
produits consommables est insuffisante, 

Quelle que soit l'intensité de la cireu!a- 
tion des produits, c’est encore l'estomac et 
les besoins journaliers des individus qui 
régissent les prix, plus que ne le font les 
intermédiaires. 

Si la concurrence jouait pleinement, 
bientôt tous les intermédiaires inutiles dis- 
paraîtraient. 


M, Jean Minjoz. Je disais que j'étais en 
bonne compagnie pour envisager certaines 
mesures. 

J'allais précisément aborder l'examen 
ces inesures, au sujet desquelles je 4 
mande au Gouvernement de bien vouloir 
nous donner son avis. 

Il s’agit d’abord de SUP] rimer les I 
nédiaires inutiles et d'en revenir tempo- 


m 
rairement à l'interdiction de la création 
de nouveaux fonds de commerce, 

Il s'agit ensuite de diminuer le coût 
de Ja distribution, en fixant les marges 
bénéficiaires des intermédia res, non plus 
au pourcentage mais en valeûür absolue. 


Cette idée a été émise il y a un ins 
par un précédent orateur. I vaudra 
mieux, en effet, qu'un commerçant tou- 
chât, par exemple, 150 francs, en vendant 
une paire de chaussures, plutôt que. de 
réaliser un bénéfice calculé au pourcentage 
c'est-à-dire fixé à dix, quinze, vingt ou 
trente pour cent du prix de cet objet. 
D'autre part, il faut assurer aux consom- 


mateuss la distribution directe par les pou- 
voirs publics, et notamment par les mai- 
ries, dans des boutiques témoins soigneu- 
sement choisies, ou des bar iques Vilærain, 


pour reprendre l'appellation de celles qui 
ont existé au lendemain de l’autre guerre, 
et par les coopératives — les vraies coopt- 
ralives cela s'entend — des denrées ali- 
mentaires importées ou collectées, ache- 
tées par les pouvoirs publics grire aux 
achats prioritaires et d'objets d'utilité so- 











nage, 

Sur ce point également, mes chers collè- 
gues, nous sommes en complet accord 
avec la C. G. T.-F. O. et les syndicats chré- 
tiens sur les revendications formulées, Ces 
importantes organisations syndi ss 
pirent uniquement de l'intérêt du mondo 
du travail. C’est pourquoi nous socialistes, 
nous n'avons aucune hésitation à faire 
nôtres leurs revendications. 

Telles sont les aueslions que nous vou- 
lions poser au Gouvernement et, en partis 
eulier, à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

De sa réponse dépendra le vote du 


s S'ins- 


1 
‘4( 


groupe socialiste; ar nous no pourrons 
‘ } 

le suivre, en ce qui concerne le blocage 

des salaires et des irui uents, que si, dans 


les jours qui viennent, il envisage de faira 
baisser les prix d'au moins 10 p. {tn 

La lutte doit être engagée pour Ja baisse, 
Nous sommes prêts À suivre le Gouverne- 
ment, mais à la condition que celle baisso 
ne reste pas un vain mot et qu'el'e &e {ras 
duise immédiatement dans la realite qu 
ne reste pas un vain mot et qu'eile se ras 
vail. (Applaudissements à gauche et aw& 
centre.) 

M. le président. La parole est à 
nistre des finances et des affaires 
miques. 

M. le ministre des finances et des affaireg 
économiques. Mesdames, messieurs, je VOEUX 
ajouter quelques obervations à celles qu'à 
développées devant vous M, le ministre d'a 
travail et de la sécurité sociale, concer- 
nant la proposition de loi rapportée par 
M. Duprat, et à laquelle les deux commis- 
sions des affaires économique set des finans 
ces n'ont pu donner leur assentiment. 

M. le ministre du travail vous à m 
très clairement — je n’y insisterai do 
pas — que, si l’on suivait la commission 
du travail dans sa proposition, il n'était 
pas la peine de dissimuler que, de proche 


}= 


\M.len Le 


tt O0NUe 


en proche, on aboutirait, par voie de _conta- 
oion, à une augmentation encCral 
salaires, laque it fi 
l'ordre de 13 à ! p. | 

du territoire. 

Cela est d’ t Ft 1 S ? N 
de noire audi ) 

LC d 1 ir" Ps 
tache à cet pl ition à 
l'audition des ministres Int 
ConmnmniI ion du tt | Pt i | = 
cion des f 3 ] d lif{ 

à M. le mini { 

de montrer que les retards, dont 1 ) 
se plaignent, apportés dans le travail des 
CONS sSIONS dé! urtementales vieil ent 1 
fait que, dans de nombreux de | ts, 
CCS ILiIIISS l Ï LA Cu} u ? 
des décisions de la commission di résIOn 
parisienne 

Ü Je 1 ] 

SIONS dé} rien { I l { 
d'attendre la dé | l THE 
risienne si elles n'entendaient se proposer 
pour but que de constater quel est le prix 
réel de la vie dans le départer t nSi« 
déré et non pas d'aboutir à un RESIE 
ment général en hausse d {c 11ai= 
res la "en | il Î nat - 
na. 

Il est clair qu uouveri U | t 
iccepter le vote d'une propo de loi 
qui aurait, sinon cette appart lu 
ce résultat inévitable 

J'aioute a bservaltior pr l ctir 
ce po it pal M. 1 ministre du il que 
le vote de cett proposition rail et 
e est > Qui à ] Vé jé le pe | ( 








budgot es sommes nécessaires pour la 
upplémentaire de revalol ton 
ren 


et, par conscquent, 


t exact — le Gouvernement le sait 
el pe htucillement, depuis le 7 ja ivier, 
arrêtes pris en 
que ï ne fais aneurnr ob 


{ (4 


à [Iniaiucre — 


jection à la revision du classement des 
loca!ités ou de la banlieue de ces local! 
qui se {rouvent dans les zones de salaires 
où elles x° devraient pas être et affectées 
de coefficients qu’elles ne devraient pas 
avoir. J'ai entendu parler en effet, aujour- 
d'hui — je n’v insis!terai pas — d'un Ccr- 
tain nombre de Commuues qui ne ( t 
)aS Gt] lans des zones de salaires sou- 
rnises battement de 15 ou 20 p. 100. 
Je pel au contraire, que la tendance 
à l’égalsation des prix entre Ja province 
et Paris, qui a été très généraie jusqu'à 


de soudure, va devenir de 
moins en moins générale dans les pro- 
cemaines et que nous allons main- 

…bablement assister, notamment 
seIn!-TUrTAa cs OÙ Trura ! 


zones 16s, à 


1110 de l'alim lation 
plutü vers la ba jue Vers Ja iau=s 
ces prix s'écartant d eux de la capil iiC 
plutôt que de s’en rapprocher, 


M. Antoine Demusois, C’est une 
lion que vous ne pouvez guère « 


n 


M. le ministre des finances et des affaire 
économiques, Il en est ainsi, même dans 


le déj 1 de S t-Oise, 2 il 


Demusc 3, 

















: 
Par conséquent, le moment n'est pas 
h i u N 1 ] a U; ion que, 
es rais financières évidentes, al 
l t L t 
À { { Call t 
M, Mcrius Patinaud. Les résutats q 
vous "x y at \il D int de vue de 
\ iulot at pas à nous 
qu vel d Z Imamienanl rêus- 
M. le ministre ces finances et des affaires 
ÉTIN9EUEUSS. Pat 1 je n'ai 
I À il 
ie tet j pet k 
les circonstai 
la 1 e dont tout mn 
0! > NI \ t | 
Ji à t la S P 
D ] } monta! 
ies prix ag les hais 
“sS & u et ru 
jue ja dit et | Je ma 
J'o q il le Vous ou d 
M. Antoine Demusais, Malheureusement 
jusqu'à présent nous avons eu souvent 


raison ! 


4. le président. Chacun a 
tour, SU rires.) 

M. lo rainisire des finances et c'es affaires 
économiques. J'en Viens aux Observi 
d'ordi è lit ra! pré <{ nli S 2 - { 
d'abord par M. 


M. Min) 


Luloiis 





M. À i n° ] 6 un questionnaire 
n règle sur u rlain aombre Ge points 
DE at notamment les prix du char- 
bon et S denrées ils 
Je ne lui répondrai pas en ce qui con- 
cerne le prix du charbon. 11 a bien voulu 
indiquer — après out peut-être ccia figu- 
rait-it dans la lettre d'un correspondant — 
que le Francais moyen ne mangeait ni 
harbon ni ciment 
Mais je lui répondrai que la question 
du HER du bi t actuellement soumise 
à l en du Go l nt. E.le est sou- 
mise à la procédure de l'examen par Île 
conseil central @ du bié. Il n'ar- 
partient à persoune de se prononcer sur ja 
question avant que cetle procédure n'ait 
été termin( | ivernement n'ait 
{ S de p'o! { is de FO. K, L € 
et on’i: ait étotué À leur sujet. Ensuite 
haqu "1 bre de J'Assembite pourra 
: d ir Ja décision qui sera iaterve- 
que la position qui lui conviendra. 
IL est r qu n vertu même des textes 
netitutifs de l'Office du blé et aussi de 
l'ars le cadre de prix qui à paru &u 
officiel revètu de la signature du 
de l'agricuit et de la mienne, 
H b nte est un élément 
le stabilisation du I du bié et un frei 
hausse de ce prix, 
Cela est 1 \ é d'évidence, 
IL est clair aussi que cette stabilisation 
est nécessaire et désirable dans la plus 


ssible, 
ce qu'un ministre des finan- 
affaires économiques, respec- 
| légales en matière 
de fixation du prix du h'é, peut dire à 
cette tribune à l'heure où nous sommes. 
Quant à vouloir pratiquer une hausse 
autoritaire et uniforme... 
Sur bancs. Une baisse! 


erande mesure p 


tueux des 


divers 
M. Antoine Dermuso 
ment habitué à la h: 
ministre! (Sourires 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vais en parler, mon cher 


monsieur Demusois., Nous verrons précisé- 
ment ] cours à partir desquels cette 
hausse s'est produite, ce qui est advenu 
depuis, et les conséquences qu’en matière 
de production industrielle le ministç des | 








1948 





affaires économ'ques en a tirées concer. : 


| ts industriels dans les se- 
maines les pus récentes. 

Sur une haisse autoritaire et uniforme 
de tous les prix, exprimée en pourcentage, 
vous savez parfaitement, monsieur Minjoz, 
nt même que je ne vous réponde, qne 
le Gouvernement n'est pas d'accord 
I ne pease pas que ni l'expérience pas- 


es pradi 


1 
1 
jl 
i 
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Ge, ni r’expérience de demain — si elle 
levait recommencer — donnerait raison à 
uno formuic qui Ne peut pas, dans les 


présentes, avoir des résultats 

(Applaudissements Sur cer- 
à gauche.) 
D'autant plus que sil N'a été libéré pra- 
aucun produit alimentaire, — 
sauf li poisson, dont nous reparlerons tout 
à l'heure — depuis le mois de novembre, 
il a été libéré un certain nombre de pro- 
duits industriels, D'autres ont été mis en 
liberté contrôlée. Les prix de certains ont 
monté, puis sont redescendus; d'autres ont 
monté, et ne sont pas encore entièrement 
recescendus; enfin les produils encore 
taxés ont été récemment diminnés. Les 
cchelles ne sont plus les mêmes, €t une 
hausse uniforme... 

A l'extrême gauche. 
sion! (Sourires.) 


C'est une obses- 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Lt une baisse uniforme est 
aujourd'hui impossible, surtout si ces 
industries doivent être appe'ées, sous une 
sous une autre, à sunporter les 
uces d'une variation du prix du 


ioime où 
{ n<éaut 
charbon, 
Dur ce 


point, vous avez demandé 
ponse. Je vous la donne. 

Je voudrais indiquer, en ce qui concerne 
une question dont-il a été beaucoup parlé, 
les principales raisons des mesures que le 
Gouvernement vient de prendre à Ja 
demande du ministre chargé du ravilaille- 
ment, 


uri8 





d'autant plus volon'iers que 
depuis samedi, à la radio, 
iain nombre d'échanges de vues, 
crimes desquels le Gouvernement 
‘ment changé sa politique, 
et que H0.a1nn nt, par uñcC CONVETSIGN 
soudaine intervenue en fin de semaine, 
celui qui est à cette tribune serait devenu 
dirigiste. 

Là-d on sait très bien que je ne 
sais pas ce que cela signilie, Par consé- 

Il 


alixX 
aurait complete 


'SSTUIS, 


quen l'étais devenu, je ne m'en 
serais même pas aperçu. (Sourires.) 

Je voudrais simplement indiquer les dé- 
cisions qui ont été prises et leurs raisons. 

Des mesures ont été prises, notamment 
an point de vue fiscal, par le Gouvernc- 
ment, 

Soit dit en passant, je crois que, dans 
certains teurs du commerce de détail, 
ces mesures, contre lesquelles 3e sont fuit 
jour certaines critiques et que l’on avait 
dites écrasantes, ont été, en réalité, insuf- 
fisantes (Mouvements divers) et qu'elles 
n'ont pas développé la tentation sulfisante 
de se débarrasser des s'ocks ni de prali- 
quer des ventes par absorption de marges. 


G] je 


M. Roger Ducscaulx. N'exagérons rien. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Vous avez bien voulu 
consacrer de nombreuses séances à l'étude 
des mesures proposées par le Gouverne- 
ment, Vous les avez étudiées de près. Vous 
les avez rodées. Vous en avez diminué 
l'incidence. 

Au point de vue financier, le Gouvernc- 
ment pourra bientôt vous en rendre les 
comptes. Mais au point de vue écenon 
que, il est certain qu’elles n’ont pas pro- 
duit le résultat que le Gouvernement 
attendait de son projet primitif, 


DO" SN 


+" 1e 











ASSEMBLEE: NATIONALE —- j" SEANCE DU 28: JUIN’ 1948 





mms 


Cela dit, il se prodéit'actuetlement. .dans: 


des donnes autres-que celutide Falimen- 
tation, un phénomène romvpoint de réteu- 
tion de marchandises, 1mais de recherche 
du-client. 

M. Robert Bruyneel. le client n'a. plus 
d'argent. 

M. le ministre: des finances. et des af- 
faires économiques. Si M: \Minjoz a pu.lire 
des lettres dans lesque'tés ses correspon- 
dans déclaraient avoir constaté des 
hausses; omcomsfaté, par'contre; dans Pa- 
ris, un certain nombre dé réelämes; d'ân- 
nonces de soldés'et aussi dés baisses-eflec 
tives de prix, notamment dans: la: confec- 
tion, dns la lingerie et! dans. d'autres ar- 
ticltes. (Erelémations : à lentréme  qauélée.) 

A l’ertréme gauche. Des:ventes dec ros- 
signois: »! 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. De deux choses lune. Il 
faudrait savoir, monsieur lätinaud, si ce 
fameux plan, qui a d'ailleurs existé, dans 
ma bouche, comme pain du Gouverne- 
ment, est où non un plan, comme lé di- 
seut vos camarades, « dè spoliation, de 
misère. et: dé ruine », S'il arène la mé- 
vente on s’il ne l'umène pas. 

S'il amène la méventé; il! doit’ y’ avoir 
baisse, et s'il ne J’amène pas, alors vous 
avez l'aisOn. 

M. Marius Patinaud. Voulez-vous me per- 
meltre de. vous.interrompre ? 

M: le ministre des finances et des affiires 
économiques. Je vous en prie, 

M. Marius Patinaud. Je constate ce sim- 
piè fait, qu'en avril, 1948, il y. a eu 
138 jugements dé faillite, et qu'en mai 
1918 il y, en a eu 173. 

M:.le ministre des finances-ei des affaires 
économiques: Lt: en. 1953 ? 

M: Marius: Patinaud: Vons perrnettez, 
ce n'est pas vous qui rgondez. Vous 
m'interrogez. Permettez-moi de’ répondre. 

M: le ministre des finances et des affaires 
économiques: Ne me fûrtes pas regretter de 
vous. avoir autorisé à m'interrompre. 

M: Marius. Patinaud.: Je vous demande 
pardon, c’est vous qui m'avez interpellé. 

Pour. vons mettre à l'aise, mes camma- 
rades, et moi personnellement! pensons 
que votre plan est un plan de faillite des 
petites entreprises, dés petits commmer 
cants, au bénéfice des trusts, dont vons 
êtes l’un: des représentants. (Apmlaudisse 
ments à l'extrème gauche, — Erclamatians 
au centre et sur certains bancs à gaucire.) 

M: le président: Monsieur Palinaud, il 
n'est pas tres: convencble: de s'exprimer 
ainsi vis-à-vis de M, René. Maver. 

Mi le ministre des finances ct ces affai- 
res économiques, Je représente jri le 
vernem@t. Je le rappelle et j'informe l'As- 
semblés que j'ai l'intention de continuer 
à le füire et % parler en cette qualité et en 
cette qualité seulement: 

Je réponds à M. Patinaud. qu'il a donné 
des: chiffres en ce qui coneuwrne les faillites, 
Je lui demande de bien: vouloir 125 complé 
ter parles chiffres de 1998. Il verra qu'il y 
a eualors deux fois pus de faillites et sept 
fois plus de lJiquidations: judiciaires que 
Maintenant. 

M, Marius Patinaud. 
rence ? (Prolestations au centre et. sur cer- 
lains bancs à gauche.) 

M. le ministre des finances et des affaires 
éconcmiques: Qui, 'ost die référence poul 
liontrer que les chiifres que vous donnez 
he prouvent rien, 

M. le: président. Je r:pnelle que la pa- 
role est à: Mi le ministre des fluances et à 
lui seul. 


È Le 
tiot- 


EStice une  réfé 
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\économiques. Si l'Assemblée le permet; je 
continwerai: d'exposer lés raisons des déci- 
sions du :Gourernement. 

S'ihexiste artuetlement une certaine mé- 
vente en ce qui concerne les 
dustiieis; on constate, dans le domaine des 
produits de consommation, une réduetion 
:Aéla: consommation qui amène une stabi- 
lisation des prix. 

Les indices qui ont été cités tout, À 
l'heure à cette tribune prouvent que d’une 
manière générale, depuis le mois de fé- 
vrier, la tendance est à.la stabilisation. 

Je citeraiien particulier l'indice des prix 
ae détail des 34 articks qn'on'ne cite ja- 
mais, mais qui est pourtant. des plus. sen- 
isibles: 1519 err février, 1499 en mars, 1499 
eu axri,,1541:en mai. 

M: Antoine Demucsois. Le dérnier chiffre 
cité imdique là reprise de-la hausse. 

NY. le ministre des finances et des affai: 

‘res éconemmiques.. Ces chiffies mettent en 
rediel. ne slalmiité: relative qui n'a jumais 
éte allteinte jour aucune période de six 
mois dépuis la libération. 
_ Volà un fait qu'il faut tout dé mème 
‘récomnaîitre, car 4h résulte, non. seulement 
tes pribieations officiellés, mais égalerment 
“ies- chifftes qui: ont été apportés à cette 
tribune par fous les orateurs à quelque 
parti qu'ils a} partiennent. 

Celle tendaisce, à la stabilisation 
duanifestée plus difficilément dans lès sec- 
tas de l'alimentation. 

C'est la raisem pour laquelle le Gouver: 
neinentiaiété «mené à reconsidérer un cers 
tam norslire de mesures prises dans ce 
domine, 

M Minjoz à parlé du.poisson 

Eu effet, le poisson: est un cas remar: 
qualite, car c'est: la: seule: denrée alimen- 
laure qui ait fait l'objet d'une mesure de 
libération: de} nis novembre dernier, à la 
‘émande d'ailleurs des syridicats de pé- 
cheurs. et! du: ministre: des: travaux: pmblies 


cHandë et de là pèclie. 

J'ai entend ir commentateur de là. ra- 
die: dire ces jours: dermiers qu'on: avait 
enuisi. la. pus mauvaise période de l’an- 
née ponr libérer cetie denrée. 

Quand. je regarde les quantités qui sont 
dns les poissonneries, je ne le crois pas. 
‘Et je re sache pas qu'il ait moyen de pro- 
céder à. cette opéralion: à une autre épo- 
que que celle où. elle à été faite, c'està- 
dire celle de la mêéche. (Rires.) 

Cela dit, il est 
merce du. poisson, il s'est manifesté 
relémition. évidente, Cêtte 1étention 


lire 


fin.du marché est à peu près disparue, eus 
au rioins un jour, quitte à 
l'E! Pprovi<ionner. 

Ho vea Jun fait te-hnique 
tant, qui facilite actué 
uité s Et i 
la baisse. 


Das $ 
Î 

très impor 
In} 


ll 


1! + : n 
1EITIOHE. ;,4 etehiilon 


t 


1 * 1} } lit { n 
tes \ (jui COUR SUIUE ill 1iCuita=t 


sionnels, de 1namière à essayer d'en. tirer 
un pti melèur que celui 
dant les dninices ŒUI avüuleril précedi sa 


Hbéralion. 
. M. Eugène Claudius-Petit. \ 
là' 1:n°ÿ avait pas de poisson. 


M..le ministre des finances et des affaires 
iques, En cefqui. concerne le vin, 


moment- 





M. le ministre des:finances et des affaires. 


s'est | 


et dès transports chargé de Ja marine mar | 


certain que, dans le com- | 


C'est pourqgnei Mi le secrétaire d'Etat 
E - ; , , , 
l'igriuiutue à uécidé de revenir à la taxa 
Üou,, mais aprés consultätion dés profes: | 


ben peir- | 


| 
| 
| 


can in- | 








est fa- ! 


cilitée aussi: par. ce fait que dans le com | 
merce de dédail du poisson, il existe beau | 
‘onp plus de moyens de resserre imdivi- | 
duolle et de resserre frigorifiene qu'il n’en 
existait autrefois, et que la Hanidation en 


an peut toujours garder une marchandise ; 


le Gouvernement se propose purement et ll 


simplement d'appliquer. l'article 8 du code 
du vin, dascomk' avec la profession, c’est- 
à-dire l’échelonnement des ventes à la. pro- 
prieté. 

Les préfets et'les services du contrôle 
écomomique ont reçu-les.indications néees- 
saires pour fixer les,prix. de cession à la 
propriété,, et une circulaire sur. l'achat 
prioritaire est: en préparation. 

_ Quant à la.question des légumes, j'ai en- 
tendu exposer: tout à l'heure des observa- 
tions très pertimentes. L'orateur qui s'est 
adressé:sur ce point au Gouvernement peut 


ètre assuré que, le cas échéant, il sera fait 
des achats prioritaires au stade du négoce, 
aussi bien pour les fruits que pour les 
légumes, et’ dans la capitalé comme dans 


les autres villes. 

Iiny'a pas là de mesure exceptionrrelle. 
Ces achats prioritaires sont permis et ils 
sont certainement liteccssaires quand on.s6 
heurte — comme je le re bien 
volontiers. — à une résistance pour empé- 
cher les: expéditions et.la.baisse des prix 
au détail dans les centres de consonma- 
tion. 

Je ne:parle pas des frnits, pour lesquels 
l'anmée 1948 est InatWwäise, Car 
il y'en aura: peu: Mais en ce qui concerne 
les léguines, présentées 
sontiexactes. Le Gouvernement ne s'en:est 
nullement: désintéressé et: les dispositions 
nécessaires ont été prises. 

Si le Gouvernement ne nas $’0- 
cuper: de ces questions, = herchait 
pas, par:tous les moyens, à parfaire l’œu- 
vre qu'il a entreprise de stabiliser les prix 
et de proeurer dans tons les domaines, 
dans le domaine industriel d'abord, dans 
celüi. de l'alimentation ensuite. les. baisses 
mécessaires après là soudure, il serait nor- 
mai que même les membres de la majorité 


naiss 


* » t ve 
et: resiera 


à val à 
les: observations 


De 
il ne 


lui «dressent des interpellaliois et! des 

questions. 2 | 
Mais le Gouvernements en occupe d'une 

manière constante: Il l'a montré en ce qui 


cencerne là viande. 
Si j'ai donné mon: acc 
prioritaires en matière de 


œuMES, C CSt parce 


rd aux achats 
fruits. ett lé- 
que j'avais suggéré 
cette mesure pour. là viande et qu'elle: a 
donné résultats ben meilleurs que 
la, täxe à. la production. on la collecte. 

Il s'agit maintenant de faire pa: 
baisses du stade de la production au 
du détail. 


des 


Cette œuvre est tnetlement entronrise, 

Je comprends l'impatienece des travail 
leurs et! de: leurs 1 DE: entantis. Mais. reve- 
nant: au: sujet, © il xamen. da 
la proposition de Mi G | irrat, ]6 
demande à l’Assembiée si questions 
pourront ètre résolues par’ un ixrnenta 
tion: dés: salaires nominanrx 

Fstce par la distribution ques 
iones monétaires ippémen que 
on! haut 

Na on bi OH: ; "( \pé- 
rienee je ne sx mien de fo lépuis 
à libératit il l nte 
hausce: de ] tfet 
ine rétent |] il | j inent 
dues hnrout! rieules, et hen ] vita- 
lle nent nt 1} | l { ] di 
sommation"? 

la rétention «| proithi L n fait 
constant, des | puil est qu l'aug- 
mentation Gt Houvoir à 4 pt 

Dar 7 1 Cor Î 1 16- 
hat était néc tiré Ù lonner 


à certains (6 US COLÉEITIE 
tions auxquelk 3 $ avaient Giro ct pour 
montrer à l'Assemblée. le danger de la 
pronosilion trop <ormmair 

portée par la commission du travail, 


Le Gouvernement sait épete, que 
id 1CYiSiAUi C1 classement A r! D ag” 
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= 
glomerations dans les zones des salaires 
est nécessaire, I ne l’a jamais nié. Il pro- 
cède et procédera encore à ce reclasse- 
nent, ainsi que l’a indiqué M, le ministre 
du travail 

Mais le Gouvernement qu'une 
augmentation nominale des salaires et le 
l'inflation n'ont jamais eu pour 
effet de soulager les travailleurs. 

J'ai entendu, tout à l'heure, citer Îles 
bénéfices réalisés en 1947 par certaines 
sociélés, et par ceux-là mêmes qui déca- 
rent par ailleurs que nots n'aurons pas 


ajoute 
a jou 


«il 
retour de 


plus de rentrées d'impôts en 1948 qu'en 
1947. 

M. Marius Patinaud. Vous avez pris soin 
de prendre un peu imoins à ces socitéés. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Si ces bénéfices existaient, 
Îls donneraient tout de même lieu à des 
rentrées fiscales, je le note en passant. 

l'e toutes manières, j'estime que les plus 
alteints par l'inflation ne sont pas, en réa- 
lité, les industriels, mais toujours les tra- 
vailleurs,. 

l'or conséquent, le Gouvernement ne se 
prélera en aucune manière ni au rétablis 
serment de subventions non gagées par des 
recettes, ni à la création d'un pouvoir 
d'achat supplémentaire sans augmentation 
gréalable correspondante des denrées à ré- 
partir, afin d'éviter une nouvelle hausse 
des prix, 

L'Assemblée ne voudra certainement pas 
faire la courte échelle d'une hausse à une 
autre; c'est ce qui se produirait certaine- 
ment si elle volait la proposition qui lui 
est soumise. 

Je vous demande, par conséquent, de ne 
pas voler l'urgence et d'écarter une pro- 
position qui, survenant à un moment dif- 
licile et particulièrement peu opportun, 
viendrait ruiner une politique de stabilisa 
tion à longue échéance dont on ne peut 
s'étonner que la rigueur donne lieu à des 
mouvements d'impatience, Il est certain 
que, si la majorité se laissait aller, en Ja 
lnatière, à des gestes généreux mais peu 
réfléchis, elle aurait à s'en repentir avant 
qu'il soit longtemps. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Wal- 
liochet, (Applaudissements à l'ez- 
gauche.) 


il 1- 
OUCK 
trême 


M. Waldeck Rochet, Mesdames, mes- 
sieurs, parlant en faveur dè l'urgence je 
reviendrai sans préambule au sujet, car 
j'ai l'impression qu'on esCa- 
juoter le problème des 


cherche à 
abaltements de 


zone et masquer Ja réalité de la situa- 
tion sou le fatras des vieilles controver- 
scs r Ja liberté et le dirigisme et des 
pron es jamais tenues concernant la 
baisse des pri (Ai laudisseiments à l’ex- 
drem qauuche.) 

Je veux, d’abord, réfuter une objection 


qui à élé faite par M. Robert Prigent et 
qu'a reprise M. le ministre du travail, On 
hous a dit que le texte adopté par fa com- 
mission entraine de graves inconvénients, 
car il laisserait subaister des injustices 
en ne réduisant labatiement que dans les 
deux dernières zones, tandis qu'aucun 
changement n'interviendrait pour les tra- 
vailleurs des zones dont les abattements 
sont inférieurs ou égaux à 15 p. 100. 

Je réponds à M. le ministre du travail 
et à M. Robert Prigent qu'il est facile de 
pallier cet inconvénient: il suffit de re 
venir à la proposition initiale déposée par 
le groupe communiste. 

Je rappelle, en effet, que les signatai- 
res de la proposition en discussion ont de- 
mandé une réduction de 40 p. 100 sur tous 
les abattements en vigueur, y compris 
ceux qui sont inférieurs ou égaux à 15 





pour 100, Avec mon ami Fiévet, et au nom 
du groupe communiste, j'ai repris cette 
proposition sous forme d’amendement, 

Ainsi, monsieur Robert Prigent, au lieu 
de demander le rejet pur et simple de la 
proposition de Ja commission, préparez 
vous à voler l'amendement déposé au 
nom du groupe comimuniste: vous aurez 
contribué à faire disparaitre flinjustice 
dont vous parliez. (Applaudissements ñ 
l'ertrême gauche.) 

Revenant à l'argument essentiel qui 
nous à été opposé, je dis qu'il ne nous 
parait pas valable, 

On prétend que la réduction des abalte- 
ments de zone équivant à une augmenta- 
tion générale des salaires et qu'elle ris 
querait, par suite, d'avoir une incidence 
fâächeuse sur les prix en général, A ce pro 
pos, après notre ami l'atinaud je pourrais 
répondre à M. le ministre des finances 
que le Gouvernement s'est révélé incapa- 
ble d'empêcher la hausse des prix et qu'il 
serait donc normal que le minimuin vital 
fût relevé et les salaires rajustés comme 
le demandent les travailleurs, {Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Me permettez-vons de 
vous interrompre, mousieur WaldeckK Ro- 


chet ? 


M. Waldeck Rochet. Je vous en prie, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Puisque vous revenez 
sur la question du minimum vitai, je rap- 
pelle qu'au cours de certaines grèves de no- 
vembre que vous connaissez bien, la de- 
mande de revision de salaires formulée 
par la C. G. T. était fondée sur une procé- 
dure dont elle demandait J'institution 
avant de méttre fin à la grève et qui de- 
vait établir soit l'échelle mobile, soit la 
révision à date fixe, soit la révision à par- 
tir d’un certain pourcentage de hausse. 

Si vous avez entendu Jes chiffres cités 
par M. Patinaud, voulez-vous me dire s’ils 
sont dans la limite de ceux qui avaient 
été envisagés à ce woment par la C. G. T.? 


M. Waldeck Rochet. Lor:que le minimum 
vital a été relevé an mois de novembre 
dernier et que les salaires ont été rajustés 
dans une certaines proportion, vous recon- 
naissiez vous-même que cette mesure était 
justifiée par la hausse survenue dans les 
deruiers mois de l’année 1947. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

A ce moment-là, vous n'avez pas dit 
qu'interviendrait une nouvelle hausse de 
20 p. 100, comme cela s’est vérifié par la 


(Appiaudissements à l'extrême qau- 


» LI ul A 9 17 
C'est la verilae 


M. Arthur Rameite. 
question. 

M. Marius Patinaud, Monsicur le 
tre, puisque vous n metlez en cause, 
laissez-moi citer des chiffres. 


M. le ministre des finances et des affaires 


économiques. Je les ui entendus tout à 
+ 
aicure, 


M. Marius Patinaud, J'en «iQ 
tres, sauf ceux-là. - 

J'ai dit que vous usiez d'astuces, Cat 
vous choisissiez comme référence le mois 
de février 1948, En réalité, en décembre 
1947 les prix de détail étaient à 1.254 et 
à fin janvier 1948 à 1,114, soit 11,8 p. 100 
d'augmentation. 

Quand vous prenez le mois de février 
comme référence, vous montrez bien que 
vous n'avez pas le souci de tenir compte 
de l'augmentation que vous avez effectuée 
de décembre à fin janvier. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. À quelle date les salaires 
ont-ils été relevés, monsieur Patinaud ? 
M. Marius Patinaud. Vous avez essaye 
de reprendre par la bande ce qie vous 
aviez donné; 

M. le ministre du travail et ce la sécu. 
rité sociale. 1! y a un malentendu. 


| M. Arthur Ramette, C'est vous qui le 


créez. 

M. le ministre du travail et de la sécu. 
rité sociale. J'indique à M. Patinaud qu'il 
ne s'agit, à aucun moment, de ce qu'il 
appelle une astuce subalterne. 

Nous avions promis, au lendemain de 
la grève de décembre, que nous maintiei- 
drions jusqu'au mois de juin le « rapport 
stable » — c'est l'expression même du 
communiqué ofliciel — entre jes salaires 
et les prix. | ; 

Lorsque M. Patinaud nous accuse da 
choisir une certaine date pour les besoins 
d'un raisonnement par conséquent astu- 
cieux, habile ou hypocrite, il à tort d'ar- 
ticuler cette accusation contre nous, car 
il ne peut y avoir de rapport stable que 
par référence à un palier précédent, Or, 
le palier du mois de janvier comprenait 
des hausses de salaires que l’on avait déja 
calculées comme étant compriéés dans les 





au- ! 


prix, et des prix qui tenaient déjà compte 
de l'augmentation de salaires. Il ne peut 
done y avoir de comparaison possible 
qu'avec les paliers des mois de janvicr- 
icvrier, 

Or, ce que veut dire M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, c'eit 
-que la couftdération générale du travail 
avait réclamé l'institution d'un système 
qui so rapprochait de celui de l’échelie 
Inohile, sans en avoir très exactement la 
forme et le nom, et qui aboutissait à un 
relévement automatique des salaires Jors- 
que Je coût de la vie aurait augmenté 
d'au moins 10 p. 100. 

D'après les propres chiffres de M. lPa- 
tinaud — que M. Waldeck Rochet ne sau- 
rait naturellement récuser — depuis le 
dernier palier il n'y a pus eu 10 p. !N 
d'augmentation. Par conséquent, au rt- 
gard même de la revendication de Ja 
C. G. T, —- et c'est le propos de M. :e 
ministre des finances — si nous en avion 
açcepté et l'esprit et la lettre, il uÿ 
aurait pas Leu à revision des salaires. 

M. Waideck Rochet, Nous ne £somrnis 
nullement convaincus par l'argumentation 
de M. le ministre du travail, 

M. ie ministre du travail et de la sécu: 
rite sociale. Cela ne m'étonne pas. 

M. Waldeck Rochet. C'est en décembre 
dernier que le rajustement des salaires à 
eu Jieu, I était justifié par Ja hau 
antérieure des prix. æ 

M. le ministre des finances et des affal- 
res économiques, Il à eu lieu. 


M. Waldeck Rochet, Or, au mois € 
cembre, l'indiee des prix était officicile- 
ment à 1 4, Il est maintenant à près « 
1.600, ce qui veut dire que, depuis <i\ 
| mois, le coût de Ja vie a augmenté 








, viron 20 p. 100 au moins. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Et les salaires de 
pour 100 ! 

M. le ministre du travail et de la s°cu- 


ln 


rité sociale. Lt les allocations familiales 0e 
00 p. 100 ! 


M. Waldeck Rochet. Non, il n'y à pas CU 
de relévement du mivimum vital et de ra 
| justement des salaires depuis décembre 
| dernier, J'avais donc raison de dire «its 
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te Gouvernement s'étant révélé incapable C'est pourquoi nous demendons à l’As-] les patrons sont d'accord, Il n’y ucnne 
d'empêcher la hausse des prix, le relève- | semblée de voter l'urgence et d'adopter | opnosilion de forme nulle part Et. pour- 
ment di minimum vital se justifie. Au | une proposition dont l'objet est de réparer | tant, rien n’a été fait: les choses sont tou- 
eurplus, à n'est pas exactement le débat | une injustice criante et d'améliorer le sort | jours en l'état. E'est extrémement regret. 
ré ent. de millions de travailleurs victimes de la ! tah'e ! 
Avec la pro Josition de loi qui nous est | politique du Gouvernement, (Applaudis- Vous nous demandez de vot intro 
soumise, se F erishes Le pré: Dre. sements à l'extrême gauche.) l'urgence d’une proposition de loi, assn- 
une derman e ae TaJnsieine n géncral des PE à à rant que, très 10 (| { LOT Le 
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Or, nous prétendons que leurs bénéfices surtous Ve 99 FOPSICHSNOR FA les alloca- | du ravail et de ja sécurilé socjaie le nous 
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la hausse, En janvier dernier, le matériel 
agricol: de celte usine a été augmenté, 
ur autorisation de M, le ministre des 
Fons et des affaires économiques, de 
110 à 159 100, 

La Faïencerie de Digoin, du groupe de 
Sarreguemines, qui avait réalisé 18 mil- 
lions de francs de bénéfices en 1916, en a 
fait nus de 100 millions en 1947. Or, au 
début de l’année, les chjets en faïence 
fabriqués dans ces établissements ont subi 
des augmentations de 77 à &2 p. 100, 


Les établissement Cérabati à Paray-le- 
Monial ont avoué 40 millions de béné- 
fices en 1917; mais, après exarnen par un 
CE on a trouvé 40) mil- 
lions de bénéfices réels, 

Le trust Saint Gobain, qui à quatre usi- 
nes à C halon-sur- Saône, a réalisé 177 Ibil- 


y 


lions de bénéfices en 19471 


Ces exemples, que je pourrais multi- 
plier, montrent que les industriels peu- 
vent parfaitement supporter, sans Mmajo- 
ration de ‘oère charge repré- 


prix, la k 
sentée par la réduction des abattements 
de zone; il suffit nour cela de prélever une 
artie des super-béntfices que leur procure 
» système actuel des zones de egalaires. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
En tout tolérer 


l 
] 
1 
{ 


Cas, nous ne pouvons 
plus longtemps que le pouvoir d'achat 
des travailleurs diminue sans cesse alors 


que les profits capitalistes augmentent dé- 


mesurément, (Applaudissements sur Les 
mêmes banes.) 

. M. le ministre des finances ne nous parle 
jamais de la rétention des bénéfices capi- 
listes! (Très bien! très bien! à l'extrême 
qauche). C'est là cependant qu'il faut frap- 


d'apporter une 

Mais ce texte est loin d'à! 
it s'en tient à un principe 
préférerions — ét c'est, du 
Je vous demande, monsieur le 


re parfait, Car 
gaéral, Nous 
reste, ce que 
nn n'stre, 








ECre 








M, le gage d: : travail et de la securité 
sociaie. Je répondrai volontiers à 
M. hineyre gue nous avons demanr:lé très 
lovalement, contrairement à 
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M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Au train où tout va, il 
n'y en aura pas! 

M. le ministre du travail et de la séeu- 
rité sociale. Et, dans ce Cas, ce sera süre- 
ment avant, (Sourires. 

M. Paul Ribeyre. Je 
tout cas, d'insister sur l'urgence des 


pour les budgets 


ne permets, en 
l 


dis- 


positions i prendre, Cul 
modestes, il n’est pas possible d attendre 


plus lonstemps. 


M. Arthur Ramette. Aior votez l'ur- 
gence ! 

M. Paut Ribeyre. Et ec n'est que sous le 
bénciire Ce vos assurances, inonsieur 1e 


luinistre, que nous ne voterons pas l'ur- 


gence. 

M. Antoine Demusois. Votez-la, car vous 
n'avez obtenu que des assurances Contral- 
C5. 

M. le président. La parole est M. Leen 
hardL. 


M. Francis Leenha-dt. Mesdames, mmes- 
preruière fois peut-être 
depuis trois ans, le problème des prix el 
des sulaires se trouve posé devant lAs- 
gsemblée, et par un biais d'ailleurs, car, 
pour si extraordinaire que ce soit, c'est 
touiours en dehors de l'Assemblée que 
s'est trouvé réglé ce problème essentiel. 
Ce n'est, au demeurant, pas d'aujour- 


sieurs, pour la 


d'hui que nous en faisons la constatation. 
Il ne faut donc pas s'étonner qu'à l'occa- 
sion du présent débat apparaissent les pré- 
occupations qui sont les nôtres, touchant 
l'ensemble du problème économique. 

Nous sommes convaincus, Comme l'a 
déclaré M. le ministre du travail, que la 
hausse nominale des salaires n'est pas une 
solution. Elle ne peut constituer qu’un 
ballon d'oxygène pour les travailleurs, qui 
se retrouveront ensuite avec une situation 
aggravée et avec un pouvoir d'achat 
encore amoindri. 

Nous savons aussi que cette hausse des 
salaires est souhaitée par beaucoup de 
patrons qui, dans les derniers mois, ont 
gardé des stocks, et qui ne pensent qu à 
tirer de leur réévaluation un bénétice 
supplémentaire, à la faveur d'une nou- 
velle course des salaires et des prix. 

Mais nous savons également que beau 
coup de petites et de moyennes entreprises 
éprouvent les plus grandes difficultés à 
cupoorter des augmentations de salaires 
qui, dès maintenant, se traduisent son- 
vent par des compressions de personnel, 
d'où une aggravation du chômage. 

Nous savons enfin que cette hausse des 
salaires serait suivie d'une hausse des 
prix qui rendrait vaine et inutile, pour 
nos exportations, la dévaluation. 

Ainsi seraient annihilés tous les sacri- 
fices consentis par les travailieurs, qui 
n'auraient plus en face d'eux que la pers 
pective sombre de sacrifices plus grands 
encore dans la voie du redressement: 

Pour toutes ces raisons, nous adjurons 
le Gouvernement de renforcer son action, 
que nous jugeons acluellement insuffi 
sante, afin d'éviter au pays celte catas 
trophe que constituerait une nouvelle 
course des salaires et des prix. 

Je le répète, ‘la combativité du Gouver- 
nement dans la lutte contre la hausse des 
prix et pour une baisse certaine nous 
paraît nellement insuffisante, À ce pro 
pos, il cst facile de relever que les pro- 
messes qu'il avait faites ne sont pas 
tenues et que les buts qu'il avait définis 
ne sont pas atteints. 

M. le ministre des finances ne nous 
disait-il pas lui-même que, par la ponc- 
tion qu'avait constituée le prélèvement, 
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les etocks n'avaient pas été dégelés, 
n'étaient pas rentrés dans le circuit et 
n'avaient pas déterminé la baisse ? 

Le Gouvernement avait affirmé sa préoc- 
cupation d'assainir la situation budgétaire 
en supprimant les subventions. Et voici 
que, sans même nous consulter, il a été 
obligé d'avoir recours à des subventions 
et que, dernain, il devra, pour les produits 
importés, y avoir recours davantag 
cneorc. 


M. le ministre des finances et des afiai- 
es économiques, Si vous les votez! 


M. Francs Leenhardt. Nous les voterons, 
surtout si elles sont assorties d'autres me- 
ures, monsieur le rainistre. 


M. Arthur Ramette, Donnant, donnant. 


M, Francis Leenhardt, En fait, le Gou- 
vernement n'avait pas établi un program- 
me de baisse des prix, Sa formule, c'était 
la stabilisation, S'il a dû parler, par la 
suite, de baisse des prix, e’est que, par des 
lihérations prématurées — sur lesquelles 
nous avons fait, en temps utile, toutes les 
réserves nécessaires — des hausses se sont 
produites, qui ont obligé Ie Gouvernement 
a se préoccuper de les résorber par un 
cffort de baisse. 

Celle baisse, on nous à fait espérer un 
moment qu'elle serait provoquée par des 
importations de l'étranger, comme si nous 
ne savions pas combien nous manquons 
de devises pour les importations les plus 
essentielles ! 

On attendait un surcroît d’exportation 
de la dévaluation. Or, des: quantités de 
marchandises à peu près équivalentes 
nous rapportent aujourd'hui moins de 
dollars qu'avant cette dévaluation. 


M. Arthur Ramette. C'est la faillite! 


M. Francis Leenhardt. Cependant, Île 
fouvernement dispose, pour peser sur les 
prix, d'autres armes dont il ne s'est pas 
encore servi. 

Il semble avoir renoncé d'une facon sys- 
tématique à toute taxation lorsque, dans 
ses négociations avec les patrons, il n'ob- 
tenait pas par Ja persuasion les conces- 
sions qu'il était pourtant possible d'obte- 
nir. Il reste à sa disposition le crédit, 
l'énergie. Ce sont des armes dont il pour- 
rait sc servir dans ses discussions avec 
Ice organisations patronales, pour déter- 


“ui 


miner les concessions indispensables, 

Ie Gouvernement dispose encore d’un 
moyen très décrié, encore qu'il ait assuré, 
en Angleterre, et dans la plupart des pays 
nordiques, le maintien pour les prix du 
coefficient 3, alors que nous sommes au 
coefficient 15, Je veux parler du contrôle 
aes z;-rixX. 

Nous sommes d'accord pour que ce con- 
trôle ne s'applique pas dans les matitra 
où il est inutile ou inefficace. Mais les 
moyens qui se trouvent libérés doivent 
être utilisés rationnellement pour renfor- 
cer le contrôle dans les domaines où, au 
contraire, l'action du Gouvernement est 
essentielle. 

Or, il semble que se manifeste un esprit 
éloigné de tout réalisme et même, à la 
Commission, une tendance au dibéralisme 
doctrinaire. 

Et nous voyons le Gouvernement tra- 
vailier à démolir ce qui reste de l'appareil 
économique de l'Etat, se privant des 
moyens d'agir sur des secteurs essentiels 
pour le budget ouvrier, 


M. ‘Edmond Michelet. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Leenhardt ? 


M. Francis Leenhardt. Volontiers, 





M. Edmond Michelet. Je vous entends 
parler, ron cher collègue, de libéralisme 
doctrinaire. Permettez-moi de glisser au 
passage un souvenir assez récent. 

A li commission du ravitaillement, sur 
la proposition, si j'ai bonne mémoire, de 
nos collègues communistes, la liberté 
complète du commerce du vin a été de- 
mandée à l'unanimité des membres, sauf 
Mine la présidente de cette commission et 
un autre membre de celle-ci, qui n'était 
ni socialiste, ni communiste, je tiens à 
l'inciquer au passage. 

M. Francis Leenharét, Je ne voudrais pag 
prolonger ce qui n'est qu'une explication 
de vole. 

Les travailleurs trouveraient un peu 
moins lourd le fardeau de leurs soucis 
quotidiens, s'ils voyaient s’abattre la force 
publique sur ceux qui trafiquent dans des 
conditions Chontées, s'is assistaient à quel 
ques châtiments exemplaires. 

Ils constatent au contraire que la plug 
récente loi que nous avons votée sur la 
répression des hausses injustifiées n'a eté 
appliquée à personne. 


M.-le ministre des finances et des affal- 
res économiques. Ce n'est pas exact pour 
le vin. 

M. Francis Leenhardt. M. Prigent évoquait 
tout à l'heure certains agissements crimi- 
nels, Il disait avec raison que l’on com- 
inet un crime social lorsqu'on rejctte des 
poissons à la mer parce que leur prix 
est trop bas. 

Nous connaissons bien des exemples où 
la liberté de vendre cher inspire à certain 
une réduction volontaire du voiume de 
leur production, Certains trouvent intérêt 
à travailler peu pour vendre cher, plutôt 
qu'à travailler beaucoup pour vendre bon 
marché. 

I! exisle de tels cas. Te sont sans doute 
exceptionnels, mais, précisément parce 
qu'ils sont exceptionnels, des sanctions de- 
vraient être prises dans l'intérêt de la 
collectivité. 


M. Waiïdeck Rochet. Voulez-vous me pere 
mettre un mot, monsieur Leenhardt 2 


M. Francis Leenhardt. On est si peu lihé 
ral, monsieur Waldeck Rochet, dans votre 
groupe, en matière d'autorisation d'inter- 
ruption, que je vous refuse la permission 
d'interrompre mon exposé. 


À l'extrême gauche. C'est charmant! 


M. Francis Leenhardt, On n'entend que 
vous dans cette Assemblée ! 


"M, le président. Vous avez un_orateur 
pour expuquer votre vote, monsieur Wal- 
deck Rochet. 


M. Francis Leenhardt. S'il est un secteur 
sur lequel le Gouvernement doit agir avee 
le rnaximum d'efficacité et donner satis- 
faction aux organisations syndicales qui 
lui demandent des mesures autoritaires, 
c'est incontestablement le secteur de la 
distribution. 

Nous avons reçu, ces jours derniers, de 
a chambre de commerce de Lyon, une 
brochure intitulée: « Le retour à la li- 
berté », à la page 4 de laquelle on peut 
lire ceci: 

« En ce q'ii concerne la distribution ou 
le commerce, nous pensons que, même 
dans l'enceinte d’une chambre de com- 
merce, on peut dire que, durant ces der- 
nières années, la part de ce secteur s'est 
assez largement accrue. Nous disons: la 
part totale, » 

Et évidemment, l'auteur indique que, 
maintenant, la situation est un peu modi- 
fiée, mais il remarque, à p'usieurs reprises, 
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ue les marges du commerce sont actuel- 
lement extrèmement importantes, Je lis, 
à la page 31 de celte brochure, parmi les 
vœux que la chambre de commerce de 
Evon a adoptés, le vœu « que pour les 
chaines où la fixation autoritaire des prix 
est maintenue, le pourcentage des taux Ge 
marque soit adapté à l'augmentation pré- 
sumée des « volumes de production », 
eestà-dire que la chambre de commerce 
réclame une réduction des marges du com- 
merce, en tenant compte du fait que la 
plupart de ces marges ont été fixées dans 
un moment où le volume des affaires était 
tés restreint, mais que, maintenant, Île 
volume du commerce étant beaucoup plus 
fmportant, ces marges peuvent êire rédui- 
tes. 

Il v a Jà matière, monsieur le ministre, 
à des décisions autoritaires de voire part. 


M. le ministre des finances et des cffai- 
res économiques, Vous savez aus.i bien 
que moi que cest précisément li-Gcssus 
et spécialement dans le domaine de la 
chambre de commerce de Lyon, celui des 
textiles, que des baisses récentes ont été 
réalisées. 

M. Francis Leenhardt. Monsieur le mi- 
nistre, je pourrais vous ciler au moins 
une cinquantaine de cas préc:s…. 


M. le président. Non ! Non ! Ne le fuites 
pas ! (Sourires.) 


M. Francis Leenhardt. Je ne Ie ferai 
pas. Je parlais des nombreux cas où de- 
puis le mois de janvier, des hauses de 
marge sont intervenues, alors que le vo- 
lume de la vente était infiniment suné- 
rieur à ceui de l'annte derntre, 

Par conséquent, ce que le Gonverne- 
ment à fait jusqu’à présent est nettement 
insuffisant, et nous sommes obigis de le 
lui dire en toute franchise. 

En conciusion, je regrette de constater 
que les questions posées à M. le ministre 
gar mon colègue M. Minjoz n'ont pas recu 
des réponses de nature à apaiser nos pré- 
occupations. 

Sur le chapitre des subventions, nous 
n'avons encore aucune assurance que l'ef- 
fort sera général. 


Sur celui de la baisse autoritaire des 
prix ou des marges de bénéfice, nous 
n'avons qu'un commencement de satre- 


faction, mais nous 
ment général. 

Sur l'assurance que les moyens d'inter- 
vention d2 l'Etat seront uti'isés à plein, 
au jienu que l'on contfnue à les réduire, 
nous n'avons pas davantage d'assurance, 

Sur la nécessité que la force de Ia loi 
s'abatte sur les trafiquants avec une éner- 
gie que nous n'avons pas vue se déplover 
dans les derniers mois, hotts L'avois pas 
davantage d'assurance. 

I y à un autre problème qui est jié À 
la question aujourd'hui posée, C'est celui 
de savoir comment va être utilisé le plan 
Marshall. Il importe que <on utilisation 
soit déterminée suivant un programme ra- 
tionnel à débattre ici-même, si nous vou- 
lons être certains que, loréque l'aide amt- 
ricaïne sera terminée, notre capacité de 
production ait été accrue dans une mesure 
suffisante pour que notre indépendance: 
économique soit assurée. 

Ce problème, qui ne se sépare pas de: 
autres, n'a, jusqu'à présent, pas été posé 
devan! notre Aësemblte, 

Nous ne vou'ons pas transformer aujour- 
d'hui en interpellalion ce qui n'est qu'un 
débat sur la proposition que vons connais- 
sez, Nous voulons bieg, en votant contre 
l'urgence, ajourner pour un court délai 
la question qui nous est posée, Mais nous 


n'avons pas d'engage- 
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nous réservons de provoquer à bref délai 
un débat sur l'ensembie du probleme éco- 
nomique, car nous ne pouvons pas a°c°p- 
ter que le Parlement coit de<caisi de 6£t6 
attributions essentielles, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. le mrésicent. La parole est à M. Dus- 
seauix. 

M. Roger Dusseaulx, Il me sera facile 
d'économiser les instants de l'Assemblée 
dans la mesure où M. Ribeyre à fait la 
première partie de l'intervention que je 
voulais développer et M. Lecnhardt la 6e- 
conde. (Sourires.) 

Dans le premier cas, en eflet, monsieur 
le ministre du travail, il est nécessaire que 
vous insistiez auprès des comimissions dé- 
partementales pour qu'elles accélèrent 
leurs travaux de révision et pour qu'on 
n'assiste pas À ces anomalies de zones de 
salaires inférieurs alors que Je coût de 
la vie n'est pas diminué en proportion 
par rapport aux Zones de ealaires plus 
élevés, * 

Il est indispensable que vous accéiériez 
cette tâche, Cela est bien de votre ressort. 
C'est de vous que doit venir la décision 
d'accélérer ces travaux si Vous SAVeZ EXIgeT 
que les conclusions soient données rapide- 
nent. | 

Puisque vous n'avez pas donné tout à 
l'heure à notre collégue M. Hioeyie des 
assurances formelles, je ne euis pas moi- 
même satisfait et je serais tenté de im'abs- 
tenir en attendant que vous nous présen- 
tiez les résultats demandes, 

En second jieu, M. Lcenhardt nous dit 
qu'en face de ces questions de salaires, 
se posent des problèmes cCconomiques 
Vous diteé:: « N'augmentez pas les salai- 
res pour éviter d'accentuer les difiéren- 
ciations entre prix et salaires Je suis 
d'accord avez vous, Mais alors résoivez là 
question du secteur des prix. 

Vous indiquez toutes écrtes de questions 
qui seraient à discuter Jlongnement car 
le problème devrait être examiné par l'As- 
semblée alors que trop souvent jil Fest 
à l'extérieur par des quelquefois 
irresponsabies. 
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M. Leenharät déclare qu'il vous fait en- 
core un peu confiance, en atiendant que 
ce problème soit résolu. Je suis person- 


nellement prudent et partisan que nous 
attendions les résultats que vous nous pro- 
mettez, monsieur le ministre des finances 

Je vous iaforme donc que nons nous 
abstenon<s, dans l'attente des réeuHats que 
le Gouvernement, qui la responsabihti 
de l'équilibre entre les prix et les salaires, 
nous apportera, je l'espère très bientôt 
après avoir arrété la hausse. 


M. le président. La parole est à M. Picrre 
André 

M. Figrre André. Pour être plus bref en- 
core, je me contenterai de déclarer: Ri- 


bevyre et Dusseaulx dérerunt (Sourires.) 


M. le président. La parole ekt à M. Bis- 


" ‘ 
arlet. 


M. Alfred Biscarlet. Deaticoup de nos cul 
lègues reconnaissent qu'il est urgent di 
régler ]1 question, mais vont se refuse 
à voter l'urgence. Nous, nous reconnais 
sons cette urgence et nous Ia votcrons. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 
Pour donner du poids à ma déclaration, 
je vou.rais, très rapidement, citer quel- 
ques prix notés avant hier samedi dans 
mon département. Je n'en prends que quel- 
ques uns. 

La viande coûte 950 à 450 francs le kilo: 
artui les fruits, les abricots sont à 120 
rance, 1€s piches à 190 ct les fraises à 
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1C0; parmi les légumes, les carottes sont 
vendues 62 franes le kilo, les haricots & 
192. 

ous ces prix d'ailleurs sont en augmene 
tation, celui du beurre, celui des pommes 
de terre, celui du vin ont également monté, 


M. Waïdeck Rochet. Voulez-vous me pers 
mettre de vous interrompre ? 


M. Aiired Biscarlet, Volontiers. 


M. Waiïidech Rochet, Mesdames, mes 
sieurs, tout à lhcure, en rentrant en 
séance, j'ai entendu M. Michelet affirmer 
que Ja aberté du cominerce du vin avaif 
été décidée sur une proposition commu 
niste. Je rappelle,* pour j'édifivation de 
MM. Minjoz et Leenhardt, qui ont vritiqué 
si violemment Ja mise en liberté de 1a 
vente des produits, que la commission dd 
l'agriculture a décidé de demander la li 
berté du commerce du vin, sur la p'oposte 
es de M. Guile, membre du parti sociæ 
iste, 


M. Edmond Michelet, Et celte proposition 


a été volée par les communistes, 


M. Waldeck Rochet. Elle l'a 616 par les 
meinbres du mouvement républicain popæ 
laire et du rassemblement du peuple frame 
Ççais, par vos propres amis. 


M. Edmond Michelet. Le r:s<emb'ement 
du peuple francais n’a rien à voir là-de@e 


14h13. 


4. Waldecx Rochêt. Je tenais à dire que 
avait éié s'auteur de Ja proposition. 


M. le ministre des finances ct d25 affaires 
l 


économiques. Quand on prend un° bonne 
mesure, tout le monde veut en èxce l'aue 
ieu 

M. Pohert Bruynec!. Conflit de pates 
nité ! 


M. Waldeck Rocaet. Le: communistes, 
redoutant ci qui Viet d'arrivel tout CT 
se p'ohonmant pour la hhert l 
tnulé certaines réserves: is pr: 1n0<vrent 
méme que l'on conserve un contingent de 
PaUSIOUFS Ti lions d'heclolitres, ä vendre 
au prix de la taxe, pour les travailleurs 


le force, Quand il s’est agi de voter, les 
cociaistes, les membres du mouvement 
républicain popuiaire et vos amis se son 
pro: s contre notre proposilion, em 
(l mand it une liberté tota' pt canse AL © 
triction voilà l vorile (Applaudissee 


ments Mourements 


divers } 
Mme Germaine Degrond. Si la 1 MIg 
l an 8 





sion lu savita 1P 1e?) a voit ontre x tre 
0p9sil HP c° sf pal J (} 1n € celle-ci 
avait été adoptée, elle aurait créé nne cas 
(C0! | ON<Oninatei OK l 

\ il Il } il } 1.41 : (æ 
] vin! 


M. Alfred Biscarlet. En rappelant que la 
prix des chaussures et des vêtements esf 


1 
énwalla ! 
dilssi en continuelle iugmentation.…. 


M, le ministre des finances ct des affaires 
économiques. C'est faux! 
M. Arthur Ramette. Ie rescemelize est 


7344 francs, monsieur le ministre. 


M. Alfred Biscarlet. ..je voudrais cit 
le cas où les travailleurs des petits centres 
de nos campagnes sont désavantages de 


la facon Ja pius flagrante; quand le 
vernement à fixé le prix du pin. ill 
à 24 francs à Paris et à 27 francs en pros 
vince, 

les re sponsables de la cherté de la vie 
ne sohl hi les petits COmMINercants, ni le. 
artisans, ni les petits industriels hi les 
agriculieW:s, Hi serait op facile de déplan 














pays est « 
vailleun \e OÙ Vivre e 
exemple, I s' 
| ibout patent ion du Puy, 

on prend di ux pa 
trons, deux ouvriers, lun membre de la 
CET l'autre de la C, F, T, ©. un 1% 


présentunt des iations familiales, 
un Hi i} M. R, d., un fonctionnair( 
menbre de Force Ouvricre el un représen: 
tant de la Juairie qui est à direction 


Eu PP, FF, NE RP; Doi eur sept rmem- 
bres ue cet! FHIHiiSSiON QU Puy, Six & 


l4 majorité gouverne- 


réunion est 
d'une famille de quatre 
29,105 francs au Puy. Hs 


sont ( 1.270, Compte tenu des 
bes: l'a ment devrait donc être de 
6 p. !0u Lest de 15 p. 100 

Cet exemple 1: prouve-t-il pas la jus- 
tesse de | d réduction de 
Lab: { 1 

Dans u ville où il v a des mi 
neurs, © outil u chifire de 25. 
frs l jue l'al ment est de 20 
pour 11 

Ailleurs, dat ine ville où se trouvrat 
des P Ils ( LIT nts et auelaqut (:,1- 


vriers et où l'abattement est de 25 p. 109, 


on äboulit pourtant au chiffre de 28.2 
L'anc: 
11 est inutile de multiplier les exemples 
Je vouxir tout l \( montrer la 


n pour nos petites 
quittent en masse 


pe té de cet Iluati 
ndusti 48 ( uvric! 


notre département; les petites industries 
qui & nt vital pour not comme la Gen 
lle qui | Li T'{ { 4 nr I otre r4 11 
| 

et de la France, canime la galoche, comm 
la passementerie sont di serices ; les alce- 
Mers sont fermé 

J'indique que les machines ne resteront 
pas inactives parce que d s dérmarcheurs 
américains viennent 1 heter pour les 
tustalle] Mar et concurrencer la pro- 
dtiClion À E I1äl Ï { input 1 


das: i TE ü l'« Lremt JUuUCreC,) 
: . s 


Il n€ at 


it d 
de cho: En effet, si vous allez au Pu 
tout le monde vous prouvera la véracil 
de ces faits. Les petits patrons et aussi no 
petits industriels sont d'accord pour de 
mandi | on ( battement e 
gone, ( \ ent ver leurs ou- 
vriers 

M. le ministre des finances et des affai- 
res éconcmiques, OUl, 1 s à Cconuition 
qu'on él pi 

M, Alfred Biscarlet. ( t issi l’avan 
bage nl ts et des artisans 

Daris la vi du Puy, il résulte d’une 
enquete « ne:lement menée, 
que, ucpul tro InHOiS ie chiffre d'affai- 
res d CODE Cr il 1 baissé de 50 P. 100 
et que 1 Ju} ta la x ille dc l: fall 


La moitié des ouvriers de la Haute-Loire 
gagnent rruoin de 10.000 francs par mois, 
st 90 p. 100 imoins de 12.000 francs, alors 
qu'il leur faudrait 90.000 francs par mois 
pour 11"re,; 
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OTC, je ne parie que ûes ouvriers 


Et en 


| 


qui accomplissent uné journée de travail 
normale, car je pourrais veus citer des 
y ; ] ” | 
excimp'es ou, par guftè de Ia © [HCuUrrencCe 
LI Î 
ine, conime dans la fabrication des | 

\ 

us } 1 } " >. pi + \© 
l {ICI u p//1 l + ape, d \uraYy, Jes | 
uwrers ne font plus q vingt-quatre | 
he] de lraygil par nine, Je vous | 
| à penser quels salaires ils apportent | 
( ü 17 mille ! | 
n } 4 L ” ! / 

Cette demande des ouvriers ŒuI VeuienL 
qu l'on 1 ui les abatterments de zones, | 


n'est-elle pas justifiée ? Tout le monde la 
dit ici et maintenant vous voteriez 
l'uUT£CNCe, renverriez Ja discussion 
IX calendes g ecques ? Ce 


bi 11 Il Janut y ner l'urgence, }l faut abso- 


t ce 
VUS 


n est 


lux n! qu le « bal S CNHSapC. 
An congrès de Y'Union départementale 
les syadicats, qui s'est tenu hier et avant- 


hier, 11 question des ahaftements âe zone 
a dominé nos travaux. À l'iseue des débats 
; les termes 


une résolution a été voite dont 


sont &palogues à ceux de Ja proposition 
de notre camarade Gérerd Duprat. 
L'urzcence doit être votéi parc que, dans 
nos departemeuts, les ouvriers attendent 
que l'on pprime celle iniquité, cette 


injustice que constitue un abattement de 
zone allant jusqu'à 25 p. 100, (Applaudisse- 
HIONES € Lt rome Jaut he. 


Mme Rachel Lemnereur, Lorsqu'on aug- 


mente les suiaires de 20 p. 100, le coût de 
la vie augmen:e de 50 p. 100. 
Comment voiumez-vous que l'on puisse 


faire bais CI lus ntant les 
| +) 


« pPriX CH aug 
"“Aluiles ÿ 


M. René Capitant, Me-dames, mmessieurs, 


la politique sociale du Gouvernement con- 

siste, d'une part à rélablir progressive- 

ment Ja liberlé des prix, mais d'autre part 

\ maintenir rigoureusernent, obstinément, | 
la taxalion des salaires. 

Peu à peu, les produc!eurs, les commer- 
cants, les consommaleurs, retrouvent le 
droit de discuier, de négoci d'ajuster 
cux-mémes Jes BrIX, que ct soit à la vente 
ou à l'achat, 

Mais par ailleurs, les salariés doivent 
ontinuer à subir un réghne de taxation 
purement élatiste, C’est le ministre du tra- 
vail, seul, unilatéralement, autoriiairement 
qui, sur l’ensemble du territoire, fixe les 
salaires et conlin de refuser aux sala- 
iés le droit de négocier individuellement 


avail, el davantage encore 
vement. 

dures. les grandes con- 
nt dans l’his- 
jUTÈS que mar- 


1 
Les grandes 


ventions collecÜves, qui fur 


ro. 
Li 


toire du droit 


que la date de 1936, on leur en reiuse tou- 
Jours | hét ic 

Il me semble, et il semble, je crois, à 
beaucoup de Français, qu'il v a là un arbi- 


raire inlolérabl ue cest placer la classe 


| IV] en deh du droit commun et 
la maintenir dans un véritable régime d'ex- 
| CeCpUOon : LITE 1 iser le bhéntiice de 
j droits élémentait formuiés dans la décla- 
ral n d droit 1! l'i Cii iele de notre 
( } til iltit nl 
C'est maintenir, en même temps que 
celt injustice, toutt ( bsurdités de 
l'étatieme. L'Etat se condami: iujourd’'hui 
\ hausser, à muint r où à abaisser les 
salaires d'un seul.coun et uniformément, 


pour l'ensemble du territoire, avec le seul 
correctif de zones arbitratrement tra- 
cées dont nous discutons aujourd'hui. 

Il est évident que la taxation des salaires 
entraîne les mêmes cifcts, les mêmes 
inconséquences, les mêmes injustices que 


in 
la taxation des prix. 
M. Bouxom, Et les mêrnces 


contre | 


pas pos- | 


nl 
1 











M. Moné Gapitant. Nous pensons done 
qu'il n'est pas possible de revenir à la 
liberté des prix sans revenir à la liberté 
des salaires, 

Je comprends que nos collègues socia- 
lisies protestent contre Ja liberté des prix, 
tout en la faisant par leurs 
minisires.., 


sanctionner 


M. Cérard Véc. Voulez-vous me permet- 
Lre un moi? 


M. René Gapitant, Bien volontiers, 


M. Gérard Vée. On a parlé lout à l’heurs 
ces re<pons ibilités encourues dans la 
hausse du prix du vin. Je crois qu'elles 
sont partagces par tous les groupes de 
l'Assemblée et, en tout cas, nous ne redou- 
tons pas de prendre les nôtres. 

L'unanimité s'est faite, en effet, à la 
commission d'enquête sur le vin, qui a 
étudié pendant plusieurs mois le problème 
pour demander le retour à la liberté, 

Etant donné l'impossibilité devant 
laquelle nous nous trouvions de réformer, 
de modifier, d'améliorer le système de 
collecte et de répartition, et aussi sous la 
pression d’une opinion publique mal 
informée, bien souvent trompée, qui met- 
tait an compte du dirigisrue la pénurie, 
l'insuffisance de Ja production, l’unani- 
mité de la commission d'enquête s'est 
faite pour que soit tentée l'expérience de 
ia liberté. d 


M, le ministre des finances ct des affaires 
économieues. Parce qu'il y avait plus de 
vin, et c’est tout. 


M. Gharies Benoist, C’est mème Rama- 


dier qui a tenté l'expérience, 


M. Gérard Vée. Il suffit de comparer le 
dernier prix du vin vendu sous le signe 
du ravitaillement l'an Gérnier et le prix 
actuel en vente libre, 


M. Eugine Claudius-Petit. Et le prix 
qu'on le payait quand on voulait en boire ? 


M. Pierre André, Auparavant, il n’y en 
avait pas. Maintenant 11 y en a. Voilà la 
différence. 


M, Eugènc Claudius-Petit. Pour en trou- 
ver, il fallait le payer 126 francs le litre. 


M, Fené Capitant. Ce n'est pas le pro- 
b'ème du vin que j'ai évoqué au cours 
de mon intervention; c’est un problème 
plus large, celui des prix et des salaires 
en général, IL me semble illogique et 
insoutenable de rétablir la liberté des prix 
tout en inaintenant la taxation des sa- 
laires. 

Je comprends que certains de nos collè- 
gues, par exemple nos collègues socia- 
listes qui protestent contre la liberté des 
prix — tout en permettant à leurs minis- 
tres de ja sanctionner — veuilent main- 
tenir la taxation des saiaires parce qu'ils 
désirent Je retour à la taxation des prix. 
Mais je suis de ceux qui pensent que la 
liberté &Ges prix est nécessaire. 


M. Francis Leenhardt, Comme en Italie! 


M. René Capitant. Mais, en revanche, je 
demande aussi la liberté des salaires, 


M. Fernand Bouxom, Pour accélérer la 
course entre les salaires et les prix. 


M. René Capitant, Aucune justice n'est 
possible si ces deux libertés ne sont pas 
restaurées en même temps. Parallèlement, 
il n'y aura pe d'équilibre économique, 
car il ne se fonde que sur l'équilibre 50- 
cial; il n y aura pas d'adaptation de l'éco- 
noie aux besoinsæsi ces deux libertés 
ne concourent à un véritable cquilibre. 
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Telle est ma position et celle d'un cer- 
tain nombre de mes amis. 

Je reproche précisément au Gouvermc- 
ment de s'attacher, malgré sa politique 
économique, à maintenir étatiquement les 
salaires à leur niveau actuel, 

Nous sommes, au contraire, parionce du 
retour à la libre négociation des salyres. 
Nous considérons que c'est une mésure 
urgente, qui n'aura pas pour conséquence 
une hausse des salaires, inais an contraire 
un rajustement équitable et utile de no- 
te vie économique, (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche.) 


M, le président, La parule est à M. Ro- 


bert Prigent. 


M. Robert Prigent. Mesdames, messieurs, 
à plupart de mes amis du groupe du 
mouvement républicain populaire voteront 
contre la demande de discussion d'urgence 
de la proposition de loi dé M. Gérard Du- 
prat, 

Je précise que je fais cette déclaration 
dans l'esprit même où je suis intervenn 
à la tribune, c’est-à-dire après les expli- 
cations qui nous ont été données par M. le 
ministre du travail ct Ja promesse qu'il 
nous à faite d'accélérer Je travail adminis- 
tratif de reclassement des localités ou- 
viières dans les zones de salaires. 

C'est dans cet esprit que nous sommes 


intervenus dans ce d‘hat et que nous 
allons le conclure; et c'est dans cet ve 
pair cohséquent, que nous repoussons l'ur- 


gence, nous réservant, si satisfaction ne 
nous est pas donnée rapidement dans les 
faits, de demander à l'Assemblée souve- 
raine de reprendre Ja question. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je consulte l'Assemb'ée eur l'urgence 
de la discussion de la proposition ue loi 
de M, Gérard Duprat. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 
… (MM. les secrélaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants....,,... 5€ 
Majorité absolue........,.... 251 


188 
312 


Pour l'adoption... 
Conire ... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D’'UNE PROPOSITION DE LCI 


M. le président. J'ai recu de M. Louis Rol- 
lin une proposition de Joi ayant pour ob- 
jet de proroger jusqu'au 1% us 1945 
es délais de souscription à l'emprunt 
libératoire institué par la loi n° 48-31 du 
7 janvier 1948. 

4 proposition sera imprimée sous Je 
n° 4742, distribuée et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
lrances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
dcuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 





la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- | 
pétente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de a République 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de a diseussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de la propo- 
gilion. 

{La demande de discussion d'urgence est 
afjichée à dix-neuf heures cinq sinules.) 


EN 


DEPOT, AVEC DEMANCE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UM PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, avec de- 
raande de discussion d'urgence, un projet 
de Joi tendant à la prorogation de la loi 
1.° 47-2378 du 27 décembre 1947 prorogeant | 
et modifiant la loi n° 47-1412 du 30 juillet} 
1%417 prévoyant cerlaines dispositions tran- | 
sitoires en matière de loyers de locaux 
d'habitation ou à usige professionnel. 

Le projet de loi sera imprime sous 
n° 4741, distribué et. s'il n'y à pas d'op-| 
position, renvové à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'articie 61 du règie- 
nent, il va être procédé à j'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
si communication à Ja earamission com- 
pétcate, aux présidents des g'oupes et au 
Censeil de la République. 

J'invite la commission de la justice et 
de législation à se réunir aussitôt en vur 
de se prononcer sur l'opportunité de Ja 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
méme du projet de loi. 

(La demande de discussion d'uryence est | 
afjichée à dix-neuf heures ciaqg minutes.) | 





le 


REGLEMENT DE L'ORDRE OU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
une heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
et de là lettre rectificative au projet de loi 
oriant aménagement, dans le cadre du 
Podeet général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1917 reconduites à 
l'exercice 1948 au titie du budwet ordinaire 
{services civils) et des budgets annexes | 
{dépenses ordinaires civiles) (n° 3027- | 
3657-4046. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général). 

Ordre probahle de disenssion: 

Présidence du conseil (suite); 

Intérieur; 

Industrie et commerce ; 
Ravitaillement ; 





ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1" séance du lundi 28 juin 1948. 
SCRUTIN (N° 878) 
Sur l'urgence de la discussion de la prop 
sition de loi sur les zoncs de salaires, 


Nombre des votant 
Majorité absolue.......,,,,,,.,,.. 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée nationale 


RRREEIET 


Seocccvocscvore 488 
244 
veuve. 186 
RRRRLRLLLA) 309 


n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud., 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auguet. 
Ballanger 
Sene-el-Uuise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Barlolini. 
Mme Bastide Denise), 
Loire. 
Benoist (Ch 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
hHissul. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ‘Florimond}), 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 
Erillouet. 
Cachin ‘Marcei). 
Cala. 
Carmphin. 
Cance. 
Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 


(Rob 5 


arkes). 


| Chambrun (de). 


Mme Charbonnel. 
Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes 'Alfred), Seine. 
Pivrre Cot. 

Coulibals Ouezzin. 
Cristofol. 


Marine marchande : Croizat 
Aviation civile et commerciale ; | Mme Darras. 
Légion d'honneur et Ordre de la libéra- | Passonrille. 

tion : | Demusois 
us : £ 1 : » Ÿ 2 in \ 
Jravail et sécurité sociale; jh Ac me . 
Monnaies ct médaiilcs; Djemad ’ 
Finances. ° Mme Douteau 


IH n’y à pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 2... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures 
cing minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL Lalssy. 
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Doyen 
Dreyfus-Sehmiat 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duelos (Jean), Seine- 
et-Oise. 


Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard) 


Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 





Félix-Tchica 
Fievez. 

Mine Francois 
Mme Galicier, 


Garau 


ya 


G'inat 

Geudoux 
Gouge 

Grefticr 
Grenier 
Gresa (Jacques 
tros, 


Mine Guérin 


(FernandY. 


(Lucie), 


Seine-Inféricure 
Mine Guérin (Rose), 
Seine 

Guienen 

Guillon (Jean), Indre 
#t-Loire 

Guyot (Raymond), 


Seine. 
l'amani Diori 
ilamon (Marcel) 
Mine Hlertzog-Ca Vins 
Houphouct-Boigny. 
Joinviile (Génératt, 


{A:fred Mail'eret], 
jt ve. 
Julian ‘Gaston), Hat 


te s-Alpes 
Kriegel-Va'rimont. 
Kricszer (Alfred). 
Lembert (Lucien), 
Bouches-Au-Rhône. 
Mine Lambert 
F'nisti 
Lamps. 
Laré ppe. 
I iveryne. 
Lecœur. 
Mme Le 
tène), Côte 
Lenormand. 
Lepervanche 
L'Iui:l (Waideck}, 
Licette. 
Llante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 


re. 


Jeune (H6 
su Nord 
(de). 


er 


Manceau 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire 

Maton. 

André Mercier ‘Olse}; 

Mn e M {x 

Meunier (Pierre), Côtes 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure 


Michel. 
Midol 
Mokhtari. 
Mortagnier 
Môquet, 
Mora. 
Morand, 
Mouton, 
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Mudry. 

Mustneatix, 
Mme Noutré 
Maui CC. 
Noël (Marcel) 





{(Waldeck). 
RosenbLlatt, 


Ont vote 


Arnal. 

Aubarne, 

Aubnn. 

Aubry 

Audeguil, 

Aucarde. 

Aujou'at. 

Babet Raphaël). 

Badis. 

*adiou. 

Bärangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Parrot. 

Bas, 

Paul Baatid, 

Baurcns. 

Büylet. 

Bayrou. 

Beautquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 

Ben!aicb, 

Bergerct. 

Bessac. 

Bianchini, 

Bichet, 

Bidault (Georges), 

Billèrcs. 

Binot 

Biondi. 

Blocauaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Baorra 

houhry (Jean), 

Louret (Pnnd° 


Bour. 
Bourdan (Pierre), 
Bouret (enri). 


Bourgès-Maunoury, 

Bouxom, 

Burlo! 

Buron 

Caillavet, 

C pd vil'e, 

Caron, 

Cartier Gilbert), 

Scime-et-Dise. 

Cartier (Marcel), 
rome. 

Castellani, 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cerclier, 

Chaban Delmas (Géné- 
üt 


r 
Charlot (Jean), 





Charpentier, 


Riucaute (Gabriel), 


Reu ‘xute (Roger), 


Arüècue 


Ru 

M! Rumeau 

SA Y id 

Mme Schell 

Je Hi, 

» 4 # 

Mrne Sportisse. 
Fharmicr. 

! L {Maurite). 
r} £ 

l Charles). 
Touchard. 

route 

| } 

l ud. 

Tricart. 

M Vail'ant-Coutu- 
. 

Vergèes 

Mme Vermeersch. 
Pierr ViLon. 


contre : 


lize, 
vailier (Jacques), 
Alver 


itnl 


Co 

{ Ji 

Cordonnier. 

Co<te-Floret (Alfred), 
liaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Cotv (René), 
Coudray. 

Couston, 

Cudenct 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detlerre 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 
Deixonne 
Delahoutre. 

Delbes (Yvon). 

belcos. 

Denis (André), 
dogne. 

Deproux (Edouard). 

Desson, 

Devemy. 

Levinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Liallo (Yacine),. 

Mlie Dienesch. 

Doininjon. 

Douala 

Doutrelot 

Draveny 

Dupraz (Joannés). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 

Durroux, 

Puveau. 


Dor- 


Elain. 

Er ret art. 
Evrard 

lagon (Yves): 


Faraud 

Farine (Philippe), 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel 

Finet 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouvet. 

Frédet (Maurice), 
Frement, 
Gabelle. 

Gaborit, 





Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

CGazies 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi 

Godin. 

Gor-e 

{ceset 

Gouin (Félix). 

Gozard 

Grimaud 

Guerin 
kHhône 

Guesdon 

Guilbert, 

Guille 

Guilou (Louis), Finis- 
tère. 

Gritton 

Quyoiniürd 

Guyon {Jean -Pay- 
iiond), Gironde. 

Hctbout 

licnneguelle. 

ilorrua Ould Baïase 


liuügues. 


t 1 
(Maurice), 


hulin. 

russe! 
lutin-Desgrèes. 

Quel. 


Jaquet. 

Jcan-Moreau. 

Jcanmot 

Jouve (Géraud). 

lugtas. 

Ju'es-Julien, Rhône. 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lamarque-Cande. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lainblin. 

Lurnine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivicr). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Le Scicllour, 

Lescorat. 

Letourneau, 

Levindrey. 

Loustau. 

Louve!, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli, 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constun- 
{ine. 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez (Pierrc-Yer- 
nand), 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitierrand, 








Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mort. 

Monieil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 


A 1m} 
Mouchet, 


Moussu, 
Ninine. 
Noé: And é}, Puy-e- 


Dôme. 


Noguères, 


Orvoen, 
Penoy. 
Peiic (Eugène), dit 


Caudius. 
Mraé Peyrolcs. 
P'lim'in. 
Philip (André), 
Picrre-Grouès. 
Pineau. 
Poimbaut. 
Mine Poinso-Chapuis. 
Poiret (Maurice), 


Poulain 

Pau { 

Pouyet 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Tinistère. 

Queu:lle 


Ramonet. 

kavinond-Laurent,. 

Re: b 

Resaudie, 

Reille-Soult, 

Rencure:. 

Tony Révilion, 

Ricou, 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

\ircent, 

Rivet. 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder, 

Schaff. 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 
Jlaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Khin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselie. 

Schumann (Kaurice), 
Nord, 

Segelie. 


| Senghor, 


Siefridt, 
Sigrist. 
Sivandre. 
Simonnet, 
Sion. 


Tailade. 

Teitgen (Nenr!, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Viiaine, 


À Terpend. 


Th'hant, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Truffaut, 

Va!ay. 

Va'entino., 

Vée 

Verneyras. 

Very (Ernmanuel}, 
Vistte. 

Villard. 

Vicllette (Maurice), 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasrner. 

Mit Weber, 

Yvon. 


bis. 





Se sont abstenus- volontaireinent : 


MM 

Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anlier. 
Auxionnaz, 
ASseray. 
Agrneran (Général). 
Bacon. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 
Baudry d'Asson (de). 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bonnet. 
Mile Bosquier, 
avr douvier, 

et-Vilaine, 
Bouvier - O'Cotlereau, 

Mavenne. 
Brusset (Max), 
ruvreel. 
Chassalnzg. 

Chevalier Fernand), 
Alger. 
Chevalier 
Indre, 
Clemenceau (Michel). 

Courant. 
Crouzier 
Degoutte. 

Denais (Joseph). 
Peshors 
Desjardins. 
Dixmier. 
Duforest. 

Dumas (Joscrh}, 
Duquesne. 
Pnssenulx 

Félix (Colomeh. 
Frédéric-baponi. 


Lie- 


(Louis), 


K'ont pas pris 


MM. 

Barbicr, 
Ben Alv Chérif, 
Benchennaut, 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Cadi ‘Abieikader), 
Chamant. 
Chastellain. 
Chevailier (Pierre), 

Loiret, 
Christiaens, 
Delacheual. 
Derdour 
Dubois (René-Ernile). 
Jacaqtimot. 
Kauffmann, 
Khider. 
Kuehn (René), 
Lalle. 
Lamine Debaghine 
Mallcz. 








Furaud. 
Geoffre (de). 
Guillant (Andre), 
Joubert. 
Laniel (Joseph), 
Laurens {Camille}, 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lécrivair-Servos. 
Mine Lefebvre (Fran. 
cine), Seine, 
Letèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lespès, 
Liquard. 
Livrr-Level. 
Macouin. 
Marcellin. 
Maurice-Letschs, 
Meck, 
Michelet, 
Moisan. 
Monte! (Pierre), 
Montillot, 
Mou-lier (de). 
Palewski. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 
Peytel, 
Ramarony. 
Recy (de). 
Ribevre (Pan, 
Roll n (Louis), 
Roulon, 
Rousseau, 
Schauffier. 
Serre. 
Sesmaisons (de}, 
Sourbet. 
Terrenoire, 
Theelten, 
Viard. 


part au vote: 


Marin (Louis). 
Martinc. 
Médecin, 
Mezerna, 


1 Mondon, 


Monin. 
Moynot. 
Mutter (André). 


Nisce. 


1 Olmi. 


Pantaloni, 
Piney. 
Pleven (RenëéY. 


milici. 

aulin Labonureur (de); 
Reynaud (Paul), 
Rociore. 

Saravane Lambe» 
Tempte. 

Triboulet. 

Vendroux. 

Wo'ff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé i 


MM. 
Béchard, 
Bougrain. 
Chevigné (de, 
Gay (Francisque). 


Laribi. 

Naegelen (Marcel). 
Rarmadier. 

Sissoko (lüy-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Ecrriot, 


mésident de T'Assem- 


blée mationale, et M. Le Troquer, qui présidait 


la séance, 





Les nombres annoncés en 


été de: 


Nombre ôes VOLONTS.. . soocvosovee 
Majorité ADMAUE.. . se 50 00:07 0 oo 050.0 


sance avaient 


500 
251 


Pour l'adoption. ...,.,..60 18 


Contre 


312 


Mais, après vérification, ces nombres on 
été rectifiés conformément à %a liste de sCru- 


tin ci-dessus, 
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SOMMAIRE 


4, — Procès-verbal. 


g — Aménagement des dalations ludgétaires 


reconduites à l'exer'ice 1948. — Suile de la 
discussion d’un projet de loi, 

Présidence du conseil suite). 

I. — Services chargés de la presse et de 
ja liquidation des services de l'information. 

Chap. 1%. 

MM. Mauriee-Petsche, rapporteur spécial; 
Pierre André, Grenier, Barangé, rapporteur 

néral; le colonel Félix, prés'dent de la 
comraiseien de la presse; Pierre Abcelin, 
secrétaire d'Ftat à la présidence du con- 
seil, Edmond Michelet, Verneyras, C3yeux, 
Brusset. 

Adop'ion du chapitre 109 avec un nou- 
veau chitfre. à 

Chap. A0! À 196, — 
nouveaux chiffres. 

Chap. 10% et 108. — Adontion. 

Chap. 309 et 301. — Adoption avec de 
nouvaux chiffres. 

Chap. 302. 

MM. l2 rapporteur, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, — Adoption. 

Chap. 3% à 910. — Adoption. 

Chap. 400. — Adoption avec un nouveau 
chiffre. 

Chap. 101. — Aldpüuon. 

Chap. 500 

Amendement de M. Mont: MM. Richet, le 
rapporteur, le président de la Cornrmmission ds 
la presse, Brusset, le président, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. 

Amendement de M. Barel. — Devient sans 
objet. 

Adop‘on du chapitre 509 avec 
chiffre 

Chap 50! — Adoption. 

Chap. G00 el 601 — Adoption avec de 
nouveaux chifires, 

IV, — Servires de la défense nationale. 

A. — Ftat-major de la défense nationale. 

Chap. #0. 

MM. le rapporteur, Anxionnaz, président 


Adoption avec de 


un nouveau 


Amendement de M. B£tolaud tendant à : 
suppression du chapitre’ MM. jrescerétni 
d'Etat à Fr présidenre du conseil, Le rap- 
porteur, Rruyneel, Mélayver. — Adoption, au 
scrutin, de lumendement, — Suppression 
du chapitre 10, 

Rappel au règlement: MM. Brusset, le rap- 
porteur général de la commission des f- 
nances, le rapporteur, le président 

Clap. 101 à 309, — Ad ptio A1. 

Chap. 54. 

Amendement: de M, Braynesi: MM. Bruy- 
neel, le rapporteur, le se:réiaire d'Etat à a 
présidenre du conseil, le président de la 
Coramission de la défense Lx Ode, IG bic- 
sident, Métayer 

Adoption, au serutinr. de l'iamecndeme: 

Adonlon du 
chittre. 

Chap. 5012, 

Amendement de M. Bruyneel. — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un nouveau 
Chiffre, 

Chap. 30%, — Adoption. 

Chap. 305, 

Amendement de M. Bruyneel: MM. le 
rapporteur, (daudius-Pebt, — Adoption, 
pass du chapitre aveg un nouveau 
Chilfre, 





kV CC 1n nguveau 


1 ET 
hope 





Amendement de M. Bruyneel. — AGoptln. 

Adoption du ehapitre avec un nouveau 
chiffre. 

Adoption des cehapitres 3077, 308 et 400: 

Chap. 401. 

M. le rapporteur. — Adoption 

Chap. 600, 6ti, 602, 708, — Adoption. 
+ C — Groupement des contrôles radio- 
électriques. 

Chap. 109, 

MM, le rapporteur, Thomas, secrétaire 
d'Etat aux postes, télézraphes et téléphonce. 

Adoption du chapitre avec un nouveau 
chiffre. 

Adoption des chap. 
nouveaux chifrres, 

M. le secrétaife d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. 
Adoplion des chap. 309 à 306. 
Adoption des chap. 5062, 307 à 311; 400 à 
0] 


1914 à 1!2 avec un 


40 
Adoption d?s ehap. 600 à 602. 
Adoption d°3 chap, 70ù à 741. 
Renvoi de la suite de la discussion à une 
prochaine séance. 
3. — Incident. 
M Clandius-Petit. 


4. — Rèz'ement 4c l'onlre du jour. 
.. MM. Je secrétaire d’'Elat à la présidence 
du conseil, Grenier, Métaver, la président 
de la cominission de la défense mutionale, 
Schauffler, le présisent, 
Rejet, au scrutin, de la modification de 
l'ordre du jour proposé par le Gouverne- 
ment. 
MM. le pr'silent, Schauffler, le rappor- 
teur general de la eommission des finies. 
Renvoi de la suite de la discuss'on à 
Une séance uitérieure. 
5. — Aetrait d'un projet de loi. 
6. — Renvoi pour avi 
7 — Dénit 


8. — Dépôt d'un rapport. 


i 


d'un projet de loi. 
VA 0? l'on r nv 
9. — Dépôt d'un avis 


PRESIDINCE DE M, FERNAND BOUXOM, 


vice prés.dent, e 


x 


La céance est ouverte à vingt et une 
heures, 


. —1- 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Ie procès-verbal de Ja 
p'em'ère séance de ce jour à été affiché et 
distribué. 

IH n'y à pas d'observation ?.… 


” “ 


Le procès-verbal est adopté, 


EU 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BLUDGE- 
TAIRES RECONDUITES A  L'EXERCICE 
1948 


Suits de la d'scussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'orlre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de Joi 
et de la lettre rectificative au projet de 
loi portant aménagement dans le cadre 
du budget gén‘ral pour l’exereice 1948 des 
dotations de l'exercice 1947, reconduites à 
l'exercice 1148, au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires), 


_terxporaire, 





M. lc président. Dans sa séance dn 26 
juin, l'Assemblée à procédé à l'examen 
des crédits des services administratifs de 
la presidence du conseil et de la direction 
des journaux offiriels. 

Nous arrivons aux erédits prévus pour 
les services charges de la presse et de la 
liquidation des services de l'information. 


IL — Services chargés de la presse et 
de la liquidatici dcs services d'inicr- 
mation. 


TITRE I. — DÉPENSES ORDNAÏRES 
4° partie. — Persomnel. 


« Chap. 100. — Traitements du personnel 
14.475.000 francs. » 

Ea parole est à M. le rapporteur spécial 
de la commission des finances, 

M. Maurice-Petsche, rapporteur. La com- 
mission des finances a demandé que les 
crédits prévus pour les services chargés 
de la presse et Le la liquidation des servi- 
ces de Finformation soient suspendus à 
partir du {* juillet. 

Celte demie a été considérée par vous, 
monsieur le secrétaire d'Etat, comme la 
volonté de voir snpprimer des services de 
presse, alors que la commission des finan- 
res n'a eu, en proposant ectte suspension, 
que le désir de vous déterminer à déposer 


‘les textes organiques qui s'imposent. 


Vous savez qu'en vertu de deux dévrets, 
celui du #3 novembre et celui du 15 mn em- 
bre 1247, ont été transférés à la présidence 2 
thai Conseil, d’une part, la direction de la 
doemmentation, d'autre part, les servires 
de Fancien ministère de l'information, un 
échelon liquidateur qui devait disparaitre 
le 1% juillet et un serviee de presse 
fusionné avee le service juridique, 

Nous avons examiné le budget en com- 
mission des finances aux environs du 
15 mai et, à ce momert-R, l'échéanc? étant 
proche, nous nous Sommes montré surpris 
qu'aucune disposition gouvernementale 
ait été prise pour assurer l'organisation 
du nouveau service de presse. 

Le 2 juin, c'est-à-dire le lendemiin l 
jour où normalemcnt le budget au ait dû 
être diseuté par FAssembhlée — il avait été 


inserit à l’ordre du jour de la séxnce du 
{ juin — une lettre rectiticative nous est 
parvenne. Cette lettre rectiicative nous 


demandait simplement la création de vinz 
huit emplois nouveaux. Mais nous m'étions 
saisis d'aucun texte organique nous ind 


quant quelles seraic ni la mi-sion et 1 


nisation de ce service de presse 

Si la commission des finanres i nine 
majorité pleine d'un micale mansu 
vous à accordé Îles vinet-huit P { [ue 
vous demandiez, elle n'en à pa Hoit 
constate que vous rétablissiez ainsi exacte- 
ment les effectifs qui existaient à imi- 
nistration centrale an mais d'avril 1947 
mais en laissant disparaitre tota nt les 
représentants en province de c« 

Or, je me rappelle les longues dis 


sions de l’année dernière où l'on nou 
avouait qu'un effectif de cinquante repré- 
sentamts dans les départements était tout 
à fait ineuffisant pour contrôler la répar- 
- LL 
ülion du papier. Eh bien, en place de ces 
cinquante représentints, vous n 
mandez la création de quatre emplois à 
l'administration centrale, avec des frais 
de mission, certes, augmentés, et en leur 
associant les services de préfecture. 

D'après l'enquête qne j'ai faite, il serm- 
ble que ces services de préfecture sui 
peu disposés, en tout cas mal prepares 
à cette besogne. 


us de- 











—— 
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La commission des finances d, dans ces 
condilions, maintenu Ja suspension des 
crédits à partir du {1% juillet, 

La Conunission des finances répondra 
trés certainement à vos appels si vous 
répondez aux siens, c'est-à-dire si, dans un 
délai trés court, une huitaine de jours, 
vous faites paraître at Journal officiel le 
décret délinissant exactement les tàches 
de votre service de presse et l'organisation 
que vous complez lui donner, Elle est très 
pressée de vous voir prendre des décisions, 
parce qu'en examinant les services ratta- 
chés aux services de presse, elle a dù faire 
certaines constatations sérieuses. 

Nous voulons faire une simple constata- 
tion en ce qui concerne la loi du 2 avril 
4947 suivie du décret du 2 mai 1947 inter- 
venus pour permettre aux journaux de re- 
trouver leurs disponibilités de trésorerie, 
compromises par Ja déconfilure de l'an- 
cienne société des messageries de presse. 

A ce moment-là, l'Etat & décidé de garan- 
tir les avances bancaires qui pourraient 
être consenties à des coopératives de mes- 
sageries de presse jusqu'à concurrence de 
la moitié des somines, et avec un maxi- 
mum de 200 millions de francs. 

Sur ces 200 millions de francs, 183 mil- 
lions ont été prètts, dont 168 millions ef- 
fectivement utilisés par les banques. 

Un préèvement de 1 p. 100 est opéré 
sur le chiffre d'affaires des journaux bé- 
néficiaires, Au 31 mars, 33 millions de 
francs avaient élé ainsi récupérés. 

Par conséquent, sur ce point, nous ne 
vous faisons pas d'observation. 

I n'en est pas, hélas, de mème pour les 
autres entreprises touchant la presse, que 
vous devriez contrôler. 

D'abord en ce qui concerne la $. N. E. P., 
Ja société nationale des entreprises de 
presse, créée par la loi du 11 mai 1946 et 
ayant pour charge de gérer les biens qui 
Jui sont dévolus venant d'entreprises de 
presse confisquées ou expropriées, et éven- 
tuellement de les louer, présente un très 
lourd défiicit d'exploitation. 

Ce déficit d'exploitation doit retenir l'at- 
tention du Gouvernement, IL s'élève, 
d'après le bilan au 31 décembre 1947, à 
214 millions de francs. 

Mais pour obtenir ce chiffre, les amortis- 
sements n’ont été comptés que pour 107 
millions de francs, 

Or, la masse des capitaux dévolus à la 
S. N. E. P., d'après l'évaluation des do- 
maines, atteint 4.500 millions de franes. 
et un amortissement normal aurait dû 
porter à raison de 6 p. 100 sur la valeur 
du matériel et de l'outillage et à raison 
de 3 p. 400 sur la valeur des immeubles, 

Dans ces conditions, c’est un amortlisse- 
ment de 278 millions qui aurait dû être 
comptabilisé. Le déficit d'exploitation n° 
serait plus alors de 214 millions, mais d° 
près de 375 millions. 

En outre, les provisions pour créances 
douteuses s'élèvent à 188 millions de 
francs alors que les créances douteuse” 
s'élèvent à 588 millions de francs sur [es 
quels 150 millions remontent à plus de 
deux ans, 

M. Edmond Michelet, Ce sont des créan 
ces irrecouvrables,. 

M. le rapporteur. D'autres créances jirre 
couvrables sont celles intéressant les jour- 
naux disparus, mais aucun élément ne 
nous a permis de les évaluer, 

M. Pierre André. En somme, c'est une 
seconde S. N. E. C. M. A.! (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. Monsieur Pierre 
André, vous n'avez pas assisté aux débats 
sur là S. N.E, C. \ A. Ne parlez pas de 
choses que vous ne connaissez pas, 








M. Pierre André. Monsieur Grenier, vous 
imentez une fois Ge pius. J'ai suivi égale- 
ment les débats sur là S. N. E. C M. À. ac 
À à Z ct je suis aussi bien renseigné que 
vous, 

M. le rapporteur. Nous nous occupons, 
ce soir, de Ja S. N. E, P. et non pas de la 
S. N. E. C. M. A. Ne mélangeons pas. 


M. Fernand Grerier. Pourquoi M. Pierre 
Audrée mélange-t-il ? 

M, Pierre André. Je ne mélange rien. Je 
constate, une fois de plus, que les entre- 
prises nationalisées mangent de l'argent. 

Vos amis nous ont rebattu les oreilles, 
cet après-midi, avec les entreprises privées 
qui gagnaient, disaient-ils, trop d'argent. 
Je préfére, moi, une entreprise privée qui 
gagne de l'argent à une entreprise natio- 
ualisée qui en mange. 

M. le président. Monsieur Pierre André, 
si vous désirez intervenir je vous invile 
à demander la parole auparavant, 

Je vous prie, mes chers collègues, d? 
ne pas interrompre M. le rapporteur spé 
cial qui, seul, a la parole. 

M. le rapporteur. À ces déficits d'exer- 
cice, il convient d'ajouter ceux qui 
se sont révélés du 11 mai 1946 au 31 dé- 
cermbre 1946 parmi lesquels il faut citer 
90 millions de francs à la charge des sé- 
questres et 54 miilions à la charge de la 
S. N. E. P. 

Par conséquent, depuis le 11 mai 1946, 
le déficit d'exploitation s'élève à un demi 
milliard de francs environ. 

D'où provient celte situation ? Incontes- 
tablement du fait que les tarifs d'impres- 
sion de la S. N. FE. P. sont insuffisants. Les 
journaux, bien entendu, sont d'un autre 
avis parce qu'ils les supportent mal, mais 
il est certain que l'exploitation de la 
S. N. E. P., dans les conditions actuelles, 
n'est pas rentable, d'autant plus que nom- 
bre d'imprimeries, conçues pour d'autres 
objets que celui pour lequel elles sont 
actuellement exploitées, ne peuvent pas 
couvrir leurs frais, 

M. Picrre André. Monsieur le rapporteur, 
pouvez-vous nors dire combien gagne le 
directeur général de 11 S. N. E. P.? 

La réponse, j'imagine, intéressera fort 
les contribuables, 

M, le rapporteur, Le directeur général 
de Ja S, N. E. P. touche Je traitement 
habituel des directeurs généraux des entre- 
prises nationalistes, à savoir de 1.250.000 
à 1.500.000 francs. 

J'ai le chiffre exact dans mes notes, je 
vous le ferai connaître tout à l'heure si 
vous le désirez. 

M. Pierre André. Ce directeur a-t-il égale- 
ment une participation aux bénétices ? 

M. le rapporteur, 11 n'y a pas de béné- 
fices! (Krclamations à l'extrême gauche.) 

M. Pierre André. Nous avons eu l’exem- 
ple d'une entreprise où malgré le déficit 
on « participait » aux bénéfices! (Très 
bien! très bien! à droite. — Exclamations 
à l'extrème gauche.) 

M. Fernand Grenier. Combien gagne un 
député qui s'oppose à la réduction des 
zones de salaires ? 

M. lé président. Je vous en prie, mes 
or collègues, ne passionnez pas le dé- 
at, 

Encore une fois, veuillez ne pas inter- 
rompre. M. le rapporteur a, seul, la parole. 

M. le rapporteur. En qualité de rappor- 
teur, j'étudie toujours soigneusement les 
affaires qui me sont confites. Par consé- 
quent, monsieur Pierre André, si j'avais 
constaté quelque chose d'anormal, je le 
signalerais, 





—__———— 


M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. le rapporteur général. Je tiens à 
faire remarquer à ji'Assemblée combien 
M. Maurice-Petsche, rapporteur du budget 
de la présidence du conseil, notamment 
du secrétariat d'Etat à l'information, s’est 
montré objectif. IL s’est contenté de sou- 
mettre à l’Assemblée les chitfres qui inté- 
ressent d'une façon précise le présent 
débal. Il n'a pas fait de polémique. Il a 
cité des faits. 

Je ne saurais trop vous inviter, mesda- 
mes, messieurs, à borner <e soir vos 
observations aux chiffres du budget et à 
ne pas ouvrir de polémiques qui n’ont eu 
ou n'auront que trop largement leur place 
au cours d'autres débats, .(Sourires et 
applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le rapporteur. Je faisais donc remar- 
quer que les tarifs d'impression étaient 
insuffisants, 

Vous savez dans quelles conditions ils 
ont été fixés. Ils résultent d'un arbitrage 
de M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil,,après le refus de la fédération 
de Ja presse d'accepter ceux qui avaient 
élé proposés pe le ministère de l’éco- 
nomie nationale. Mais ces nouveaux tarifs 
ne couvrent pas les dépenses. 

Il convient de signaler, par ailleurs, 
les efforts méritoires de la direction de la 
5, N. E. P., pour essayer de résorber son 
déficit. 

Elle à utilisé deux moyens en licen- 
ciant du personnel et en tentant de fer- 
mer les imprimeries déficitaires. C'est ainsi 
que l'imprimerie de la rue d'Enghien, à 
Paris, la grande imprimerie Michelet, à 
Marseille et quelques autres ont été fer- 
mées, 

Mais, pour procéder à ces compressions, 
encore faut-il disposer d'une certaine ai- 
sance de trésorerie. Or, la S. N. E. P., qui 
a été au large, à l'origine de sa gestion, 
se trouve, actuellement, extrêmement 
gènée. | 

Ses disponibilités, au mois de février, 
s'élevaient à 208 millions de francs; elles 
sont réduites, aujourd'hui, à 116 millions 
de francs, 

Je me vois, à re propos, obligé de poser 
une question à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

En examinant les états comparatifs de 
trésorerie au mois de février et au mois 
de mai, je çonstate que des titres de pla- 
ceiment ont été vendus. Ces titres, d’une 
valeur de 25 millions de francs, ne figu- 
rent plus sur les états de trésorerie. 

Or. vous le savez, l'article 1: de la lot 
du 11 mai 1946 interdit absolument 
l'aliénation de tout élément d'actif. Avez 
vous, vous où M. le ministre des finances, 
usant d'une interprétation très large et 
très bienveillante du décret de juin 1946, 
donné votre approbation au conseil d'ad- 
ministration qui aurait décidé la vente 
de ces titres ? 

Celte vente pose, en effet, un problème 
juridique sérieux car, parmi ces titres, se 
trouvent des valeurs à lots qui peuvent 
ètre réclamées par leurs propriétaires si 
elles sortent au tirage. 

La S. N. E. P. a, d'autre part, à faire 
face à des charges qui dépassent singu 
lièrement ses 68 millions de disponibilités 
immédiates. Elle a, en effet, à payer 
100 millions de francs au titre des créances 
des entreprises fermées, 90 millions de 
francs au fitre des indemnités de licencie- 
ment et 60 millions de francs de créances, 
mises à sa charge par des décisions judi- 
ciaires: 
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Quels moyens allez-vous mettre à la dis- Je passe, enfin, à la tro'sième institu- | ces crédits aujourd'hui, le collectif d'amé- 
de la S, N. E. P, pour lui per. | tion placée sous votre contrôle, monsieur | nagerment ne devant pas être voté avant 


osition 
mettre de faire face à ses engagements ? 

Vous avez autorisé, en aëcord avec M, le 
ministre des finances, un emprunt de 
1:50 millions de francs. Mais la S. N. E. P. 
ne peut le réaliser parce qu'elle ne peut 
donner de gages. Par conséquent, quelles 
mesures allez-vous prendre pour éviter 
que la S. N. E. P. ne s'effondre ? 

J'arrive à la seconde affaire dont vous 
avez la surveillance. IE s'agit de la socéété 
Havas Publicité. | 

Havas Publicité est un de ces noms qui 
marquaient dans l'avant-guerre; c'était 
une affaire grandement prospère qui, à la 
Libération, est devenue une société con- 
trolée par VEtat dans la proportion de 
69 p. 100. 

Les pertes sont relativement modestes: 
21 milhons de francs cette année; 28 ruil- 
lions de franes en 1947. Elles résultent 
eut-être d’une atlitude assez bizarre de 
‘Elat qui, au lieu de confier à cette socicté 
l'ensemble de sa publicité s'adresse à 
d'autres organismes et, par conséquent, 
fait directement concurrence à une société 
qui lui appartient. 


M. Pierre Angré. L'Etat n'a pas confience 
en ses propres entreprises 


M. le rapporteur, Mais le drame 
Publicité est dans sa trésorerie. 

Cette société se trouvait, à la fin de l'an 
née dernière, dans la situation suivante: 

pouvant plus faire face à son échéance 
mensuelle, elle a dû mobiliser les disponi- 
bilités de ses filiales jusqu'à concurrence 
de 50 millions de francs, ecntracter un 
emprunt de $S0 millions de francs auprès 
des banques nationalisées et e-compter 
immédiatement toutes ses traites sur l'Etat. 

Le plus grave, c’est qu’au mois de fé- 
vrier, l'Etat lui fit couper les crédits. 
Brusqr tement privée de crédits, la société 
dut mettre en nantissement l'ensemble de 
son portefeuille jusqu'à concurrence de 
{09 millions de francs, opération qui lui 
fut consentie par la Société générale pour 
deux mois et renouvelée jusqu'au 10 juillet 
de cette année. 

En mème temps, elle négociait un em- 
prunt hypothécaire de 150 millions de 
francs auprès du Crédit national, car 
luellement, le volant de trésorerie nétes- 
saire n’est plus de {00 millions, mais de 
456 millions de francs. Or l'emprunt nYpo- 
théeaire à 6.70 p. 109 d'intérêt demandé 
a été refusé par le Crédit national. 

Pourquoi Havas-publicité a-kelle été 
obligée de recourir à ces expédients ? Cer- 
tiinement parce qu’elle ne peut pas pren- 
dre la mesure qui s'impose, c'est-à-dire 
augmenter son Capital social. 

L'assemblée générale des tiennaires, 
où était représenté l'Etat, mo pourtant, 
au mois de juillet 1947, déc le doublc- 
ment de son capital et | éiasien de 


d'Havas 


acC- 


133 millions d'actions gratuites c: compilé. 
ment. Mais, chose étrange, cette augmen 
tation de capital n'a jamais été réalisée, 


l'autorisation du ministre des finances ou 
pour souscrire au nom de j'Eta*, ou pour 
vendre ses droits, n'ayant jamais été don- 
née. 

Il s’est produit même un fait assez 
bizarre: certains administrateurs d'Etat 
ont refusé de siéger au conseil d’adminis- 
tation sous prétexte que la gestion de 
cètte affaire, contrôlée à 69 p. 100 par 
l'Etat, je le répète, ne leur convenait pas. 


_ Ainsi aujourd” hui, cette affaire, l'une 
des plus belles affaires franc aises, se 


voit complètement 


paralysée dans sa 
direction et menacée 


peut-être, si des me- 
ucposer son 


sures ne sont pas prises, de 


le secrétaire d'E tal à la rs lonce du con- 
seil, l’Agence France-Presse 
Cetie agence se trouve, elle aussi, 
une situation difficile, Flle avait été con- 
eue, le 30 septembre 194, comme une 
entreprise toule temporaire à laquelle de- 


dans 


vait étre imniédi teine 1 substituée une 
société coop'raiive d’information. 
Son administration était sominaire : un 


directeur général, deux directeurs, pas de 


conseil d'administration, le simple con- 
{rôle habiluel des oftices publies, et, bien 
entendu, du point de vue financier, déficit 
uniquement couvert par des subve nti ns 
ae l'Etat. Ces subventions se sont élevées 


en 1946 à 230 millions, en 1947 à 392 mil- 
lions. 

L'Etat use, à cet égard, d’un procédé un 
peu étrange. Après nous avoir demandé de 
voter ces subventions, des défi‘its supplé- 
mentaires se sont révélés en fin d'exercice, 
pour lesqueis des avances de trésorerie 
ont été consenties, avances, fatale- 
ment, seront rég ularisées dans quelque 
temps par le voie de crédits supplémen- 
taires. Par ccnséiuent. on nous à indirec- 
tement re é la main. 

Pour 1946 le déficit est de 73 millions. 
Il ls. beaucoup piuüs important en 
1947, car une avance de trésorerie de 203 
millions a été eonsentie, ce qui avec une 
anticipation de 34 millions, sur Ja subven- 
tion de 1948, fait un déficit total de 257 
millions de francs pour l’année. 

Pour 1948, la situation devait Ctre 
différente. 

Nous étions en présence d'un engage- 
ment ferme du Gouvernement quant à la 
transformation des statuis de Fagence, 
visant à donner à cette société un caractère 
autonome. à partir du 3{ mars. Vous en 
trouvez la preuve dans Je projet du Gou- 
vernement que vous avez à examiner et où 


Les 


toute 


il est précisé que les crédits ne pe 
votés que pour six mois car, d'i _an 
31 mars, le nouveau statut de l'a eus 


serait adopté, e 

Mais il n’en a rien été, car, au lieu de 
s'en tenir à la cadenc e d'une subvention 
semestrielle de 255 millions, c'est une sub- 
vention annuelle, non plus de 510 millions, 
mais Ge 852 milions qui nous est deman- 
dée, Du moins ce chiffre était-il celui de- 
mandé par l'agence à la suite des dévalua- 
lions qui se sont produites. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil... — excusez-moi, M. le 
secrétaire.d'Etit de vous avoir diminué: 
mais ce ne sont pas les mots qui peuvent 
vous diminuer, ce sont les gestes, et je « 
les accomplis pas (Rires) — M. le secrétai 
d'Etat à la présidence du conseil nous ap 
portait le 2 juin, alors que nous avions 
dénoncé dès le milieu de mai les troubles 
de trésorerie de l'agence, sa proposition 
tendant à augmenter la subvention. 

Or, la situation de l'agence France-Presse 
est tragique. Au 31 mai, elle devait 150 mil. 
lions de francs. Au mois de juin, elle a 
dépen:é 107 millions. A cette époque, elle 
avait mangé entièrement- la subvention 
du premier semestre. 

Il en‘résuite que le déficit de trésorerit 
de l': = page atti int, au 39 juin, 205 millions 
environ, chiffre auquel il faut ajouter, 
bien ente = reves de trésorerie de 
203 millions de l'exercice 4947, qui n'a pas 
été remboursée, 

La solution consistant «ans l'augmenta- 
tion de la subvention ne résout rien, d’a- 
bord parce qi 1e ne sont pas ainsi couverts 
les déficits des exercices 1946 et 1947, pour 
lesquels il faudrait bien nous taire voter 
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ensuite parce que, même si nous votions 


‘une ressource pol 
faire face à 


uouveiles 


libérera 
rendra 
déficits su 
d' 


lion que nous ni 


Quant au fonc 


cela n'apporterait au- 

mettant à l’osence de 
ance de la fin du mois 
le” juin et il vous faudra Jui consentir de 
avances de trésorcrie. 


il est un fait 


HUsICuUrs semaines, 


son éch 


e ’ 
grave, c'est que 


En outre, 


le chiffre de Ja subvention, soit S52 milk 
lions que vous nous demandez d'accorder 
à l'agence est celui-à même que demande 
celte agence. Or, monsieur le secrétaire 


l'Etat, du ra] 


port que vous avez fait éta- 
ir par M. Bc' 
il 


} ( 
Ï st sur les dépenses de 


l'agence, résulte que ces dépenses peu- 
VOL èlre sérieusement co Hpril CS 

Au mois de déceinbre, M. Botrot éva- 
luait à une scixantaine de miilions leg 


es sur le 3 


compressions pouvabt être réalis 

dépenses ordinaires. Ur, je le 6pet ', VOUS 
acceptez Sans discussion les chiffres de 
l'agence. Par conséquent, si la commission 
es finanees, p éviter que l'agence ne 
fasse faillite, accepte de lui donner un com- 
piment de 200 miilions de subventions, 
elle n'est pas d'avis, par contre, de ui 
accorder dès maintenant l'ensemble de Ja 
subvention, cormplant que vous apporterez 


ici au 1° cctoi re le senk 
l'age ‘nce à l’ égard de l'Etat 
celui-ci tributaire de 


CPSSIIS 


nouveau qui 
et ne 
pas (ous ces 


La commission vous deman galement 
examiner les comptes de l'Agence pour 
juvoir calcuier au plus près Ja subven- 


aceorderons. 
Telles sont les quelques obsei 
voulais présenter au non de la eoin- 
ission de s finances sur le projet de bud- 
t de ‘information. (Applaudissements à 


vatons que 


droite.) 


M. 12 précisant. La parole est à M. L 
résident de Ja commission de la presse. 
M. le colonel Féiix, président de la com- 


mission de la presse. J'éli ve, tout d’abord, 
A1 nom de lx commission de la presse, 
uac protestation au sujet de ja tixation à 
ce soir de la discussion du cahier collec- 
tif d'aménagement du budget de l'infor- 
mation. La plupart de nos colgues que 
celte discussion intéresse sont députés de 
province et ils auraient aimé pouvoir sui- 
re ces débats. Retenus dans ‘eur circons- 
cription le samedi et le lundi, 1!5 se plai- 


‘ent de ne pouvt 
isacrées à cette 
Je répondrai brièvement aux 
ns de M. le rapporteur sp 
int la S. N. E. P. et l'A. F. 
J'ai entendu av : ét 
rteur spécial nous déck: 


1] ASSISIET aux séances 
discussion. 

observ 
cial £onicCer- 
P. 
nnement M. le rap- 
irer que les tanfs 


d'impression de la S. N. E. P. étaient ir 
suffisants. De} uis 1938, ces tarifs ont été 
augmentés à r: uson de trente fois Icur prix 
d'avant guerre. Si vraiment une tell aug- 
mentation n'est pas suffisante, je me de- 
mande ce que va devenir la pre: 


l ionnement même de la 
N. E. P., on 


peut le critiquer, mais, 
ans contredit, tant qu'un large débat ne 
se Sera pas institué sur les conditions de 


fonctionnement, il difficile 


A7 {r . 
Ssela it 


d'en juger. 


n effet, la S. N. E. P., instituée par la 


lo, du 11 mai, ne peut fonctionner que si 
cette loi est appliquée. Or — j'exy rime, à 
cet égard, un point de vue personnel — 
cette loi est ina pp} ble OK, l jail, elle 
est restée jusqu'à présent, inappliquée 
ect donc injuste, à mon avis, de faire une 

ilique Systématique de Ja $. NX. E. P. 

Il est exact que la S. N. E. P. &e trouva 
en presence de difficultés très <érieuses. 
Mais il est non moins certain qu'il lui est 
H:possible ue fonttionner iuik 1CS €CU- 
COLSAIECS ai iuell De 
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M. le ronporteur. C'est une situation | pas immédiatement accordée, c'est pour Toutes les délégations régionales de 
Bnortiule. qu'on ne reste pas dans l'inertie où l'on | l'ancien ministère de l'information song 
supprimées. 


M. le président de la commission de la 
presse. C'est en effet une siluätion anor- 
male, Mais il est nécessaire de connaitre 
Ce lall. 

Quant à l'A. F. P., 
situation da celte agence: 
encore diffinile, Mais je tiens à faire re- 
marquer que gi son budget est lobjel 
d'atnpulailons trop NOUS VeTTONSs 
disparaitre purement et simplement Ja 
Seuie grande agence de renselcnerments 


je souligne que la 
est aujourd'hurt 


fortes, 


que nous avons actuellement, car ies pos 
lt | stioNt süupprines SON J6S posics à 


l'étranver. De ce fait, l'avence ne fournira 
us que des renseignements nationaux. 
fie ne présentera plus pour les pays étran- 
gers et pour les journaux français eux- 
mémes qu'un médiocre intérêt, de sorte 
qu. nous nous trouverons pris dans un 
cicuit sans issue et que, ne correspon- 
dant plus à grand-chose, l'agence scra 
al:ndonnée par ses deri clients, 

Il s'agit donc de savoir si, oui ou non, 
UN Pays COMME la France veut avoir une 
grande agence d'information et, dans ce 
cas, il convient d'éludier son mode de 
financement, Mais je rappellerai que déjà, 
avant la guerre, l'agence d'information 
que nous avions alors élait déficitaire, 


M. le président, La 
M. le rapporteur, 

M, le rapporteur, Je 
faire une mise au point. 

Je serais désolé de mètre si mal fait 
comprendre, 

Je n'ai pas voulu ac 


parole est à 


VOIX 
\CUX 


simplement 


abier la S. N. E. P. 


J'ai seulement constaté — à très juste 
ütre que ce qu'ell représente ne 
fon bonne pas. J'ai liqui qui c'est 


en partie parce qu'on ne Jui avait pas 
consenti les moyens mopres à assurer 
son équilibre financier el que si, pour les 
journaux, les tarifs d'impression sont 
beaucoup trop élevés, ils sont insuflisants 
pour permettre à la S. N. E. P, d'équilibrer 
son budget, Je me réfère aux déclarations 
faites à ce sujet par le président de la 
S. N. E, P. lui-même. 

Mais ce sur quoi il faut insister c’est Ja 
carence de l’Assemblée, qui n’a pas voté 
notamment les textes nécessaires à l'ap- 
pliralion de la loi du 11 mai 1946 sur Île 
statut de la presse, et la carence du Gou- 
vernerment qui n'a pas publié, monsieur la 
secrétaire d Etat, le réglement d’adminis- 
tation publique qui devait être pris pour 
l'application de l'article 6 de cetie loi. 

En effet, au déficit d'exploitation que 
nous constatons, correspond également 
une perle de capital. Le total des bips 
dévolus s'élève à 7 milliards de francs, 
non compris les fonds de commerce qui 
ont entiérement disparu. Mais les mobi 
liers, le numéraire ont disparu, les machi- 
nes, 165 outiDages, 5ont usés el, pour là 
plupart, démodés. 

Aiosi, lorsque l'Etat aura à rembourser, 
que subsistera-t-il de celte valeur de 7 
milliards de francs ? 

J'ai marqué, contrairement à ce qu'a 
indiqué M. le président de la commission 
de la presse, l'effort loualile que faisait la 
S. N. E. P. pour essayer «dc maulnlenir sua 
équilibre Dnancier, 

En ce qui concerne l'A. F. P., il n'est 
pis question pour moi de demander la ré- 
duction d° son action qui est indispensable 
à \a À , aussi bien à l'intérieur qu’à 
l'exféricur. Mais je demande qu'on donc 
un slatut à cette agence. 


M. le rapporteur généraf. Trés bien! 


M. le rapporteur. Si nous demandons 
que la (otalité de la subvention ne goit 











est depuis quelques mois, c'est afin que 
ce statut soit déposé et voté, 

Nous n'avons pas le désir de faire échec 
aux initialives du Gouvertienient, 


En d'autres temps et eu d'autres lieux, 
monsieur Je secrétaire d'Etat, j'aurais 
simplement dit \belin à l'action » et 


c'est ce que nous attendons de vous. 
Rires el “pplaudisseinents à droite et au 


centre. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 


nt il. 


M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Les sujets que M. le 
rapporteur spécial vient de trailer avec 
autorité et compétence peuvent donner 
lieu à queiques 1nalentendus. 

Tout d’abord, je me permets de cons 
taler que les services de l'information non 
seulement ne représentent pas une dé 
pence globale de plus d'un milliard de 
francs, mais que, bien au contraire, ces 
services de l'information ne demandent 
actuellement que des crédits très limités 
par rapport aux crédits anciens. 

Il rie suflira de rapprocher trois chif 
fres : 

En 1946, les crédits alloués au ministère 
de l'information s'élevaient à 696 millions 
de francs; en 1947, les crédits atteignaient 
encore b08 rmnillions de francs; en 194$, 
ces crédits sont infinhnent Hinnités puisque 
63 millions de francs seulement sont de- 
nantes, 

S'il en est ainsi, c’est que, dans l'inter: 
valle, est intervenue la réforme qu'avait 
demandée, d’ailleurs, M. Maurice-Petsche, à 
savoir l'éclatement des services du minis- 
tère de l'information et la suppression 
complète d’une partie des activités de cet 
ancien ministére, 

Méme en ce qui concerne les directions 
ou les services qui ont été maintenus, l'on 
doit constater que les effectifs ont diminué 
d'année en année, dans des conditions 
très remarquables, puisqu'au 23 janvier 
1947, ces effectifs pouveient être chiffrés 
à 323 unités, au 1% janvier 1948 à 143 uni- 
tés et au 1% juillet 1948 à 83 unités, 

Un effort de déflation massif a donc été 
réalisé aussi bien touchant les crédils que 
concernant le personnel, Je demande que 
l’on n'ajoute pas, sans apporter de préci- 
sion à ce sujet, à ce que coûtent les ser- 
vices de l'information les sommes accor- 
dées à l'asence lrance-Presse à titre de 
concours destiné à faire face à son déficit; 
car il n’y a rien de commun entre les 
services de la presse, et le fonctionnement 
d'une agence dont la clientèle n'est sans 
doute pas suffisamment étendue. 

On à reproché à Ja présidence Gun con- 
seil de ne pas accepter l'éclatement défi- 
pif, à la date Au 1* juillet, de ce qui sub- 
sistait du service de la presse. 

Nous avons pensé, en effet, que ce ser- 
vice avait encore de très normbreuses 
tâches à remplir. 

Je ne voudrais pas infliger à l'Assem- 
blée l’énumération de toutes les tâches 
qu'il doit assumer et de tous les texles 
qu'il doit 7: 

Mes chers collègues, vons êtes malheu- 
reusement trop avertis de Ja situation de 
ja presse fran:aise pour ne pas connaitre 
Les problèmes SI complexes (ui sont à ré- 
soudre, La siluation des journaux mérite 
notre Vigilance. 

Ea tout cas, sur les quatre-vingt-treize 
emplois dont la suppression avail clé pré- 
vue à la date du 1% juillet, la présidence 
au conseil à demandé le mainlien de vingt- 


huit postes seulement. 


#1 ’.r 
Parcr. 











A l'administration centrale sont main 
tenus quelques effectifs chargés d'accom- 


plir les tâches importantes auxquelles je 


faisais allusion tout à l'heure. 

De pus, nous avons demandé la créa 
tion de quatre postes de collaborateurs 
techniques, chargés de renseigner les sen 
vices des préfectuies pour l'accomplisse- 
ment des devoirs nouveaux qui lui sont 
impartis. 

Ft je vous assure que lorsqu'il s’agit de 
problèmes de la presse sur toute l'éten- 
due du territoire français, quatre techni- 
ciens destinés à seconder les services des 
prélectures ne représentent pas un fuxe 
e: n'entrainent pas une dépense injusti 
fiéa, 

M. le rapporteur spécial peut nous dire 
que le rôle de ces agents Sera mefîficace. 
Certes, si l’on maintenait les délégations 
régionales et le personnel qui y est af- 
fecté, les services techniques seraient peut- 
élre assurés avec plus de compétence. 

Mais dans notre souci de limiter les dé 
perzses publiques et de simplitier ladmi- 
nistralion, nous pensons qu'il convient de 
confier aux services des préfectures, Je le 
icpèle, les tâches précédemment dévolues 
aux services de l'information. 

Et l'on ne peut pas nous reprocher la 
modicité des crédits que nous demandons 
poui venir en aide et documenter les pré- 
fectures. 

Ceci dit, plusieurs problèmes sont con- 
nexes à l'information dans un grand pays 

Or nous à parlé de Ja S. N. E. P. 

La S. N. E. P, est une société d'impres 
sic qui ne fonctionne pas encore dans des 
conditions définitives 

M. le rapporteur spécial l’a excellem- 
ment souligné: pour que la S. N. E. P. 
fonctionne aussi parfaitement que possi- 
ble, il faudrait qu'ait été voté, en particu- 
lier, le statut de la presse. 

J'ai déjà eu l'honneur de dire à l’Asseme- 
blée, samedi dernier, que ie précédent 
Gouvernement avait déposé un projet de 
statut de la presse, 

Ce projet de statut a donné lien à des 
réclamations, Il est évidemment très déii- 
eat de régler les conditions d'exploitation 
de Ja presse dans un pays, surtout lors- 
que ce pays a traversé une crise très grave, 

Le Gouvernement à préféré procéder à 
des consultations complémentaires. I s'est 
entouré de nouveaux avis, et il est prôèt, 
maintenant, je l'ai indiqué l'autre jour à 
à Commission de la presse, et son prési- 
dent ne me démentira pas, à atposer dans 
le adus bref délai une lettre rectificalive 
at projet initialement déposé, 

Le statut de la presse sera évidemment 
un acte important de notre vie publique. 
Il convenait de préparer les projets ave 
vigilance et attention, 

Lorsque les textes définitifs auront été 
votés, la $S. N. KE. P. pourra fonclionner 
dans de meilleures conditions. 

Je ne considère pas comme durable 1e 
délicit de son compte d'exploitation pouf 
l'exercice 1947. 

An 31 décembre 1947, le compte d'ex- 
ploïtation apparaissait déficitaire de 174 
iilhons de francs, compte ienu, dans ce 
déficit, des amortissements et provisions 
pour renouvellement de stocks s'élevant à 
118,190.000 francs, aucun amortissement 
u’ayant été prévu pour les immeubles. 

Ces chiffres sont, je le répète, désagréa- 
bles à entendre. Mais ils ne permettent 
pas de préjuger de la situation de la S. N. 
E, P, à l'avenir. 

Xe remercie M. le rapporteur 
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si RE 
ont été accomplis pour là mise 
de la SE. PF. | 4 F 

Tout d'abord les tarifs d'impression, 
nous at-il dit, ne suffisent pas à assurer 
l'équilibre financier de Ja S. N. E. P., et 
no!! d'e 
miner de près la question avec la fédéra- 
tion de la presse. 

Jusqu'à maintenant, je n'ai pas eu Ie 
gentiment définitif que les tarifs d'impres- 
sion de la S. X. EL. P. élaient vrauneul 
insuffisants. 

Maintenant, la S. N. E. P. a procédé à 
des économies. Celles-ci correspondent à 
la fermeture d’un certain nombre d'impri- 
meties, On a voulu concentrer, comme on 
doit le faire dans une entreprise indus- 
{ricile c 


en ordie 


sainement gérée, des impressions 
qui s'effectuaient précédemment dans des 
étiblissements trop nombreux. 

Je ne donnerai pas ici la liste des éla- 
blissements industriels qui ont été fermés. 
EH est indiscutable que, chaque fois que 
l'on ferme une imprimerie, cette ferme- 
ture entraine des indemnités de licencie- 
meut qui sont coûleuses, et qu'en ce mo- 
meni, la situation de la S. N. E. P. s'en 
trouve aggravée. 

Mais nous devous tous penser, si l'on en- 
visage un certaine période de temps, qu? 
ces fermetures d'établissements sont 
nécessaires, puisque, en déiinitive, elles 
permettent d'allger, pour l'avenir, le 
compte d'exploitation de la S. N. E. P. 

M. le ranporteur général, Voriez-vous mo 
permettre un mot ? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Volonticr<. 

M. le rapporteur général. Monsieur le 
Fecrétaire d'Etat, vos explications sur la 
S. N. E. P. sont très claires et je les ai 
suivies avec beaucoup d'attention. 

Muis je sens, au-dessus de tous ces chif- 
fres, que ce qui manque à la S. N. E. P., 
c'est précisément ce statut de la presse 
que je vous supplie, après M. le rappor- 
teur spécial, de vouloir bien déposer le 
De rapidement possible devant l'Assem- 

e. 


IL est certain que si la S. N. E, P. est 
an otganisme de liquidation, elle ne 
pourra pas arriver à faire face correcte- 
ment aux obligr'ions dont l'a chargées 
la loi. 

Si c'est un organisme comme celui que 
nous avons voulu, il faut absolument que 
soil complétée la loi du {1 mai 1946 par 
un statut de la presse donnant vraiment 
à la S, N. E. P. la possibilité, je dirai 
Eresque, d'exercer sa vocation, au moins 
son action utile pour l'enseuhle de la 
presse francaise. 

En réalité, ma très courle interruption 
à simplement pour objet d'appuyer ce que 
Vous à dit M. le rapporteur spécial et de 
vous demander, avec la plus vive ins- 
tance, de préparer et de déposer devant 
l'Assemblée un slalut de la presse. 

M. Paul Verneyras. Ce statut est en dis- 
gussion, 

M. le rapporteur général. ..dont puisse 
bénéficier la S, N. E. P,, qui en a besoin 
Pour avoir un équilibre financier, j'oserai 
Wème dire un équilibre moral, 


M. Fernand Crenier. Il faudrait aussi ia 
Yolunié d'appliquer Ja loi du 11 mai 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
sonsoil, Je suis tout prêt à rendre hom- 
Mage aux efforts de M. le rapporteur spé- 
Gal et, comme M. le rapporteur général, 
Me paraît important de voter aussi ra- 
pus que possible un statut définitif 
e la presse française qui, entre autres 
avantages, permettra un meilleur fonction- 
ement de la S, N, E, P, 


avons demandé à cette süciété d'exa- 


| 











Je ne veux pas prolonger inutilement ce 
débat, Je préciserai seulement un point 
particulier sur lequel M. le rapporteur spé- 
cial a attiré notre attention. 

Il nous a demandé si la S. N. E. P. avait 
le droit d'aliéner des vaeurs mobilières. 

Je lui répondrai que l'aliénation des va- 
leurs mobilières, à charge de réemploi ul- 
térieur, est un acte d'administration et non 
de disposition. Dans ces conditions, il ne 
nous parait pas que cet acte tombe sous 
le coup de l'article 17 qui prohibe les alic- 
nations. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Il n'y à aucune excep- 
tion prévue à l'article 17 et aucune distinc- 
tion faite entre les actes d'adminisiration 
et les actes d'exploitation, Ce sont des con- 
sultations juridiques prises à la demande 
de la S. N. E. P, qui font apparaitre cetle 
notion, 

Mais de la consultation que vous avez, 
comme noi, sous les veux, il semble résul- 


ter que ces aciénations, pour autant 
qu'elles sont Jégales — ce que je ne le 
toit pas, étant donné les termes formels 
de l'article 17 — doivent être autorisées 


par le conseil d'administration et approu- 
vées par le ministre des finances et par 
le rainistre chargé de Finformation. 

Avez-vous approuvé ces alitnations de 
25 imillions, monsieur le secrétaire d'Etat? 

M. le président. La parole est à M. le <e- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je répète que les aliénalions en 
question Ie paraissent distinctes de j'alié- 
nation de matériel. 

L'aliépation de valeurs ne 
nous à pas paru tomber sous le coup de 
l'article 1%. 

M. le rapporteur spéeial paraît avoir des 
viles contraires, Il Sera certainement ;n- 
teressant d'approfondir encore Ja quesiion, 
Mais notre avis a Clé formel. 

Je voudrais encoie, avant de conclure, 
faire allusion à la Situation de l'agence 
Havas, M. le rapporteur spécial nous a dit 
son émotion à la constatation de la crise 
de trésorerie dont souffre celle-ci. 

Il est indiscutable que l'agence 
souffre d'une crise de trésorie., Il 
savoir si son actif peut Jui permettre de 
réaliser une augmeniation de capita!. 

Etant donné l'augmentation de son chif- 
fre d'affaires et l'importance de ses filia- 
je:, nous croyons parfaitement possible de 
procéder à 1.» gugmentation de capital 
de cet établissement, 

C'est au conseil d'administration de cette 
société où l'Etat est représenté, puis- 
qu'il possède une grande partie du capital 
— de décider, le moment venu, cette aug- 
menlation de Capital, 

Je sais que le conseil d'administration 
en est partisan et je ne doute pas que mon 
coliègue M. le ministre des finances et des 
affaires économiques ne soit d'accord avec 
moi pour l'autoriser dans les meilleures 


condition: passibles. 


M. le président. La parole est est à M. le 


rapporteur. 


mobilicres 


Havas 


reste à 


M. le rapporteur. J'obhserve simplement 
que l'autorisation de procéder à Faugmen- 
Lion de capital a été donnée par l'ussem- 
blée générale, où figuraient les représen- 
lants de l'Etat, depuis le mois de juillet 
de l'année passée, Je me demande pour- 
q où il n'a pas encore élé procédé à cette 
augmentation de capital et pourquoi on 
olilige Havas-publicité à s'endetter. 

M. Edmond Michelet. Pourquoi, lorsque 


l'Etat doit passer des contrats de publicité, 











ne s'adresse-t-il pas de préférence à l'a. | 
% 


‘gence dont il est le principal actionnaire el 
qu'il aurait donc intérêt à voir préseniæ 
des bilans avantageux ? 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
André. 

M. Pierre André. Puisque l'on traile le 
problème de la S. N. E. P. et de l'agenc 
Havas, je désire présenter quelques obser- 
valions sur la situation des journaux. 

Si j'ai participé aux débats sur la S. N, 
E. C. M. A., je n'étais pas présent à la 
séance de samedi, des obligations m'avant 
retenn dans mon département, Mais j'a 


lu avec attention le compte rendu &es 
débats 

Je lie craliuis pas de let Lidil" | crilé 
lorsque je la rencontre: j'approuve la ph 
part dd ohservations qui on ; 
tées var Mine Braun à M. le secrétaira 
d'Etat à la présidence du Conseil en ce qui 
concerne Ja situation des journaux. 

Je ‘rouve extraordinaire que l'Etat, 
avant lui-même creusé le déficit dans le 
budset des journaux, ne fas rien depuis 
es hi 'S tenter (je reincdier ‘ ] 


pour 


situation. Depuis le début du mois de 


combre 1947 les journaux connaissent des 
échéances difficiles, des fins de mois 
pénibles, parce qu'ils ont subi des hausses 
considérables qu'aucune recette supiplé- 


mentaire n'est venue compenser. 

Or, ces hausses Iui ont élé imposées par 
le Gouvernement. rémunérations et 
appontements divers ont augmenté de 


1, p. 100, Le prix du papier est passé de 


Ï ps 


25.700 francs la tonne à 33.090 francs, soit 
une augmentation de 47,68 p. 100, 
Les tarifs de photogravure ont été 


relevés de 33 Pr. 100, Les prix Ge repré luc 
bon de documents photographiques sont 


passés de 4009 à 80 francs, soit une 
hausse de ftN) P. EPA 

Le prix de l'abonnement mensuel À 
l'azenve Frince-Presse, dont il vient d'être 
queshon, à subi une augmentation de 
 p, 100, 

Les agences de presse privées, encor 
fagécs sans doute par cet exemple venu 
de haut, ont augmenté leurs tarifs, plus 
raisonnablem nt, de £0 p. 100, Enfin, les 
frais de routage des abonnements ont ang 
menté de 59.89 p, 10, | 

L'enseruble des charges nouvelles sup- 
portces par les journaux depuis fin no- 
vermbre 193% peut être chiffré à 30 p. 100 


en moyenne, sans Contre-parlie, et compte 
tent «du fl ch ssernernt vente à la 


suite du passage au prix de 5 francs, 


de 


Quelle entreprise commerciale eu indus- 
trielle pourrait résister à une augmenta- 
lion de ses charges de 20 p. 100 sans aug- 
mentaton des recettes en € nire-partie ? 

La presse, en dehors de sa haute mission 
spirituelle, est une entreprise comimer- 
cale et industrie’!le ecmme les autres : elle 
n'échappe pas à la loi qui régit ces entre- 
prises. Quand le Gouvernement prend 1a 
décision d'augmenter ses cl-rges c'est 
ui je le répète, qui a cCéclenché ces 
hausses, Salis procurer des recettes cor- 
respondantes — elle succombe et risque 
de disparaitre, 

Nous 
que lerBps, à 


assistons, 


d'ailleurs, depuis quel- 


Ja disparition de certains 


Jeurnanx. On a dénoncé samedi. avec rat- 
son, Jes concentrations obligatoires 
qu opèrent des oreanes de presse pour 


CONUNUCEr à vivre. 


Je sais que le Gouvernement est au von- 
rant de ces faits et que, di puis le 15 dé- 
cemmbre 1947, il A engage des Conversi- 
avec la Fédération nationale de Ia 

française, 1] à, d'abord, été ques- 
{ion d'autoriser l'augmentation des jour- 


tions 
pres se 


naux el d'en porter le prix à 6 francs ls 
numéro. Ensuite, on a parlé du prix ds 
159 














b Ji s 1] 10is par SCMAIN 
1 Hi'ix de 8 | ec 6 pages 
oi la 14 { reunion dt 14 
I ie de la presse francaise, 
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le 1 \ Tr 191 Ie 15 fi 
( ctud l'auemen 
6 I le 4 ma vous 
| {a d'El à ja 
] Î il i atron 
ler que le Gouvernement n'ait 
‘ L à pri Le 
te du 10 ma UN COMIUMIQU 
| P, annon le } 
6 pag I pal { 
\ le mên jou t ministère fai- 
F que le prix des journaux pas- 
# t à f vec 6 pages chaque Jout 
et qu'un arrêté d ce sens était prêt à 
pariitre 
{ pprenait el uit to JOUI a apres 
Ja | | \) ali | de la presse, que 
1 { l i11iCi ni } 1 it, discutait, Enfin, 
le mardi après Päqu on annoncCait que 
l'ausmentation du prix de vente des Jjour- 
nait [l Ir: ent où & déclenehait Ja cam- 
}  - faveur d la bais r il plu 
p' il PA Par contre, le Gouvernement 
£ el ait à faire baisser. le prix de re- 
Vic 


IL acecordait finalement une ristourne de 
24 centimes par numéro vendu au lieu de 


B5 centimes réclamés par les journaux. Et, 
alin de réaliser Ja receite corre pondante, 
il taxait par décret la fédération nationale 

‘cite idée d'une remise aux journaux 
por numéro vendu est peut-être inge- 
hieuse; mais elle ne me plait pas parce 
cu’elle ressemble un peu trop à une sub- 
vention et qu'il m'est désagréable de pen- 
ser que les journaux à très grand tirage, 
les seuls qui puissent équilibrer Jeur 


budszet, pourraient percevoir cette subven- 
tion, tandis qu'ils n’en ont pas besoin 


comine les journaux à moyen ou à faible 
ur 

C'est pourquoi j'affirme que, depuis sept 
mois, la situation matérielle de la presse 


n'a cessé d'empirer et qu'aucufhe so- 
lufion vraiment acceptable n'a été pro- 
D pour y remédier. 

Je ne fais pas jei de politique 
le itéréts matériels de la presse sans 
discrimination aucune entre les divers 
journaux et leurs tendances. Je considère 
comme de mon devoir de parlementaire de 
dénoncer Je mal dont souffre gravement 
la nresse et d'inviter, en termes pressants, 
de ministre responsable de la presse et de 
l'information et l’Assemblée à examiner 
€: fac Ja situation, 

Il faut que, des explications que nous 
donnons en ce moment, sortent des dé- 
cisions et des résolutions capables de por- 
ter remède aux maux dont soutflre la 
presse française, 

L'augmentation du prix des journaux à 
6 {rancs, 7 francs ou 8 francs n’est pas une 
solution, Tous les directeurs de journaux 
savent que l'élévation du prix de vente 
provoque instantanément une baisse de 
tirage. 

Les tirages se sont effondrés dans des 
proportions importantes, en particulier 
pour la presse d'opinion, à la suite du pas 
sage des prix de 3 à 4 francs, puis à 
5 francs. Certains journaux ont perdu 20, 
22, 25 et jusqu'à 30 p. 100 de leur tirage 
à la suite des augmentations de prix. 

En conséquence, à la fin du mois, après 
une augmentation du prix, les recettes 
procurées par la vente n'auraient pas 
varié, la hausse étant annihilée par la 
diminution du nombre des numéros ven- 


dus, 


+ je défende 
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IH faut rechercher ailleurs l'équilibre 
indispensable entre les receltes et les 
aépeuses, Il semble que c’est une l:pal's- 
sade de dire qu'il faut diminuer les 
dépenses et augmenter les recettes pour 
permettre l'équilibre du budget. H est 
vrai, cependant, que la pression doit 
s'exercer dans les Ceux sens si nous vou- 
lons conserver une presse libre, ce que 
M. le secrétaire d'Etat à la 
conseil désire comme nous, 

Je l'ai prouvé: C'est l'Etat, agissant en 
maître absolu des salaires et des prix, qui 
a déséquilibré le budget des entreprises 
| en hmposant une augmentation 
es nes Sans conire-partie. C'est done 
à l'Etat il apparlient, en ce 
comine en beaucoup d'autres, de qmé“her 
d'exemple en consentant à une réduction 


présidcnce du 


coparne 


de ces charg Se 

L'Etat doit reviser les tarifs d'abonne- 
ments à l'agence d'information. 

Quels sont les utilisateurs de l'A. F, P. 
La jadiodiffusien nationale et les jour- 
naux. Les taxes radiophoniques sont pas. 
sées récemment de 500 franes par poste à 
7: francs, Le supplément de recettes est 
appréciable. 

Or, la radiodiffusion nationale est nne 
concurrente redoutable des journaux f1an- 
cais.. H nous paraîtrait logique de voir 
l'£iat, qui à augmenté ses recettes de 
00 p. 100 sur les postes de radio, consentir 
une diminution massive sur Jes tarifs 
d'abonnement à l'A. F. P. des journaux, 
en compensant cette diminution de recet- 
tes par un prix plus important de l'abon- 
nement de la radiodiffusion nationade. 

Vous coneurrencez les journaux en dif- 
fusant plusieurs fois par jour sur vos 
antennes les nouvelles mondiales et vous 
leur faites supporter la plus large part des 
frais d'entretien de votre agence de ren- 
seignements. Dans un Etat policé on 
appelle cetie pratique de la concurrence 
atlovale. 

La hausse du prix du papier a été consi- 
dérable et doit être également revisée. 
Il en est Ge mème des frais de routage et 
de transport, 

Vous devez établir des tarifs préféren- 
tiels pour Jes journaux, On Fa rappelé 
samedi, cela se pratique en Angleterre et 
dans certains pays démocratiques, 

Une telle mesure est justifiée par les 
services que tous les journaux rendent 
quotidiennement au Gouvernement en 
publiant gratuitement les nombreux com- 
muniqués des administrations, des servi- 
ces du ravitaillement, des centres et des 
organismes de répartition afin de rensei- 
gner exactement le publie. Ce faisant, les 
journaux facilitent la tâche du Gouverne- 
ment et il serait normal qu'en retour 
ce dernier leur facilitât les moyens d’exis- 
tence, Cependant, il fait exactement le 
contraire, puisqu'en décembre 1947 les 
frais de routage ont augmenté de près de 
60 p. 100. 

Je désire, enfin, soulever un autre zro- 
blème particulièrement délicat. 

Vous n'ignorez pas, mesdames, mes- 
sieurs, que les salaires des ouvriers du 
livre sont assez élevés. Certes, ces tra- 
vailleurs forment une élite à laquelle nons 
rendons volontiers hommage. n'en de- 
meure pas moins que le chapitre des frais 
d'imprimerie est celui qui pèse le plus 
lourdement dans les charges des journaux, 

C'est précisément parce que les ouvriers 
appartenant au syndicat du livre forment 
une élite facilement accessible à un rai- 
sonnement de bon sens que l'heure me 
semble venue pour le Gouvernement de 
les inviter à engager des conversations 
avec les directeurs de journaux. 


a 








es 

Quand ure entreprise est menx'e de 
dispar Hion, tous ceux qui en vivent ont 
intérét à examiner ensemble la Situation 
ei à Icchercher les reinèdes Capabies de 
sauver cette entreprise, I me sérxiait à 
rien de se <ramponner pour le m:'ntica 
des hauts salaires et des faibles rende- 
ments si cette atlilude avait pour const. 
anenre le chômage et la misère guur un 
£tañnd hüoinbre d'ouvriers du livre. . 

Je n'insiste pas sur cet aspect de Ja 
question, mais 1l existe et ce serait man- 
quer de courage que de le passer sous 
slience. 

Je répete que c'est ke devoir du Gouver 
nement d'inviter les organisations syrdi- 
cales, patronales et ouvrières à se réunir 
au plus tôt afin d'étudier ce proie 
dans uh esprit de mutuelie compréhension, 

Si un eifort de compression des dcyrnseg 
peut étre accompli, 1} est non mous né- 
cessaire d'augmenter les recsttes, Ur: jour. 
nai vit de sa vente et de la pulhlicité, 
Pour la giupart des journaux à tirage 
moyen, c'est la pubicité qui permet 
d'équilhrer le budget. 

Avant Ja guerre, les meilleurs cl'ents 
des journaux étaient les grandes rurqves 
d'automobiles, les fabricants de grieuma. 
tiques, les marchands d'huile et d'essence, 
les fabricants et iles négociants ex vins 
et spiritueux, enfin les spécialités phar- 
maceutiques. Une partie de cette clientèle 
a disparu en raison du contingentement, 
du dirigisme et de l'absence de concur- 
rence, Mais la clientèle publicitaire des 
vins et spiritucux comme celle des pro- 
duits pharmaceutiques pourrait élire à 
nouveau prospectée. 

Je n'ai pas l’in'‘ention de recemmencer 
le débat qui a retenu l'attention de l'As- 
semblée, 1 y a quelques semaines. Je 
m'empresse de déclarer que je suis du 
même avis que M. le docteur Boulet et 
que Mine le ministre de la santé pnbliqne, 

Quel que soit le mode de fabrication des 
aperilifs et des vins et spiritweux, il 
n'en demeure pas MOINS qu'un grave pré- 
judice est causé à la presse française par 
l'interdiction de la publicité dans les jour- 
aux. 

Je réclame donc le retour à une Hberté 
controlée par les servires du ministère 
de la santé publique. Et je erois étre le 
fidele interprète de la presse française, 
en déclarant qu’elle se soumettra volon- 
tiers à ce contrôle. 

H y a tout de même une anomalie. Vous 
avez institué, vous, Gouvernement, un 
service spécial de contrôle de la fabrica- 
tion et de la mise en vente des apéritifs 
et des liqueurs. Vous avez délivré des 
autorisations, Si vous autorisez la vente 
de ces apérilifs et de ces liqmeurs, pour 
quoi n'antorisez-vous pas la publieité dans 
les journaux ? Croyez-vous que, parce 
qu'il sera fait de la publicité dans un 
journal, pour un apéritif, il s’en conso 
mera davantage ? (Sourires.) 

Et même si c'éait vrai ? Puisque vous 
avez créé une commission spéciale à Ja 
santé publique pour contrôler la qualité 
des apéritifs, vérifier leur faïble iencur 
en alcool, pourquoi empêcher les jour- 
naux d'essayer d’équilibrer leurs recettes 
avec la publicité pour des apéritifs que 
tout le monde peut se procurer dans les 
bars et cafés de France ? 

En re qui concerne les spécialités jar 
maceutiques, une commission est chargto 
d'examiner la qualité des produits recu 
mandés au public. Cctie commission <pe- 
ciale a délivré 275 visas, mais le minisitre 
de la santé publique n'en a accordé qu° 4°. 

Cette décision paraît surprenante. Si la 
commission, romposte de rsonnalites 
scientifiques, donne son agrément à un0 
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spécialité pharmaceutique, on ne s’expli- 
que pas pour quelle raison le ministère 
refuse le sien. 

J! y a, dans cette attitude, une anomalie 
qui doit prendre fin, parce qu'elle est pré- 
judiciable aux intérêts de la presse fran- 

(aise. 

‘Je pense avoir démontré que toutes les 
décisions susceptibles de porter remède 
aux maux dont souflre celte presse dépen- 
dent du Gouvernement. I Jui est possible, 
en appliquant les mesures que j'ai indi- 
quées, d'obtenir une diminution des dé- 
penses et une augmentation de recettes des 
Journaux. . 

Je sais que le Gouvernement envisage 
une réductoin du prix du papier résullant 
de l'augmentation de la charge en kaolin. 

Je sais également que la Société naïio- 
nale des chemins de fer francais accorde 
une réduction de 50 p. 109 sur les tarifs 
de transport par fer, quelle que soit la 
longueur du parcours, à la presse quoti- 
dienne, hebdomadaire et périodique. 

Cependant, ces mesures ne suffisent pas 
pour perinettre aux journaux à tirage 
moyen d’équilibrer les recettes et les dé- 
penses, Le Gouvernement pourrait envi- 
sager l'application d'une réduction sur les 
transports postaux, les communications 
téléphones interrégionales, ainsi que 
sur les communications télégraphiques et 
sur les lignes spéciales. 

La presse réclame également une dis- 
tribution plus importante de licences de 
voitures et de bons de pneumatiques, et 
une augmentation sensible des attributions 
d'essence, tant pour la presse de province 
que pour la presse parisienne. 

Enfin, le Gouvernement devrait permettre 
des attributions de papier facilitant Ja 
publication d'un numéro à six pages, 
chaque semaine. 

M. Fernand Grenier. Vous montrez le bout 
de l'oreille! 

M. Pierre André. Si j'ai le devoir de 
remercier le Gouvernement d'avoir pris 
quelques mesures afin d'aider la presse 
en péril, je m'étonne cependant que ces 
mesures atent tant tardé et qu'elles soient 
encore mal appliquées * . 

Nous savons que les rédacteurs d’un 
certain nombre d journaux ont recu des 
lettres de préavis de licenciement, il y a 
queique temps. lis n'ont pas encore été 
licenciés, et je m'en réjouis. Il ne faut pas 
qu'ils le soient, ni à la fin du mois ni à la 
fin du mois prochain. 

Samedi dernier, la question de l'indé- 
pendance de la presse française a été posée 
ici. Or, nous avons prouvé que tous les 
remèdes aux maux dont souffre la presse 
française dépendaient presque uniquement 
de votre ministère, IL peut- done, je Île 
répète, par les mesures indiquées, Gimi- 
nuer sérieusement les dépenses et aug- 
menter les recettes. 

Et il v a urgence, monsieur le ministre. 
car, je le répète, la presse est en péril. 

Nous avons parlé sans esprit de parti. 
Je considérerais, pour ma part, comme 
une véritable honte rejaillissant sur l'As- 
semblée nationale tout entière la dispari- 
tion, par exemple, d'un certain journal 
dont l'opinion est parfaitement contraire à 
celle que j'ai l'habitude de défendre ici, 
mais qui est illustré par un des plus 
grands noms de la presse française, par 
un écrivain qui honore les lettres de notre 
pays. 


C'est pourquoi je me permets d'insister 
pour vous domander de prendre les mesu- 
res que j'ai indiquées et qui s'imposent 
pour permettre à la presse d'opinion de 
continuer à vivre. 

Je suis convaincu, d'ailleurs, que l'As- 
semblée nationale entendra le véritabie cri 


d'alarme que je lance aujourd'hui. Et je 
suis non inoins persuadé que le Gouver- 
nement comprendra son devoir et agira 
dans le sens que j'ai dit car, sans une 
presse libre, sans une presse indépendante, 
il n'y à plus ni liberté, ni république, ni 
démocratie. (Applaudissements.) 

M. Fernand Grenier. Monsieur Pierre 
André, me permettez-vous une question ? 


M. Pierre André. Je vous en prie, mon- 
sieur Grenier. 


M. Fernand Grenier. Vous avez déclaré 
que les journaux paraissant sur quatre 
pages et étant vendus 5 francs ne bou- 
claient plus leur budget. 

Effectivement, il n’y a plus un seul jour- 
nal capable de démontrer qu'il peut vendre 
5 francs quatre pages. Et vous demandez 
au Gouvernement d'accorder du papier 
pour que ces journaux puissent paraitre 
une fois par semaine sur six pages! Com- 
ment vont-ils boucler leur budget ? 


M. Pierre André. Je sais, monsieur Gre- 
nier, que vous avez l'habitude de n'enten- 
dre que ce qui vous intéresse et d'oublier 
ce qu'on a dit qui peut détruire votre 
thèse, car vous vous accrochez à une 
idée fixe. 

Si vous m'aviez prêté plus d'attention, 
vous auriez compris qu'au cours de mon 
exposé j'ai demandé au Gouvernement de 
prendre -certaines mesures. Parmi ces me- 
sures, figure la réduction des charges qui 
pèsent sur les journaux et l'augmentation 
des recettes par l'autorisation, donnée plus 
libéralement, de faire entrer dans nos 
pages la publicité des vins et spiritueax et 
des produits pharmaceutiques. 

C'est scu'ement lorsque le Gouverne- 
ment aura consenti à alléger les dépenses 
et à augmenter les recettes que devra in- 
tervenir, pour l'ensemble de la presse, 
l'autorisation de paraitre sur six pages une 
fois par semaine. 

Et vous devez reconnaître que, si le Gou- 
vernement consentait à prendre les mesu- 
res que je lui demande, cela serait possi- 
ble. 


M. le président. La paro'e est à M. le 
secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. J'ai été très intéressé par les 
observations présentées par M. Pierre An- 
dré. Mais les longues explications que j'ai 
données, samedi dernier, à l'Assemblée na- 
tionale me dispensent de lui répondre, ce 
soir tout spécialement, 


M. Pierre André. Je les ai lues, mais elles 
ne m'ont pas satisfait, sans quoi je n'en 
aurais pas reparlé. 

M. le secrétaire d'Etat à la p&ésidence 
du conseil. Je voudrais simplement indi- 
quer deux faits. 

Tout d'abord, les augmentations de tarif 
de l'agence France-Presse ont élé moin- 
dres, depuis la libération, que les augmen- 
talions de tarif des autres agences, 

L'agence France-Presse a vu son tarif 
augmenter à deux reprises : de 45 Ve 100 en 
juillet 1947 et de G0 p. 100 en octobre, tan- 
dis que les autres agences d'information 
ont vu ieurs tarifs majorés de 150 p. 100, 
en mars 1918, 

En ce qui concerne les transporte, je 
liens à souligner que le Gouvernement a 
pris une décision favorable aux journaux 
en déminuant de 50 p. 100 les tarifs de 
transport quelle que soit la longueur du 
parcours. 

De cet avantage aux organes de presse 
résultera la nécessité d'accorder une sub- 
vention aux chemins de fer. Le Gouverne- 
ment a, d'ores et déjà, déposé une de- 





Le problème de la presse est extrème- 
ment complexe; nous l’avons déjà dit. Le 
Gouvernement sait qu'il n’a pas trouvé tous 
les remèdes aux maux dont souffre la 
presse. Mais notre collègue voudra bien se 
rendre compte qu'il a déjà été pris un 
certain nombre de mesures assez cohéren 
tes et vigoureuses, ct que ce n’est pas 
du Gouvernement, quoi qu'on dise, que 
dépend Ja solution de tous les problèmes 
intéressant la presse. 

Cela dit, je me réserve de revenir sur 
les autres questions soulevées, hors de la 
discussion des chapitres. 


_M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission de la presse. 


M. le président de la commission de la 
presse. C'est avec iniérèt que nous avons 
entendu, d'une part, les observations qui 
ont été présentées par divers orateurs, 
d'autre part, les réponses de M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Mais, dans son ensembie, la commission 





regrelte l'absence de mesures positives qui 
permettraient à la presse de sortir de ls 
situation tragique dans laquelie elle 8e 
trouve. 

Nous serions heureux, en particulier, que 
M. le ‘secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil se déclare disposé à étudier à nou- 
veau, avec la commission de la presse, les 
divers aménagements possibles, 

La commission de la presse estime qu'il 
faut se livrer à une analyse de la situation 
de la presse, puis en faire la synthèse. 

Avant la guerre, l'équilibre commercial 
de la presse était réalisé. IL y aurait inté- 
rêt à comparer la situation commerciale de 
la presse avant la guerre et aujourd'hui. 
On pourrait tirer de celte comparaison des 
conclusions d'ordre pratique et c'est pour- 
quoi je demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l'in- 
formation, de bien vouloir faire procéder 
à cette étude. 

Enfin, parmi les questions restant en 
suspens, nous voudrions savoir quelles so- 
lutions ont été définitivement adoptées 
en ce qui concerne les 24 centimes et la 
manière dont ils sont répartis entre les 
journaux. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur, 


M. le rapporteur. Je voudrais présenter 
une observation puisque, contrairement 4 
ce que je pensais, M. le d'Etat 
à la présidence du conseil a omis de la 
faire. 

Nous adoptons, en effet, 
chiffres proposés par la commission des 
finances, mais les chiffres figurant au 
projet du Gouvernement, étant donné l’en- 
gagement que prend M, le <ecrétaire d'Etat 
de faire paraître sous huitaine, le décret 
organisant les services de presse à la pré- 
sidence du conseil. 

C'est, d'ailleurs, la condition que nons 
avions mise à l'acceplation de ces crédits. 


snnrhñtns 
secretaire 


non pas les 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je suis tout disposé à donner sa- 
tisfaction à la commission. 


M. Pierre André. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
André, 


M. Pierre André. Je voudrais que M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
répondit à Ja demande que je Jui ai pré- 
sentée, pour l'eusemble de la presse, en 
ce qui concerne la publicité des vins et 
spiritueux et des produits pharmaceuti- 
ques, agréés par le ministre de la santé 





mande de crédit à cette fin. 


publique, 
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M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Mon cher collèzue, un débat a 
déjà eu lieu dans cette Assemblée. 

M. Pierre André. Ce n'était pas sur le 
même sujet. 

M. le Secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. C'était sur un sujet très voisin. 
Le Gouvernement se déclare 
reprendre l'élude de la question, dès que 
les circonstances le permettront, et le pius 
rapidement possibie, 

M. Pierre André. Si je m'adresse À vous, 
monsieur le ministre, tant d’'insis- 
tance et vous voyez avec quelle gentil- 
lesse, c'est parce que vous êtes le déien- 
seur naturel de la presse francaise. 

Or, vous savez très bien que si on per- 
mettait à la presse française d’aceuweillir 
la publicité des vins et spirilucux, ainsi 
que celle des produits pharmaceutieues, 
elle parviendrait peut-être à équilibrer son 
budzet, 

Cela ne vous coñterait rien, car je n'ai 
demandé aucune dépense à l'Etat, J'ai sol- 
licité de vous un simple geste en faveur 
de :a presse française; et je pensais que 
vous allicz me dire: « C’est entendu! Vsus 
pouvez compter sur moi pour défendre 
cette 


avec 


idée dans les conseilis du Gouverne- 
ment. » 

Je regrette que vous n’ayez pas pro- 
aoncé cette paru:e, 

M. le président. La parole est à M. Ver- 
neyras. 

M. Paul Verneyras, Celte question de Ja 
publicité des apérilifs et des produits phar- 
maceutiques n'est pas la seule qui doive 
retenir notre allention ce soir. Il est d’au- 
tres questions. 


M. le président. Lt 
{Sourires.) 


M. Pau! Verneyras. 
ressantes et qui doi 
la commission de la pres 
nouveau en collaboration 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Je demande donc, putôt que d'exiger de 

ie secrétaire d'Etat à la présidnee du 


lnèmne le budget 


…extrèmement inté- 
ent être renvoyées à 
: et étudiées de 


avec le secré- 


conseil un avis formel sur tel ou tel point, 
que tout ce qui est en litige actuellement 
soit, au contraire, repris et étudié à mou- 


veau par la commission de la presse 

Je ne pose pas de questions fnsaieuses 
ni dificiles, Je demande tout simpement 
op M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
u conseil nous promeite de revenir de- 


vant nous des la semaine prochaine cet de 
reprendre les problemes qui ont été posés 
ce soir, 


M. le président, Ia parole est À M. Je 


présidoni de là commission de 


La presse. 


M. le président de la commission de la 
presse, En raison de -ja situation dramati- 
que düuns lhiqueie se trouve Ja presse et 
qui est connue (le tous, je demande si une 
séance, même de muit, ne pourrait pas être 
réservée — car il ne faut pas alourdir le 
présent débat — avant le départ en va- 
cances, à l'étude des différentes questions 
qui, à l'heure actueïle, restent toujours en 
suspens et auxquèlles il vient d'être fait 
allusion. par exemple à celles de la publi- 
cité et des divers moyens d'existence de 


la presse. 


M. Jean Cayeux. On connaît votre opi- 
nion sur la question, monsieur Fé:ix. 


M. te président de Ia commission de la 
presse. (On cénnail | mer aussi la vôtre. 
En tout cas, il y a d'autres opinions. 


M. Jean Cayeux. La vôtre, l’Assemblée 
l'a jugée. 


tout prêt à :- 


presse. L'Assemblée est libre de se désin- 
téresser, comme *ælle l'a fait pratique- 
ment = un trois ane, du sort de la presse. 
Applaudissements à droite et sur divers 
bancs au centre et à gauche.) 

M. Paul Verneyras. lrès bien! 

M. le président de la coinmission de la 
presse. te dernière saura s'en 


…Inais cetle 
souvenir, (Applaudissements à droile ct 
sur divers bancs 


à gauche.) 
M. Sean Cayeux. |! v a derrière tout cela 
des intérêts de trusts. (Proteslations à 
droite.) 


M. ia président de la commission de la 
presse. Cominent ‘parler d'intérêts de 
trusts lorsqu'on voit Ja situation dans la- 
quelle se trouvent Jes journaux, comme 
le Populaire, par exemple! 

Ce ne sont pas, vous le voyez, les jour- 
naux des trusts que je défends. 

Je voudrais savoir si l’Assembée et sur- 
tout si M. le ministre seraient d’accord 
pour qu'avant le départ en vacances une 
séance fut réservée pour examiner spé- 
cialemment les conditions d'existence Ina- 
térielle de la presse et sa situation sur le 
plan technique. 

M. le président. I vous est toujours pos- 
sible, monsieur le président, d2 Zaire une 
telle proposition à la conférence des pré- 
sidents, pour l’organisation d'un débat. 

M. le président de la coramissioen de la 
presse. Je peux tout de même, d'ores et 
déjà, demander son opinion à M. le mi- 
uistre 

M. la rapperteur général. Pour le mo- 
ment, votons le budget, 

M. le président. Je fais en effet remar- 
quer à l’Assemblée qu'elle tient séance 
depuis vingt et une heures, qu’elle pro- 
longe Ja discussion géntrale et n’a encore 
voté aucun chapitre. 

La parole est à M. Brusset. 

M. Max Brusset, Je désire dire à 
M. Caycux, qui déclare que notre président 
défend des trusts, qu'il devrait se 
souverir que certaines gens défendent 
leurs journaux non pas avec les fonds des 
trusts mais avec des fonds secrets. 

Je vous invite donc, monsicur Caveux, 
à pus de modération. 

M. Jean Cayeux, Donnez des précisions. 
Vos insinuations sont gratuites. 

M. Max Brusset. J'ii dit ce que j'avais 
‘à dire. 

M. Jean Cayeux. Sachez que les insuïtes 
ne sauraient nous alieindre de quelque 
personne qu'elle vienaeal. 

M. Max Frussnt, Je ne vous adresse pas 
d'insutes. Je dis ce que j'estime devoi” 
uit, 

M. te président. Revenons an budget. 

La parole est à M. Pierre André. 

M, Pierre Anäré. Je me ralie à Ja pro- 
mosilion présentée par M. Verueyras, de- 
imandaut à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil et à M, le président de 
la commission de la presse de bien vouloir 
réunir très prochainement cette Commis- 
«lon pour examiner à nouveau celle ques 
bon, 

M. te président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 


voudrais pas laisser dire que le Gouverme- 
ment ne S’intéresse pas à tous les pro- 
blèmes qui concernent Ja presse francaise. 
La commission de la presse sait parfaite- 
ment qu'elle m° tronve toujours à sa dis- 
position pour répondre à ses convocations 








——— me nn ins 


———— "mn a é 





du conseil, Monsieur le président, Je ne | 


M. ie président de la commission de la 1 et que j'ai même l'habitude de solliciter 


des audiences et des auditions, 

Je suis tout disposé, une fois de plus, 
à examiner, en accord avec les membres 
de la commission de la presse, les problè. 
mes qui ont été évoqnés ici mème samedi 
et ce soir. 

M. le président. Fs:t-il permis maintenant 
de revenir aux chapitres du budget ? (Sous 
rires.) 

Personne ne demande plus la parole 9... 

Je mets aux voix le chapitre 100; au 
nouveau chiffre de 14.475.000 francs pro 
pesé par la commission. 

(Le chapitre 100, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 101. — Indem- 
uilés du persoune: temporaire, » 

La commission propose pour ce cha- 
piire le nouveau chiffre de 532.000 francs. 

Personne ne demande la parale ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 101, au 
chiffre de 732.000 francs. 

(Le chapitre 101, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. te président, « Chap. 102, — Services 
extérieurs. — Traitements du personnel 
temporaire. » 

La commission propose pour ce cha- 
pitre le nouveau chiffre de 5.885.000 
francs. 

Personne ne demande Ja parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre #02, au 
chiffre de 5.885.000 francs. 

iLe chapitre 102, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 103, — Services extérieurs. = 
Indemnités et allocations diverses, 132.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 104, — Salaires 
du personnel auxiliaire. » 

La commission propose pour ce chapitre 
le nouveau chiffre de 5.013.009 franes. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 101, au 
chiffre de 5.043.000 francs. 

(Le chapitre 10%, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le présidem®,. « Chap. 105, — Indem- 
nités de résidence. » 

La commission propose pour ce chapi- 
tre ke nouveau chiffre de 2.500. francs. 
’ersonne ne demande la paro'e ?.… 

Je mets aux vox le chapitre 10%, au 

chiffre de 2.500.090) francs. 
(Le chapitre 105, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 106. — Supp'é- 
ment familial de traitement, » 

La commission propose pour ce chapitre 
Je nouveau chiffre de 317.000 f'anrs, 

Personne ne demande ta paroie 7... 

Je mets aux voix le chapitre 105, au 
chiffre de 317.09 francs. 

(Le chapitre 106, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 107. — Collaborations extérieu- 
res, 1.863.000 francs. » — (Adoplc.) 

« Ciap. 108. — Liquidation des postes 
d'information à l'étranger, 10.951.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 409 — Indemnisation des 
agents licenciés dans Les condition: pré- 
vues par la loi n° 47:1520 du 3 septem- 
bre 1917. » —. (Mémoire.) 

M. le président. Nous arrivons an 
pitre 300, 


cha- 


5 parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'eutretien. 
« Chap. 300, — Administration centrale. 
— Frais de missions, de déplacements ct 
de transports. » 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


oe 


SEANCE DU 28 





JUIN 1948 


4091 


——— 








La commission propose pour ce chapitre 
de nouveau chiffre de ‘*0.000 francs, 

Personne ne demarule la parole ?.… 

le mets aux voix le chapitre 290, au 
entre de 900.000 francs. 

Le chapitre 300, mis aux voix avec ce 
chiffre, est œdopté.) 

M. le président. « Chap. 201. — Entre- 
fien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, » 

_ La commission propose pour çe chapitre 
le nouveau chiffre de 469.000 franes. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 301, au 
chiffre de 469.000 francs. 

(Le chapitre 301, ris aux voix avec ce 
chiffre, est. adopté.) 


M. le président, « Chap. 902. 


indemnités de wcquisition, 


ag: Lo vers 
1.661.000 


el 


rame 
aranes 


La paroe est M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je me permettrai à 
propos de ce chapitre une simple Jemon- 
trance, 

M. le secrétaire d'Elat nous a déclaré 
qu'il «'y avait presque pus de services 
de }'formation et qu'il ne dépensait 
plus rien à ce titre. Or, j'ai dû constater 
que ces services occupaient à peu près le 
même normbre d'immeubles que iorsque 
le ministère de l'information était encore 
au complet. 

M. le secrétaire d'Etat n’a libéré que 
l'inmeuble des Champs-Elysées, mais pour 
le faire occuper ÿmimédialtement par la 
radiohiffusion nationale. 

Les services étrangers de l'information 
sont passés dans un immeuble précédem- 
ment occupé par le ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, rue de l’Uni- 
versité, ei bien que l'étendue des locaux 
occupés par le secrétariat d'Etat à l'infor- 
Mmalion est identique à celle de l'année 
derniere. 

Vous avez libéré quelques appartements 
aussi avenue de Friediand, mais surtout à 
l'usage de la radiodiffusion. 

Je vous demande de vous häter de faire 
un eflort de compression. 


M. le président. La parole est à M. le 
fecrétaire d'Etat à la présidence du 


conseil, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 


du conseil. La présidence du conseil est | 


un peu mmeurtrie par les observations de 
M. le rapporteur (Sourires\, car elle crovait 
avoir fait un assez gros eflort de réduction 
des locaux administratifs. 

J'ai déjà eu l’occasion de faire connaître 
à l'Assemblée les évacuations d'immeu- 
bles faites depuis huit mois ou un an par 
la présidence du conseil. 

Pour donner des apaisements supplé- 
mentaires à M. le rapporteur, je déclare 
que nous étudions actue:lement le moyen 
d'évacuation rapide des locaux de lPavenue 
de FrieHand, qui étaient antrefois le siège 
du ministère de l'information et, dans la 
mesure où ce transfert sera possihe, M. le 
rapporteur et l'Assemblée nationale au- 
rout la certitude absolue que le ministère 
de l'information a bien disparu. 

Pour s'en rendre compte, d'ailleurs, il 
suffit de constater la modicité des erédits 
qui vous sont demandés pour les services 
de l'information. \ 

M. le président, Personne ne 
plus la parole ?.. 

Je mets aux.voix le chapitre 302, au 
chiffre de 1.661.000 francs. 

(Le chapitre 202, mis aux 
adopté.) 

« Chap. 203. — Afministration centrale. 
— Matériel, 2 millions de francs. » 
(Adopté.) 


demande 


voir cst 


—— 





« Chap. 304. — Remboursement à l'Im- 
primerie natiomaie, 100.000 franes. 
(Adonté.) 

« Chap. 305. — Services extérieurs. — 
Frais de missions et de déplacement, 
1.351.000 francs. » — (Adomé.) 

« Chap. 206, — Services extérieurs. — 
Matériel, 1.200.000 francz, » — (Adoyté.) 

« Chap. 307, Remboursement aux 
ostes, télégraphes et téléphones, 3 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 308, — Frais de fonctionnement 
des services d’information et de documen- 
tation, 486.000 francs. » — (Adanté.) 

« Chap. 209. — Liquidation des postes 
d'information à l'étranger Matériel, 
6.012.000 franes. » — (1dopité.) 

« Chap. 310. — Frais de communirations 
téléphon'qnes de l'étranger vers la France, 
18.000 franes, » — (4J0pté.) 

FH. 13 président. Nous arrivons 
piire 400: 


D —= 


au cha 


au” 


» partie, — Charges sociales. 

« Chap. 400. — Allocations familiales, » 

La commission propose pour ce chapitre 
le nouveau chiffre de 2.291.000 franes, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 400 avec 
ce chiffre. 

(Le chapitre 100, mis 
chiffre, est adopté.) 

«a Chap. 401, — OEuvres sociales, 
francs, » — (Adopité.) 

M. le président. Je donne lecture 
pilie 200; 


aux Toit avec ce 
500.000 


du cha- 


7e partie, — Subventions. 


« Chap. 500, — Subvention à l'agence 
France-Presse. ». 

La commission propose pour ce cha- 
pire le nouveau chiffre de 62 millions de 
ranes. 

Je snis saisi d'un amendement de 
M. Claude Mont, tendant à rétabhir pour ce 
chapitre le crédit prévu par le Gouver- 
nement, soit 852 millions de franes. 

La parole est à M. Bichet pour soutenir 
l'amendement. 

M. Robert Bichet. Personne ne s'y op- 
pose, ni le Gouvernement, ni la cormmis- 
sion. 

M. le président. 
le rapporteur. 
M. le ranporteur. Contrairement à ce que 
vient d'afiirmer M, Bichet, la coinmission 

s'oppose à l'amendement, 

La commission à dit pour quelles rai- 
sons elle avait réduit Ja dernande de 
crédits du Gouvernernent, Ce n'est pas par 
méconnaiscinee des be-oins de l'Agence 


La parole est à 


M. 


| Car il avait un certain nombre de 


impossible à l'heure actuelle de « couper # 
les crédits à l'agence France-presse, tout 
en reconnaissant qu'il serait opportun de 
vater très rapidement son statut. 

M. le président. La parcle cest à 

Verncyras. , 
M. Paul Verneyras. Ie tiens à signaler à 
M. le rapporteur qu'un projet de loi da 
nous sommes en train à la commission 
Au la presse, d'sindier le rappurt, et qui a 
trait au statut de Flagenee France-presse, 
a été deposé par le Gouvernement. 

L'étude que nous en faisons constitue un 
travail extrèmement délicat et difficile. 


M. 


MT. Fernand Grenicr. I s'agit du statut 
de Ja Presse. 
M. Paul Verneyras, Il s'avit et du statut 


de la presse, et du statut de l'agence 


France-presse. M. Claude Mont à été nom- 
me rapporteur. 
Je me raliie à la proposition de M. Claude 


0 
Mont, qui tend à rétablir les crédits pour 


l'agence France-presse. 
M. le président. [La parole est à M. Drus- 


set 


M. Max Brusset. Notre collègue, M. Mont, 
n es! pas Pr sent ce soir et Je le recrelte 
préci- 


sons à donner à l’’Assembée sur l'Agence 


| francaise de presse. L a étudié ces pro 


0 


re nt mere 


francaise de presse; c'est pour obtenir du 


Gouvernement, - d'une part, que suit 
réctudiée la situation des dépenses de 
ägence France-presse et, d'autre part, 


que soit déposé le statut de cette agrvnre. 

Nous avions pris l'engagement de 
reviser notre position dès lé 1% octobre, en 
rétablissant l'ensemble des crédits si, d'ici 
là, le Gouvernement rous avait donné 
satisfaction, Il s'était engagé à le faire 
avant le 31 mars. Depuis lors, rien n'a été 
fait. 

C'est pourquoi Ja commission des finan- 
ces insiste pour que le statut de l'agence 
Erance-presse soit déposé devant le l'arle- 


si 


Mél avant que nous accordions l'en- 
semble des crédits. 
M. le présidont. La parole est À 


M. le président de la cominission de la 
presse. 


M. le président de la commission ce ta 
presse, Je ne reviendrai pas sur ce que 





blèmes d’une manière paæticu:ièrement 
remarquable et [a commission de la presse, 
qui à été mise en cause tout à l'heure par 
M. Cayeux, fait son travail de son mieux. 

Je crois que nous aurions intérèt à ce 
que les membres de l'Assemblée qui ne 
font pas partie de la commission de la 
presse laissent cette cominission se rcunir 
et travailler selon ses possibilités. Nous 
pouvons nous séunir d'ailleurs plus sou- 
vent — c'est le vœu que j'exprime ce 
SOI, 

Mais ce qui est grave c'est que nous ne 
savons jamais à que:le date débats 
budgétaires doivent avoir lieu. 

La commission de ja presse avait 
exprimé à l'unanimité, lors de sa dernière 
réunion, Le désir que le débat qui ée dé- 
cou:e aujourd'hui n'ait pas lieu avant 
mardi. Or, nous avons appris vendredi à 
minuit qu'il avait été d'cidé d'étudier au- 
jourd'hui le budget de la présidence du 


les 


consei:. Aucun de nos callègues n'était 
présent samedi malin, sauf M. Petsche 
et queque dix par.ementaires dont 


Mme Braun qui a fait, avons-nous 
ensuile, un exposé ecmarquable. 


M. le président. I! y avait tout de mêr 


LEA " 
d} pris 


un certain nombre de députés pour décdep 
de la séance d'aujourd'hui, 

M. Max Brusset, Ce n'est pas en prenant 
des décisions à minuit que l'on peut faire 
du travail sCrieux. 

La plupart de nos collègues étaient ab- 
sents parce qu'ils avaient des engage- 
ments an'‘érieurs. 

Nous donnons un specéarle lamentable. 
Nous ne pouvons p rriver à connaître 
| tra 


la d examinés 


te à laquelle doivent êtr 


les budgets dans la discussion desqnels 
nous Sommes inseérits. C'est de Fincohé- 
rence et c'est un très mauvais exemple 
que nous donnons au pays et qui nous 


pub.ique 
ACINOCTA 


déconsidère devant l'opinion 
On parie constamment ici de 


tie. On ferait hicn de defendre la démo- 
cratie à l'intérieur de ce pa.uis en orga- 
nisant un programme sérieux. 

Je donne en exemple ce qui se fait au 


Parlement tbritanaique: chaque pariemen- 
taire recoit le lumüi ie programme des dis- 
cussions de la semaine, 

La presse n'en peut plus. Tout le monde 


j'ai dit tout à l'heure. Il est évidemment | est à bout de forces. 
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Il est impossib'e de discuter un budget 
sérieusement, parce que, à chaque séance, 
l'ordre jour est modifié. 

On ne peut pas de cette facon défendre 
le budzet de la France ni réaliser les éco- 
aomies que le peuple désire, 


M. le président, Vous me regardez sévè- 
remeut en présentant vos obcervalions, 


Je ne suis pourtant pas en cause. 

Je voudrais que vos remarques soient 
entendues par nos collègues. 

C'est l’Assemblée qui a décidé de tenir 
sé: soir pour discuter le budget 
de la présidence du conseil, et M. le rap- 
porteur s'est associé tout particulièrement 
+ it di haiiue 

M. Max Brusset. Je voudrais rendre 
hommage aux commissaires du Gouverne- 
ment qui, ce sair, sont presque plus nom- 
breux en séan que Îles députés, J'en 
vois dix-huit et nous sommes vingt par- 


lementaires., C'est ridicuie! 


Sous la Ile République, trois, quatre, 
cinq commissaires du Gouvernement au 
plus assistaient aux séances; üis se présen- 
tient ies uns surès les autres 

Is seront bien‘ôt cinquante et, d'ici | 
quelque temré, du train où vont les cho- | 

n'aurez plus ici que des commis- 


ses, VOUS ] 
saires du Gouveraement, qui pourront 
: & 


donner l'impression d'une fou'e impor- 
tante, ce qui trompera :e pubiic! 
Qu' r] décide do lu ot voler le budo t le 


samedi, le dimanche et le Juadi. Cela ira 


plus vite. 
M. le président. Si vous 


aviez Cté pré- 


sent vendredi soir, vous auriez pu présen- 
! 


ter alors vos ohscrvations. 

En votre absence, vos collègues ont dé- 
eidé de discuter le budget samedi mat et 
cette nuit. 


M. Max Brusset. À la commission, nous 
avions émis le désir que ce débat eût lieu 
mardi, 1nais ;'orüre du jour a été modifié. 


M. le président, Vous n'êtes pas seul à 
l'Assemblée, La majorité s’est prononcée, 
Si vous aviez été présent, l'Assemb'ée au- 
rait peut-être tenu compte de vos obser- 
vations et aurait peut-être été convaincue 
par vos arguments. 

La parole est à M. Bichet, 


M. Robert Bichet. Je soutiens l'amen- 
dement de M, Caude Mont et je voudrais 
faire appel au témoignage de M. le rappor- 
teur spécial ge la commission des finan- 
ces. 

Je suis de son avis: il est indispensable 
de réformer l'agence France-Presse, J'ai 
d'ailleurs traduit ma volonté par un texte 

ui a été déposé sur le bureau de l’Assem- 

lée et qui est venu en discussion à la 
commission de l'information, de la presse 
et de la radio. 

Si ce texte n'a pas été adopté, c’est que 
LA commission entend examiner, comime 
vous eh avez inanifesté le désir, les condi- 
tions de financement de l'agence France- 
Presse, qui, de toute évidence, ne peuvent 
as demeurer ce qu'elles sont depuis la 
ibération. - 
Mais il faut le temps matériel de pro- 

céder aux modifications nécessaires, 

Nous sommes en train de voter le bud- 

et. Nous n'aurons pas de collectif d'ici 

e mois d'octobre. Vous avez fixé au Gou- 
vernement cette limite du mois d’octa- 
bre. Je crois ce délai trop court et j’es- 


time qu'il tant voter le budget nécessaire 
à l'ageace France-Presse pour cette an- 
ne, 

La commission, le Gouvernement et l’As- 
semblée devraient être d'accord sur la né- 
cessité de voter un texte définitif au sujet 
de l'A. F, F, avant la fin de l’année, en 


trouvant des modalités de financement nor- 
mal pour cette agence qui ne doit plus 
vivre de ces subventions qui, depuis la 
libération, ont figuré pour elle au bud- 
get, 

Je demande à M. le rapporteur d'admet- 
tre cette thèse et de permettre de vivre à 
une agence que l’on pe peut supprimer 
du jour au lendemain — car c’est ce que 
l’on ferait en la privant de subsides. 

Je souhaite que M. le rapporteur se rallie 
à notre suggestion et je suis persuadé que 
nous pourrons ensemble, lui-même nous 
apportant ses lumières, qui, sur ce point, 
sont grandes, puisqu'il s'occupe du budget 
de l'information depuis deux ans, arriver 
au vote d’un staiut raisonnable. 

Je lui demande done de ne pas s'opposer 
à l'inscription des crédits demandés. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrclaire d'Etat à la présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Notre excellent collègue M. 
Brusset n'a certainement pas mis en 
doute l’utiité des commissaires du Gour- 
vernement. 

La présidence du conseil s’occupant 
d'un certain nombre de services, il est 
assez normal que les commissaires du Gou- 
vernement correspondant à ces services 
soient présents. 

Mais je ne veux pas prolonger cet inci- 


| dent. 











En ce qui concerne l'agence France 
Presse, je dirai qu’en de telles matières, 
le Gouvernement fait montre d’une 
grande impartialité et d'une certaine pru- 
dence, Il s’agit de garantir la liberté d’ex- 
pression, Et le Gouvernement estime qu'il 
appartient essentieilement à l'Assemblée 
de prendre posilion sur une question de 
cet ordre. 


J'ai fait connaître que je donnais 
personnellement mon approbation à Ja 
proposition formulée par M. Bichet 
d’un statut de j'agence France - Presse. 


L'Assemblée peut s’en saisir, et s’il ap- 
paraissait que des oppositions de vues trop 
vives existent entre les divers groupes de 
l’Assembiée, le Gouvernement se réserve- 
rait alors, mais alors seulement, d'établir 
un texte et de prendre nettement position 
dans le débat. 

Pour Ja subvention à l'agence France- 
Presse, le Gouvernement est tout disposé 
à appliquer une réduction de 10 p. 10% 
sur les crédits de personnel, ce qui rédui- 
rait la demande de majoration de crédit 
de 597 à 537 millions de francs. 

J'estime, en effet, que l'Asemblée ne 
peut se saisir à tout moment de la ques- 
lion des crédits à affecter à l'agence 
France-Presse. Je suis certain qu’elle 
également la volonté d'étudier, dans un 
délai aussi b'ef que possible, le statut de 
celte agence. 


M. le président. La parole est à M. Brus- 
set. 

M. Max Brusset. Je crois être l'interprète 
de notre collègue M. Bourdan, dont Je 
talent s'impose dans celte Assemblée à 
une époque où les orateurs de talent sont 
en assez petit nombre. ({ires à droite.) 

M. Bourdan aurait désiré intervenir avez 
son talent habituel pour présenter cer- 
taines remarques sur les subventions 
à l’agence France-Presse et sur le budget 
de l'information. 

S'il n’est pas présent ce soir, c’est certai- 
nement parce qu'il n'a pas été prévenu 
que ce budget viendrait en discussion. 


M. le rapporteur. Il à été prévenu. 
Mme Madeleine Braun. Il élait là samedi. 








M. Max Brusset. Je déplore done son 
absence, ainsi que celle de nombreux amis 
de la commission de la presse, et pour 
répondre à M. le secrétaire d'Etat, je 
souhaite que désormais le nombre des 
commissaires du Gouvernement ne dé- 
passe en aucune Occasion le nombre des 
pariementaires en séance. (Rires et ap- 
plaudissements à droite el sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. Je ne crois pas qu'il y 
ait plus de commissaires du Gouverne- 
ment que de députés en séance. Revenons 
au sujet. 

M. Max Brusset. Si vous voulez garnir 
la salle des séances, ne le faites pas avec 
des commissaires du Gouvernement, 

M. le président, L'amendement de 
M. Mont est-il maintenu ? 

M. Bichet. Nous le maintenons. 

M. le rapporteur. Nous pouvons facile. 
ment nous mettre d'accord, 

M. le sécrétaire d'Etat acecpte une dimi- 
nution de 60 millions de francs. La com- 
mission des finances, continuant à mani- 
fester une amicale mansuétude, lui con- 
sent, dès jors, le crédit qu'il dem:nde. 

Je n'excuse simplement auprès de 
M. Brusset de ne-pas être le grand orateur 
qu'il souhaitait pour défendre sa cause. 
({Sourires.) 

M. Max Brusset, Votre talent s’imposo 
toujours, mon cher rapporteur, 


M. lc président, Personne ne demande 
plus la paroie ?., 

La commission, d'accord avee 
vernement, propose de porter à 
lions le erédit du chapitre 500. 

Les auteurs de l'amendement ac-eptent. 
ils ? > | 

M. Bichet. Nous sommes d'accord. 


M. le président, ln amendement de 
M. Barel tendajt à réduire de 5 millions 
de franes Je crédit du chapitre 500, 

Il est maintenant sans objet. 

Personne ne demande plus la parole 
sur le chapitre DK ?.e 

Je le mets aux voix, avec le chiffre de 
792 millions de francs. 

(Le chapitre 500, mis aux voix avec cé 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 501. — Subventions diverses; 
465.000 francs » (Adoplé.) 

M. le président. Nous arrivons ou cha- 
pitre 600, 


e Gou- 
02 mile 


? 
; 
0 


8e partie — Dépenses diverses. 


« Clap. 600, — Frais de justice et répas 
rations civiles, » 

La commission propose pour ce chapi- 
tre le nouveau chiffre de 836.000 francs. 

Personre ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 600 avec ce 
chiffre. 

{Le chapitre 600, mis aux voir arec ce 
chiffre, est adopte.) e 

M. le président. « Chap. GO!. — Se- 
Cours, » ë 

La commission propose, pour ee ehapi- 
tre, le chiffre nouveau de 71.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 601 avec ce 
chiffre. 

(Le chapitre 601, mis aux vois avec ce 
chuffre, est adopté.) 

« Chap. 602, — Dépenses des exercices 
clos. — Mémoire, » 

« Chap. 603. — Dépenses des exercices 
périmés non frapmées de déchéance. — 
Mémoire, » 
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melionnaires de l'état-aajor de ja dé- | de délense nationale, traité dans le projet tire d'Etat à L présider du conseil, 


— Mémoire. » 

le rapporteur. 

La commission 
de l’abondanee 
de constitution 


fense nationa'e, 
La parole est à M. 
M. le rapporitur, 

s à été cénrie 
ét 5- majors en voie 
Fra 


â es 
des 
en 
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M. Le président du corseil a dans ses 
attributions un droit de regard sur la dé- 
fense nationale, Il n'est pas dit exprescé- 
went qne c'est un é'at-major qui doit 
diriger la défense nationale. 

Or, dans les projets de réorganisation 
miilitiire qui nous sont présentés, nous 
voyons figurer un état-major général de 
la guerre, un de la marine, un de l'air, un 
état-mojor pour chacune des inspections 
géncales de l'air, Ge la marine ct de la 
guerre, un état-major pour le ministère 
des armées, un état-major pour l'inspec- 
tion générale des armées. Vous aurez enfin, 
an haut de cette pyramide, un état-major 
de la défense nationale. 

l'ermettez-moi de vous rappeler le sou- 
venir d’un ancien, d’un de ceux qui ont 
issisié à la gabegie militaire de 1909-1940. 
La présence de deux états-majors rivaux 


a été l’une des causes de notre Cas-* 
La multi = cree des états-majors crée 
t sorte de filière sans fin où ge pare- 
rassorie s'accumule et où s'exercent ües 


rivalités de personnes. 

Je demande, au nom de là commission 
des finances, que soit très sérieusement 
examinée à nouveau ceite question d'état- 
major de la défense nationale ct l'éven- 
tualité de ne mai! ienir à la pi ‘ésidence du 
coordina- 

seraient 


conseil qu’un simpie servic e de 
tion, même un service civil, où 
rassemblés les organismes r coordination 


cnire les services mili'aires et les services 
civis, sans qu i soit besoin d'une telle 


Buitipheation d'états-majors. 


W. Métayer. Très bien! 


_M, le rapporteur. Ii est une autre ques 
tion que je voudrais soumettre à l’Assem- 
Mr + & 
blée et dont la poriée est évidemment 


moins grave: il s'agit de la création, pro- 


posée dans le budget de la présidence du 

conseil, de l'Institut national de défense 

nationale et d'économie de guerre, 
L'Assemblée va ëê.re appelée à vater 


tte création. Je dois 


e 


les crédits relatifs à ce 


lui faire constater que le {ituls eg ce 
poste — je ne porterai aucune eritiqu 
UF lui, puisqu'il ne mérite que Ge l'es- 


time — le général Mast, à été appelé à 
« f lue 


rempiir cet emploi, qui n'existait pas alors, 


ui mois de février 1947, par une décision 

du conseil des ministres, alors qu'il ve- 

t d'être re! evé de ses fonctions de rési- 
général de France en Tunisie. 

t à un précédent qui tend à se géné- 
ralisèr dans notre administration, Ce qui 
est vrai pour le général Mast l'est égale- 
mont pour M. le résident général 1 abonne. 
Lorsque celui-ci a été relevé de ses fonc- 
üons de résident général de France au 
Maroc, il à été nommé à un poste qui 
existait alors, celui de conseiller dinloma- 
tique du Gouvernement, mais irumediate- 


ment chargé d’un service où ont été in- 
vestis des crédits, qui a été dolé de fone- 
tionnaires, d'automobiles et de 
adniristratis, 
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imauter. 


n° 1871 déposé par M. Pi: 


h. Eugène Ciaudius-Petit, le mauvaise 
! La coïncidence est malheureuse, 


gens Pau] Anxionnaz. Malheureuse sans 
nul doute. 

Ce projet a été modifié par une lettre 
rectificative et à titre provisoire par deux 


décreis, et j'ai bien l'impression que nous 
n’en resterons pas la. 

C'est Pau“ quoi je demande à M. Mauwrice- 
Petsche de bien vou.oir réserver ses expi- 
cations pertinentes pour la pro haine 
cussion qui s'instaurera bientôt 
ge its militaires. 


d S= 


, } . 
süI 1C2 


. le rapporteur, Je suis d'accord mais, 
vous le comprendrez, je 1e pouvas lasser 
vote! ces crédits Salis présenter cette 
observation. 

M. Paui Anxionnaz. Je suis d'accord avee 
vous sur la forme et sur le fond. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 


seil 
M. le secrétaire d’Eiat à la présidence 
du conseil. M. le rapporieur ailire l'ailen- 


tion de l’Assembite sur le nombre des 
états-Inajors ; il par it Croire que I. tat- 
ma]or ue Ja défense nationdaie cousutue uñ 
état-maior comme les autres. H y a ehcc- 


mis ent des états-majors de l’a 
de la marine et de l'air. 

E raison de la réorganisalion des forc 

armées, il existe un étit-major combine 

et un Ctat-maior de Ja dé! 


f ; és À 
nse rationaie., 


Ce dernier rép “4 tout simplement aux 
dispositioi s de la Constitution. QUI Cun- 
fient au président du conseil la direction 
et l'emploi des forces armées. 

Ses major de la défense nationale a 
d'a re part, une tâche de coordination. D 
faut, en effet, se souvenir d la facon doni 
a éotii la guerre. Les guerres ne mettent 
pas seuiement en cause meées, elies 
ne posent pas seulement des probièmes 
milituires, La préparation de conflits évi 
tuels nécessite ane participation, à Ja fo 
des ministères civis et des ministères 
militaires. 

D is celte tâche de coordination, les 
civils peuvent jouer un rûü:e aussi im; 
tant que les militaires. 

C'est pourquoi, lorsaue l'état-n rd 
av] 11 il Seïau rCoO i { : 
ui Ôèu ul de simniilicalion qui 
W. le 1 orteur spécial ( la nis | 
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Nous avons l'impre Sion qu noin l Y 
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A | ( d’i P à ! ac nce 
du conseil nous à rap! LL b nt 
au conseil est chargé par la Constitr n 
d'une tâche de coordination et maticre de 
cé : 


M. le sesrciaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Il est chargé de la direction 
des forces armées 

F1. Robert Bruyiset. ..de Ja dircetion, 
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M. le président. La parole est à M. Bruy- 
pecl. 

M. Robert Bruyncel. Je n'ai pas 
faction et je maintiens l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat à déclare qu'il 
s'agit des traitements de hauts fonction- 
naires civils de la défense nationale. M. le 





satis- 


rapporteur soutient, au contraire, qu'il 
s'acit de traitements de militaires 
Je suis bien que, d'habitude, les mili- 


taires se recrutent parmi les civils, mais 
comme ces explications m'apparaissent in- 
suflisantes, je maintiens mon amendement 
et demande le scrutin, 

M. le président. La parol 
porteur. 

M. le rapporteur. Puisque, en ma qualité 
de rapporieur, je suis tenu d'exprimer 
l'opinion de la commission, j'indique que 
celle-ci ne demande pa: la suppression du 
chapitre 100, 

M. le président. La commission repousse 
l'amendement ? 

M. le rapporteur général. Oui, monsieur 
le président, 

M. le rapporteur a fait connaître l'avis 
de la commission, qui n’a jamais demandé 
La suppression du chapitre 100, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Le Gouvernement a donné son 
entier accord au principe de Ja simplifica- 
tion de l'état-major de la défense natio- 
pale. Celle politique est tout à fait con- 
forme aux intentions de M. le président 
du conseil. 

M. Pierre Métayer. Je demande la paro!e. 

M. le président, La parole est à M. Mt- 
tar l'. 

M. Pierre Métayer. Je 
pourquoi Je Gouvernement n'accepterait 
pas de reporter j'examen de cette 
Uon au moment de la réorganisation de 
potlre défense nationale, 

M. Robert Bichet, C'est pou’quoi ce cha- 
pilre à élé inscrit pour mémoire, 

M. Pierre Métayer, Celle simple ligne du 
budget, qu'on le veuille ou non, constitue 
une prise de posilion avant même que Ja 
queslion soit (ranchée par le Parlemerit. 

Il en est, d'ailleurs, de même dans la 
p'ésenlalion du budvel des forces armées 
qui « it être dis ‘ulé par l’Assemblée. 

Les! pourquoi je me rallie à l'amende- 
ment de M. Bétolaud. 

M, le président, La parole est à M, Je 
secrclaire d'Etat à la présidence du con- 
se)). 

M. le secrétaire d'Clat à la présidence 
du conseil, || ne s’agit pas de l'inscription 


est à M. le rap- 


ne comprends pas 


ques- 


au budget d'un chapitre nouveau. I figure 
dans les fascieuies budgétaires depuis plu- 
éieurs antices. 


M. le rapporteur, C'est exact, 


M. Robert Bruyneel, Pourquoi n'est-il 
pa- doté ? : 

M. le président. Personne ne demande 
pus \a parole : PR 

de mels aux voix l'amendement de 
M. Bétolaud. 

Je Suis saisi de cerulin 
présentée au nom du groupe du parti ré 
publicain de Ja liberté, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis ) 

M. le président, ler 
plus a voter ?.… 

Le cerutin est 

(MM, les secrétaires [ont le dépouille- 


( tes.) 


sonne ne demande 


1 
Ccios, 











M, le président, Voici le résullat du 


dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... na 
Majorité absolue...... PER RE 
Pour l’adoption....... 422 
AT LS RENE PE CO 109 


L'Assemblée nationale à adopté. 

En conséquence, le chapitre 100 est sup- 
primé. 

M. Max Brusset. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement, 

M. le président. La parole est à M. Prus- 
set, pour un rappel au règlement, 

M. Max EBrusset. Nous sommes passés 
au titre IV du budget de la présidence du 
conseil sans avoir été appelés à voter sur 
l’ensemble du titre IL. Je voudrais savoir 
pourquoi. 

M. le rapporteur général, Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole cst à M. le 
ra} porteur général. 

M. le r:_ porteur général, M. Brusset vou- 
drait que l’ensemble des crédits de cha- 
cun des litres du budget de la présidence 
du conseil fût mis aux voix. Ce n'est pas 
l'usage. 

M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur, 

M. le rapporteur, Samedi dernier, nous 
avons terminé l'examen des crédits concer- 
nant les services administratifs et de ceux 
des journaux officiels, nous n'avons pas 
élé appelés à nous prononcer sur l’ensem- 
ble des crédits. 

M. le président. Les chapitres sont indé- 
perdants. 

Le règlement prescrit qu'ils soient mis 
aux voix séparément, mais non pas de 
consulter l'Assemblée sur l’ensemble de 
chacun des titres d'un budget ministériel, 
M. le rapporteur. M. le président Herriot 
n'a-t-l pas demandé à PAssemblée un vote 
sur les seelians du budget de la présidence: 
du conseil que bous avons antérieurement 
examinces ? 

M, le président, Le compile rendu in 
eztenso qublié au Journal officiel con- 
rie ma déclaration et je prie mes colè- 
gues de s'y reporter, 

Aucun vote n'a été émis sur l'ensemble 
de chacun des titres du budget de la pré. 
sidence du 

M. le rapporteur, Je n'insiste pas, mon- 
sieur le président, 

Disons que si nous avons procédé ainsi 
sainedi, c'était un « erralum ». (Sourires.) 

M. le président, L'esi ce qui semdhie res- 
sortir du Journal officiel. (Nouveaux sou- 
rires.) 

Nous arrivons an chapitre f04. 

« Chap. 191, — Remboursement à diver- 
ses administrations des traitements de 
fonctionnaires titulaires détachés auprès de 
l'elat-major de Ja défense nationale, 1 mil 
lion 032.009 francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 101. 

(Le cha’a're 101, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 102, - 
ne! contractuel, 
Adopté.) 

« Chap, 103, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 7.645.009 francs. » — (Adorpté.) 

« Chap, 103, — Indemnités et allocations 
diverses, 1.205.000 francs. » — (Adopté ) 

« Chap, 105. — Indemnités de résidence. 
1.562.004 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 106. — Supplément familial de 
traitement, 115.000 francs. » — (Adopté.) 


conseil. 


Rémunération du person- 
1H. francs. 


» — 











« Chap. 107 (nouveau). — Indemnisation 
des agents licenciés dans les conditions 
prévues par la loi n° 47-1520 du 3 sep. 
tembre 1947, » — (Mémoire). 


> partie. — Matériel, fonctionnemen 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Frais de déplacements ef 
de missions, 72.000 francs. » — (Adopté.} 

M. le président, « Chap. 291. — Matiriel, 
15.137.000 francs, » 

M. Bruyneel a présenté un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 4.500.000 F. 

La parole est à M. Bruyneel. 

M. Robert Bruyneel. J'ai déposé, en réa. 
lité, quatre aimendemenis sur le mème 
sujet, Si vous je voulez bien, je m'expli- 
querai, au cours de cette intervention, sur 
ces qualre amendements, de façon à nc pag 
faire perdre de temps à l'Assemblée, 

Des crédits sont démandés pour les cha- 
pitres 301, 3013, 305 et 307 du budget 
de la présidence du Conseil, état-rhajor de 
la défense nationale, à concurrence da 
5.500.000 francs, 300.000 francs, un million 
et 500,000 francs, pour la création et le 
fonctionnement d’un Institut des hautes 
études de défense nationale et d'économig 
de guerre 

Le directeur de cet institut serait, noug 
a dit tout à j'heure M. le rapporteur spés 
cial, le général Mast. 

Non seulement cette création impliqua 
ces 6.300.000 francs de crédit, mais néces- 
site en outre, le payement des traitements 
d'un général, d’un administrateur de pre- 
mière classe des affaires étrangères, d’un 
chef de bureau de la produetion indus- 
triclle, d'un chef de bureau du ministère 
de l'intérieur, de trois commis administras 
tifs du cadre transitoire, de deux aides 
commis administratifs, de six agents con 
actuels et de six auxilaires. 

De plus, trois officiers supérieurs et cinq 
fonctionnaires de haut rang seront em- 
ployés comme professeurs à cet inslituf 
et percevront certainement des indemnités: 

Enfin, deux voitures automobiles seront 
mises à la disposition de cet institut par 
le secrélariat d'Etat à la guerre et des 
locaux lui <eront également affectées 
l'Ecole militaire, 

Cette dépense est-elle utile ? L’existencà 
d'un insllot des hautes études de défensg 
nationale se justifie, certes, mais ne pours 
rait-il pas êire réalisé plus économiques 
ment ? 

Le centre des hautes études administras 
tives, à l'école d'administration, furmey 
pour une dépense globale de 300.000 francs, 
l'élite de nos hauts fonclionnaires. 

Ne pourrait-on pas concevoir que l'inss 
ditut en projet soit réalisé, soit à l’écolé 
d'administration, sait comme section spé 
ciale de l'école supérieure de guerre? 

Cette dernière solution me parait piété 
rable, et c'est pourquoi, en demandant 4 
l'Assemblte de refuser Jes crédits solli- 
cités, je lui suggère un transfert indicatif 
au budget du ministère des forces ar:nées 
pour réaliser cette proposition, 

L'idte de cet institut n'est d’ailleurs pas 
originale, puisqu'il a été réalisé à y à 
quelques années par M. le président Iéon 
Blum, par décret en date du 14 août 990, 
Celui-ci créait, en effet, un institut des 
hautes études de défense nationale. 

Il suffirait de remettre en application C4 
décret qui prévoyait expressément que ce 
service émargeait au budget de la défense 
nationale et de la guerre. 

Dans ces conditions, je demande À 
l'Assemblée nationale d'éviter la eréalion 
de l'institüt des hautes études de défense 
nationale suivant une formule vraiment 
trop dispendieuse et d'adopter les quatr4 
amendements que j'ai déposés. 
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M. 1e président, L Assemblée doit 
d'air statuer sur l'amendement au cha- 


pitre cl. 

La parole est à M. :e rapporteur. 

M. ie rapporteur, Mesdames, messieurs, 
Ja commission des finances s'est montrée 
très cnue de cette création d'un Institut 
des hautes études de défense nationale et 
d'économie de guerr», d'autant plus que, 
dans notre arsenal législatif et réglemen- 
taire, l'institution existait déja. Elle avait 
été créée, en 1936, par M. le président Léon 
Blu et justement sous ceile forme mixte 
qu, d'après M. le secrétaire d'Etat à la 
résidence du conseil, représente l'esprit 
Le plu iuoderne, c'est-à-dire la coordina- 
tion du «à ‘Let du militaire. 

Vous voyez que, dès 1936, cette notion 
nouveile avait pris jour. Elle ne nous a 
peut-Ctre pas toujours trés bien réussi. En 
tout «as, cet organisme à fonctionné, avec 
des rep-ésentants les plus éminents tant du 
conseil d'Etat que de l'inspection ces finan- 
ces ot de l'état-major général. C'était une 
simple section de l'école supérieure de 
guerre ‘ 

Un peut se demander si, vraiment, on 
ne pourrait réa'iser le projet envisagé, 
dans ces conditions pius économiques. 

LA commission des finances, qui ne veut 
as al'er sur les brisées de la cormmission 
ke x défense nationale, avait Simplement 
voté une réduction indicative de 1.000 
francs. 

Je comprends qu'au regard d'un si 
rosse dépense — 6 millions de francs — 
‘une telle débauche de personnel — 
29 personnes — sans parler des deux autos 
et des bureaux à l'école militaire, ce:'2 ré- 
duc .n de 1.000 francs puisse paraître à 
certains membres de l'Assemblée extrème- 
ment modeste. 


M. le président. Ia parole est à M. Je se- 
crétuire d'Etat à la présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présiden:: cu 
conseil, Le Gouvernement est disposé à ré- 
pondre à l'appel de la commission des fi- 
hances et, après un nouvel ex2men de la 
question, à accepter une réduction de 
2 millions de francs sur le crédit du cha- 
pitre aUI, , 

Ceilains peuvent dire que l'Institut des 
hautes études de defense nalionaic trouve 
rait sa place dans le cadre du ministère 
ges forces armées. 

La question de la défense nationale est 
par: :llement poste ici. 

Des fonctions nouvelles de défense na- 
lionale doivent se substituer partiellement 
à l'ancienne conception des forces armées 

J'ai déjà eu l'occasion d'indiquer tout à 
l'heure que la situation, comme les mé- 
fhodes, avait évolué. 

Le: problèmes nue peuvent pas toujours 
être résolus par les mêmes moyens. 

La fonction de défense nationale entraî- 
hérail-clle véritablement des dépenses sup- 
plémentaires, des dépenses nouvelles qui 
ne seraient pas compensées pour parlie 
par une réduction des crédits anciennement 
afférents aux forces armées ? 

Nous pensons, au contraire, que la pré- 
paration d'opérations de guerre doit être 
reconsidérée, 

Des économies seront apportées au bud- 
Bet des forces armées dans la measure 
même où les problèmes de la défense na- 
tionale auront été mieux résolus, 

. C’est pourquoi nous dema dons 1? inain- 
lien des crédits des chapitres concernant 
l'institut des hautes ctudes de défense 


nationale qui, ainsi qu'un oateur l'a déjà 
signalé, fait suite à une créatic: 
ciene, 

Nous acceptons, saaplement, dans un 


déjà an- 


pré ucti on de deux millions de francs sur 
le chapitre 301. 


pation qui pourrait être expr'méce par M. le 
rapporteur spécial, que nous scrions ü.s- 
posés à accepter égatement des réductions 
de crédits sur les c'avitres 34, 9305, 307 et 
3013. à 

M. Sruyneel. Très bien ! 

M. le président. La parole est à M. An- 
xionnaz. 

M. Paul Anxionnaz. Je voudrais appuyer 
la proposition de M. Bruyneel, tendant à 
opérer le transfert des crédits en question 
au budget du ministère des forces armées. 

Je voudrais aussi donner pleine salis- 
faction à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées, 

Je demande, non pas une réduction de 
crédits, mais simplement le transfert au 
budget du ministère des forces armées des 
crédits en discussion, quitte à examiner à 
nouveau le problème lorsque nous exami- 
nerons le budget des forces armées. 

Je défends cette thèse, parce que, entre 
autres arguments, la preuve est faite 


depuis longtemps que tout organisme 
rallaché à la présidence du conseil se 


trouve, étant donné l'écrasante tâche qui 
est celle du président du conseil, demeure 
un peu en l'air, un peu autonome. 

.Pour toutes ces raisons, me montrant 
plus large que M. le secrétaire d'Etat et 
faisant observer qu’une réduction de 2 mil- 


ment en quelques secondes et représentant 


rendre suspect le crédit initial, je ne 
demande aucune réduction de crédit, mais 
le transfert pur et simple du chapitre en 
question du budget de la présidence du 


lion devant être examinée à nouveaugn 
temps utile, c'est-à-dire lors de ja discus- 
s'on du budget des forces armées. 


secrétaire d’Elat à la présidence du 


conseil. 


du conseil. Je canstate que, devant une 
Assemblée trop peu nombreuse, certains 
de ses membres, très distingués 
mais qui ne la représentent pas à 


certes, 
eux 
de conceptions d’ordre militaire et de dé- 
fense nationa!'e. 

M. Pierre Métayer. Le Gouvernement fait 
de rnûme. 

M. le rappôrteur. M. Anxionnaz est pré- 
sident de la commission de la défense 
nationale. 

M, le Secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Je sais que nous venons d'en- 
tendre M, le président de la commission 
de la défense nationale, mais je 
qu'il a parlé en son nom personnel plutot 
qu'au nom de cette commission. 

En tout cas, je demande que ne 
abordé au fond, ce soir, un tel débat. lors- 
qu'il s'agit uniquement d'une question de 
crédits, 

M. le président. La parole est à M. Bruv- 
neel, ; 

M. Robert Bruyneel, Je remercie M, le 
secrélaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil d’avoir fait un effort d'économie 
en acceptant une réduction de 2 millions 
crédit. 

Après l'avis qu'a bien voulu donner M. 
le président de la commission de la dé- 
fense nationale, je pense que nous pour- 
rions faire un effort de synthèse entre les 
deux pps celle de M. le secré- 
taire d'Etat et celle de M. le président 


suphose 


sur CG 








Souci d'économie et de simplification, une 


de la commission de la défense nationale, ! 


J'ajoute, * ur répondre à une préoccu- | 


en opérant une réduction de 2 millions de 
francs et le transfert des crédits au bud- 
get des forces armées. 

M. le président, Vous ne Jmaintenez 
donc pas votre amendement tendant à ré- 
duire le crédit du chapitre 301 de 4 mil- 
lions 500.000 francs ? 

M. Robert Bruyneel. M. le secrétaire 
d'Etat accepte-t-il la proposition de M. is 
président de la commission de la défense 
nationale? 


| 
| 








M. le secrétaire d'Etat à la précidence 
du conseil. Mon cher collègue, nous ne 
pouvons pas, ce soir, ce me semble, dis- 
cuter de ce transfert de crédits à un 
autre budget. 

Lors de la discussion des lois sur l'or- 
ganiéation de l’armée, l’Assemblée pourra 
se prononcer utilement sur le virement 
envisagé. 

M. Robert Bruyneel, Ne pourrait-on ré- 
server le chapitre? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 


du conseil. Je suis disposé, je l'ai dit, 
après un examen très sérieux du pro- 


blème, à accepter une réduction de crédits, 


| Mais je demande encore une fois que la 


lions de francs acceptée par le Gouverne- | 


une amputation de 15 p. 100 risque de | 


question de fond ne tranchée 
aujourd'hui. 

M. le président. La parole est à M. Mé- 
tayer, 

M. Pierre Métayer. Monsieur le secré- 
faire d'Etat, je comprends votre atti- 
tude, Mais je crois qu'en fin de compte, 
en présentant cette demande de créüits au 
budget de la présidence du conseil, le Gou- 
vernement à déjà préjugé l'organisation 
de la défense nationale, en ce qu'il a pré- 


soit pas 


| Surné que certains organismes de la Géfense 
1 


conseil à celui des forces armées, la ques- | 


M. le président. La parole est à M. ïe | 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence | 


nationale seront rattachés à 1: 
du Conseil. 

Le groupe socialiste ayant déposé une 
proposition de loi prévoyant la délégation 
d'office, conformément à la Constitution, 
des attributions du président du conseil en 
matière de défense nationale au ministre 
intéressé en temps de paix, je demande 
purement et simplement Ja suppression 
des crédits afférents à l'institut des hautes 


études de défense nationale, 


C'est 


présidenee 


M. Robert Bruyneel. exactement 


| l'objet de mon amendement, Je ne CONÇOÏS ‘ 


seuls, ne discutent plus de crédits, mais | 


pas que cel institut des hautes études de 
défense nationale doive être nécessaire- 
ment raltaché à la présidence du conseil. 


IL serait plus nortnalement rattaché au 
Iinistère des forces armes, 

Contrairement à ce que j'ai entendu dire 
sur des bancs voisins, Cela n'est pas du 
tout constitutionnel. 

Je maintiens donc mon amendement, 

M. le président. Quel est 1 la 

M. je rapporteur. Si la proposition de 
M. Métaver était le L t 
(l s rva { 3 

pitre 3GL € A GO francs ur 

le chapitre 304, de 130.000 frares sur le 
*chäl ire 305, de 200.900 \ eu cha- 
pire SU/, de 200.000 francs sur le chapitre 
5013. 

M, lé président, Si hien que l'arnende- 
mcnt de M. Bruyneel correspond aux pro- 


po-1'ions de M. 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 


M {a er, 


conseil. Le Gouvernement accepte une ré- 
duction de 2 millions au chanit 301, do 
20.000 francs au chapitre 304, de 120.000 
francs au char {l So, de 2€HILCN) $ 
«dll cha} tre 307 et de HAXIO0O u 


chapitre 3013. 

Les réductions" prévues par 
nement corresponde: [ 4 une œestion éco- 
nomique du service et je ne pense pas 











le cecrétaire (e 
conseil. J'ai dejà repond 


Liat à fa présidence 
] lu 1 nom du Gou- 


imp 


M. 18 rés ent. Je met IX x l'armen- 
dement de - Bru\ ee), repoussé par le 
Gouv: nent. 

M. Robert Bruyneel, Je demande le scru- 
tin. 

M, le Hgumere Je suis saisi d'une de- 
mi: de le & tin présentée au nom du 
e oupe qu pa ti répubiicain de la liberté, 

scruti est ouvert! 


Les pe SO 11 L recucillis ) 
M, le Sébins Personne ne 
] L'art ) 

plus à vut: 


1 1 
ucinanue 


1) 
tite} 


2 4 
- M. le président. Voici Je résultat du dé- 
pou nent du tin 
Nombre des votants........s 999 
Maiorité absoïne.. sécu. us 
Pour idoption...... 425 
Lo PS A * . 170 

L'A rm} : nale \ dl nié 

Personne ne demande plus la parole ?. 

Je me Ù OX » chapitre 301 au 
chiff 18 1 (NH) 11 resu it de 
l'adoptian d imendement de M. Bruy- 
nee! 

(Le cha} | 1)! (EL ) AR 
Chi eo, est adopit 

M. le président Chap 113 Frais de 
ECr\i { > rt \! 11, 149.000 fran . 

Je | st d'un mencdeiment le 
M. Bruvueel tendant à luire crédit de 
ce chapitre de HX) francs 

Qu 1 Li dt | 1 o11 ? 

M. Île rapporte L'Assemblée ayant 
adot l'ame «rs de M. Pruvneei au 
chatiltre A + | (FRA n! qui er ont 11 
consequen 0 «| \t l'et { éva|l } n! 

M, le président. Je ts done aux voix 
l'a! wieine de M. Bruvneel 

(f, LE! le jt Ke li ÿ u ul nr, est 
4 IE plie.) 


. le tt EE LP \ ne demande la 


du 











me 
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l'ad ion de l’am nent de M. Bruy Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Bruvne el, tend: ant à réduire le eré. 
} fi (re 30! MS AUX f avec ce lit de ce chapitre de 500.000 francs. 
fire, est adop Cet amendement à déjà été soutenu. 
Chap. 304. Ent n et fonctionne Personne ne demande la parole *... 
h1 matériel automobile, 2.274.600 Je mets aux voix l'amendement de 
Ÿ idopté.) M. Bruyneel. 
M. le président. « Ch s ‘Po ( L'umendement, mis aux voix, est 
' LL. ll {140! Le 
1 } l i Iti li ) iliis à pq + 
1e 6 s if. lo présiacnt. Personne ne dense 
[ 1) st à M. le 1 p} rieur. ia part Ÿ lee ! je 
# : Je mets aux voix le chapitre 307, au chit- 
rHnCrieu l SSiDI a en Ro A 
M. le rapnorieur, [a Se re à fre de 19.780.000 francs, résultant de 
uit 1: p Ma de mituis 1 la domi ‘4 lot 7 
I ù piu, 4 {l'adoption de l'amendement de M. Biuy- 
[ enpte au cha nan) 
ee x à it . 
| rt ens QU CI ut di Le chapitre 307 , MUS AUX VOIX rec ce 
LA L ë. | 7 « Chap 2072. — Missions, 276 milhions 
| 1 { ] { nt ittire 1 d «= dla { TO D» Ado; ile ) 
1 » A : x LD A } 1 » 17 >» 1 n 4 A e > , : 4 
ten \SssemD.ee SUT 16 IUXE QUE. QUE « Chap. 508. — Entretien des s prisonniers 
y 1 , } ln ni} t; : \ilitair + 
| ) À pu ions militair de gueri es . Mémoire. » 
ul nr!) ns subventionneées ] +3 les " 
; F ti 2 TJ 111 rPs à T5: Y s + , 
pi tr Peae- mu À G° partie. — Charges sociales 
JL faudra n que Île Gouvernement 
trouve le moyen, sur le budget des ar- « Chap. 400, — Prestations familiales, 
méez, d’ampater ! crédits alloués trop | 1.353 ) francs. » — Adopté.) 
| usemi ni à cet L ! es revues, La < m- M, ie président. « Chap. 401. — Œuvres 
> lecture de Ja ] SC QE CES FEVUCS SUP | Sovisies, LAON: Iran. ?e 
ventionne e- st particuserement “diflante La parole est à M. le rapporteur. 
d Craru. à 2e F 
Revues généraies : Revue de défense n k, !2 rapporieur. Je désire pré-euter 
; i YUCS à til | pe D ul Lrey La , à als ve : P An: nt la * + ina 
lionale, Les informations mil ire S. one 0998 vation ppm ar la pa Au le 
D, s de l’armée de terre Ll'état-ri ijor de Ja défense nationale à L'nô- 
1, Revues géntra!'es: Revue du serrice lel Astra. , 
historique de l'armée Le Gouvernement nous donnera, sans 
[ te ; » oule l'assur: ‘6e 1e > if S= 
: Res ues ce oni iles : Revue des troupes d u ‘ te re ÿ que A. tte canti +4 Hs 
paraitra pour être transférée au cerc'e :mi- 


coloniales, Climats. 

3. Revues d'armes: 
lelin d'informualion de 
FT.A., Technigue et° 
des transmissions, Revue du génie, Revue 
de l'intendance militaire, Notes d'informc- 
lion de la X° région mililaire. Genliane, 
lievue de la 5 D. B., Notre horizon, Chas- 
sou Grivesnes, Cherchell, iroue des 


TOUR. 


Vert et rouge, Bul- 
l'artillerie el des 
combat, La Revre 


Revues de la marine: La Revue mari- 
lime, Marine nalionale, Cols bleus. 
Revues de l'armée de air: Forces 


aériennes françaises, Avialion française, 
Espaces, Mondabro. 
Cette liste suffira pour monter 


de raticnalisation doit être instituée, 
M. Eugène Claudius-Petit. Ce'a ferait de 
quoi imprimer beaucoup de livres scolaires 


pour les clas primaires, 


qu'une 


sorte 


M. Max Brusset. Et l'on dil que nous 

mançguons de papier! 
M. le président. La commis-ion pro- 
| (al ss ment 


pose, au chapitre 305, le 


l'un dit de 459.000 francs. 

Mais M. Bruyneel à déposé un amen- 
deiment tendant à réduire le « it de ce 
chapitre de 1 million de fran 

Cet amendement a déjà été soutenu, 

Personne ne demande la paro!e ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Bruvneel. 

L'amenden nt, mis au x LOT, est 
adopté.) 

.« M. le pr ésicent, P nne ne demande 

1 D 'e cu 

Je mets aux voix | chapilre 905, AU 
hiffre de 3.129.600 fi ; résultant d'une 
part de l'adoption de lamendement de 
M. Biuvneel et d'autre part lu rétabli-se- 
ment du crédit de 450.000 francs propos 
par la commission 
| Le chapitre 105. MIS AUX UCIiT AVEC ce 
hiffre, est adopté. 

« Chap. 306. — Rémunération de fra- 
vaux confiés à des personmaiités extérieu- 
res, 19,000 franes. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 307. - icm- 
toursement à diverses administrations, 


SH) 


},000 rancs. » 


litaire, car la multiplication des mess est 
actucHlesment quelque peu exagérée. 

M. le président, Persoane ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 40!, 
chitfre de 1.500.009 francs, 
(Le chapitre 401, mis 

adopté.) 


aux voir, 


— Dépenses diverses. 
35.000 fran°s<, 5 


8° partie, 


« Chap. 600, — Secours, 
— { idopté.) 

« Chap. 601. 
400,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chan 602, — Dépenses des exer*ices 
clos. » (Mémoïire.) 


Réparations celviles, 


II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700, — Remise en état des im- 
meubles et locaux CR ocenpés 
par l'élat-major de la défense nationale et 
remis à la ds. BR tion de leur propristaire, 
900.069) ( \dopté. ) 

M. ie président, L'Assemb'ée 4 
sans donte renvoyer la suite de la di=€ 
sion à une prochaine séance? 

M. ls ranporteur. Je demande la p: 

3. le président. La paroie est à 
rapporicur. 


Mirage 


Îrancs. » — 
ire 
UsS- 


M. !e rapnorteur. Je demande à lA<<om 
blée # ‘border immédiatement la discus- 
sion chapitres relatifs au grouporent 
des co tro *s radio-é! ect ‘iques. Ue sera 
très bi Ù t nous :ibérerons ainsi M. le 
secrétaire d'Etat aux postes es, télégraphes et 
En nes qui attend ce débat depuis 
cinq jours 

M. Max Brusset, Comme nous! 

IUT 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat 
postes, télégraphes et téléphones. Je \0us8 
remercie, monsieur le rapporteur. 
! Monsieur le rappo:! 
indiquer que M. le secrétii 
pos tes, télégraphes et té'é; ho- 

nes inserit sur une douzaine de cha 
litres. Je. crains que cette disenssion ne 
j nous entraine au delà de minuit. 
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M. le rapporteur. La discussion peut 
être très brève si nous nous mettons d’ac- 


cord immédiatement avec M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones. 


C. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. 


M, le président. À la demande de la 
commission, nous allons donc aborder la 
discussion des chapitres relatifs au grou- 
pement des contrôles radioélectriques, 
avant celle des chapitres intéressant les 
services de documentation extérieure et 
de contre-espionnage. 

Je donne lecture du chapitre 100: 


Tirre Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie, — Personnel. 


« Chap. 100, — Echelon central. 
Trailements et rémunérations du person- 
uel, 9.725.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
je dois rendre compte très rapidement à 
‘Assemblée d'un scandale que nous 
avions dénoncé l'année dernière: celui de 
la gestion du chef du groupement des 
contrôles radioélectriques, le lieutenant- 
colonel Bodin. 

Vous vous rappelez, sans doute, que 
nous avions refusé le vole de ce budget 
si des sanctions n'élaient pas prises 
contre cet officier. 

Ce dernier a été immédiatement eus- 
pendu. Une enquête de la Cour des comp- 
tes a eu lieu. Elle a conclu à l’honorabi- 
lité de cet officier, mais a reconnu tous 
des errements qu'il a commis: passation 
d'un marché fictif, réquisitions illicites, 
ventes de matériel de la S.N.E.P. qu'il 
n'avait pas le droit d'effectuer, et détour- 
nement de crédits budgétaires. (Exclama- 
tions.) 

A la suite de cette constatation, nous 
pensions que la sanction que nous atten- 
dions deviendrait une réalité, En fait, cet 
officier a été relevé de ses fonctions, mais 
je dois dire avec quel « motif » le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil de 
l'époque l’a remis à la disposition du 
ministre de la guerre: 

« Il ne nous paraît pas possible, toute- 
fois, de maintenir le lieutenant-colonel 
Bodin à la tête du G. C. R. Aussi ai-je 
l'honneur de le remettre à votre disposi- 
tion, en vous demandant, non seulement 
de ne pas considérer cette relève comme 
une sanction de ma part, mais de lui 
confier un poste conforme à ses aptitudes, 
si possible à Paris, afin qu’il puisse, éven- 
tuellement, servir de conseiller technique 
dans le domaine qui lui est propre. » 
(Rires.) 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. Je ne suis pas l'au- 
teur de cette proposition. 

M. le rapporteur. J'ai par:é de votre pré- 
décesseur, monsieur le secrétaire d'Etat. 

Je dois dire que le ministre de la guerre 
a entendu cet appel de bonne camaraderie 
et le lieutenant-colonel Bodin, spécia- 
liste en marchés fictifs et en réquisitions 
abusives, a été chargé d'un service de 
matériel, également aux transmissions, 
mais pour la mobilisation industrielle. 

J'ai appris avec quelque regret un autre 
fait sur lequel je vous demanderai, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, d'appeler l'at- 
tention de M. le ministre des forces 
armées. Cet officier travaille dans une 
entreprise privée, l'entreprise F. A. V.E. X., 
fournitures pour la photographie, 2, bou- 
levand de Strasbourg, à Paris. Je consi- 





dère que toute l'enquête à son sujet doit 
être rouverte. 

Au sujet de cette même affaire, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, la cour des 
comptes a voulu nous donner une fiche 
de consolation. Elle nous à dit que vous 
aviez Ja latitude de faire annu!er le mar- 
ché relatif à cetle fameuse imprimerie du 
mont Valérien. 

Je voudrais savoir si vous avez engagé 
la procédure d'annulation et si vous vous 
êtes préoccupé, également, des stocks de 
papier constitués pour le bulletin auquel 
je fais allusion, car je sais que des appé- 
tits considérab'es s’exercent à cet égard. 

Pour en terminer avec mes observations, 
ayant relaté le passé, je dois dire quelle 
a été l'intention de la commission des fi- 
nances en proposant de réduire de 25 pour 
100, à titre indicatif, les crédits de person- 
nel du G. C. R. La commission entend par 
là marquer son désir de voir cesser l’auto- 
nomie de ce service et elle demande son 
rattachement définitif au ministère des 
forces armées, mais en lui maintenant 
néanmoins ce caractère de coordination 
interministérielle, afin qu'on en finise, 
enfin, avec ces scandales des rivalités avec 
ce ministère et le ministère de l'intérieur 
pour le réseau goniométrique. 

Je demanderai également que cessent 
les écoutes spéciales en matière de presse 
et de commerce, alors que seront mainte- 
nues, bien entendu, les écoutes coufiden- 
tielles. 

Je demanderai enfin le transfert au C.N. 
E. T. des services d'analyses. 

Je sais, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que j'ai eu la main assez lourde quand je 
vous ai demandé des réductions de cré- 
dits de 25 p. 100. Je sais que vous avez 
rene un travail complet de comptabi- 
ité pour rectifier ces chiffres. La commis- 
sion des finances accepte ces chiffres, dés 
l'instant que ce transfer est opéré ainsi 
que nous Je demandons et aux conditions 
que nous avons indiquées, 


M. le président, [a parole est à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, té- 
légraphes et téléphones. Je dirai tout 
d'abord quelques mots au sujet d'un nom 
lancé dans le débat. 

L'officier en question n'était pas À la 
tête du service lorsque la gestion du grou- 
pement des contrôles radioélectriques m'a 
été confiée. Je signale donc simplement à 
M. le rapporteur spécial que je demanderai 
à M. le ministre des armées de lire demain 
avec attention le passage qui relatera son 
intervention à ce sujet, 

J'étais décidé à dernander 4 l'Assemblée 
le rétablissement intégral des crédits pré- 
vus par le Gouvernement pour le fonction- 
nement du G. C. R, Je euis 
que nombre de nos collègues ignorent ce 
qu'est cet organisme. 

Le G. C. R, comporte, en somme, deux 
branches d'activité : il comporte un service 
d'écoute, et un service de radiogoniomé- 
trie, ces deux services élant, bien entendu, 
liés puisque le service de radiogoniomé- 
trie ne peut se livrer à son activité propre 
qui consiste à repérer des postes clandes- 
tins, qu’en se servant des renseignements, 
en utilisant les indicati 
données par le service d'écoute. 

J'ai entendu, au cours de cette discus- 
sion, M. le rapporteur général dire qu'il 
voulait faire la guerre aux doubles ermn- 
plois et, parfois, aux triples et quadruples 
emplois. 

En effet, ceux-ci — chacun le sait — s'ils 
additionnent des effectifs et des crédits, 
h'additionnent pas toujours, pour cela, des 
rendements et des résultats, 


ne fuit 1 r+ 
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Je suis obligé de dire que le G. C. R. est 
peut-être la première manifestation pratie 
que de cette théorie énoncée par M. ie 
rapporieur général. 

M. Paul Anxionnaz. Après Je C. N. ET. 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé 
graphes et téléphones. Cormime le C.X.E.T., 
en effet. 

En somme, le G. C. KR. a rassemblé ce 
qui a été dispersé. 

On aurait sans doute le droit de dire que 
le G, C. R. est le banc d'essai d'une for 
mule visant le doub'e but recherché par 
la commission, et qui est difiicile à attein-< 
dre puisqu'il s'agit, dans l'esprit de 14 
cornmission, d'un rendement meillleur ob- 
tenu tout en diminuant Je C'est 
là le but qui a été atteint, en la circons- 
tance, par le G. C. R. 


3 di p uses, 


Celui-ci a de nombreux clients: le mi- 
nistère des affaires étrangères, le ministre 
des forces armées le département de l'air, 


celui de la marine et le C.N.E.T. 

Je recois des demand diverses 
administrations ct j'ai dans mes dossiers 
des lettres du ministre des forces 
du ministre des affaires étrangères, 
M. le général Juin, de M le 
néral de l’Agérie, de M. le 
en Afrique occidentale 
qui tous se déclarent, à l'heure 
satisfaits des services rendus par le G.C.Ra« 

Je demande donc à l’Assemblée d'accor- 
der à cet orga les movens de conti. 
nuer 60n travail et de lui permettre ainsi 
de continuer à rendre aux administrations 
les services qu'il leur rend à l'heure ac- 
tuelle, à leur satisfaction. 

Je suis persuadé que si, en suivant la 
commission des finances, on pratiquait sur 
les crédits demandés un ibattement, ti 'P 


[MEN de ces 


artmnit es, 
de 
COUVErneur gée 
CONMMIISS 
Îl inçaise, 
acluel:e, 


saire 


Disin( 


fort, de 25 p. 100, on rendrait la vie du 
G. C. KR. irmpossib'e, 
Je vous déclare alors, 1 sIeurs leg 


membres de la commission des finances, 
que si l’Assemblée vous suit, vous consta- 


terez, l’an prochain, lors de la présenta. 
tion des budgets des différents ministères 


, : e . ‘ ! 
l'inscription de crédits rendus obligatoires 


par la création de toute une éérie de ser. 
vices d'écoute et de radiogoniométrie des 
venus eux-mêmes indispensables pat 
suite de Ja disparition de 1 organisme ( 2e 
lectif qu'est le G. C. R,. 

Sous le bénéfice de Ces 0bs { ns, 
j'a pte une réduct 10 } X) dea 
crédits en cause, ét { tendu q cette 
réd n est pour moi t pour 
M t {i \ ] S ] 1 f 2 } le ] S= 
Sag( du ice 6 Lara Au LU. IE au 
budget du C. N. E. 1 

] pen qué ! . er 1 
d'a l pour qi S ire4 
| s! ne l i efl l l ) 4 
du l { Dre 

M. le président, { [a 

M. le rapporteur, Ta Î CON 
firme, sur ce ] t rd. que j'avais 
le ]à, € ni I 2 [ni] t i au 
Gouvernement. 

M. le président. n, d rd 
ave le Gou I \ Î nro : nour la 
chapitre 100 le nouveau fre « 165.000 
irancs, 

Pers ] 2 

Je rn \ | ca 
chiffre 

Le chapitre 100, 1 l I A cä 
cl iffre est ad pté.) 

M. le président. « Chap. 101. — Services 
extérieurs, — ‘iraitements du ! el 
titulaire, 51.629.000 francs. 

La commission, d'accord le Gouvere 
nement, propos il iiffre de, 
7 932.000 Il'ANICS, 
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Personne ne demande Ja parole ?.… M. le président, « Chap. 110. — Service ii ” 
Je mets aux voix le chapitre 101 avec ce | des territoires d'outre-mer, — Indemnités, G° partie, — Charges saciales. 


nouvean chiffre. | 
(Le chapitre 101, mis aux voix avec ce 
clu/fre, est adoptc.) 


M. le président. « Chap. 102. — Services 


extérieurs, — Rémunération du personnel 
contractuel, 50.915.000 francs. » 
La comiuission, d'accord avec le Gou- 


(Tr 


uouveau chiffre de 


verbe l EL » )=e le 
56.420.000 fra CS, 

Per= ine ne Gemma! le la parole ? 

Je niet \ { ] D e 102 avec c 
chitfr 

(1 | pilre 102, m r COL ACCE Ci 
chiÎ] est ad pt 

M. le président. « Chap, 109. — Services 
extérieurs. Salaires du personnel auxi 
Liair _- {4 (HN) [ al . #2 

La cormmission, d'accord avec le Gou- 


vernement, propose Je nouveau chiffre de 


2.258.000 francs, 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je 1eis voix Dapli re 105 a\ Ce 
chifrre. 


(Le cha; tre 103, mis aux voix avec ce 
chifire, Csi adopte.) 

M. le président, « Chap. 101. — Services 
extérieurs, — Salaires du personnel ou- 
vrier, 5.859.000 francs. » 

La commission, d'accord avee le Gou- 
vernerment, propose le nouveau chiffre de 
6.696.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 104 avec ce 
chittre. | 

(Le chapitre 104, mis aux voix avec €c 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 105. — Indem- 
nités diverses, 12.833.000 francs. » 

La commission, d'accord avec le Gou- 
vernement, propose le nouveau chiffre de 
4.492.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 105 avec ce 
chiffre. 

(Le chapitre 105, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 106, — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence et de diffi- 
cuités administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
fuse!le, 336.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 107, — Indemni- 
tés de residence, 11.745.000 francs. 

Lx commission, d'accord avec le Gou- 
vernement propose le aouveau chitfre de 
43.024.040 francs. 

Persecone ne demai 


le la parole ?.… 
Je meis aux voix le 


chapitre 107 avec 
(Le chapitre 197, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopt( ) 


M, le président. « Chap. 108. — Sup- 
plément famiiial de traitement, 1.501.000 
francs, » 

La commission, d'accord avec le Gou- 
vernement, propose le aouveau chiffre de 
4.458.000 franes, . : 


le la paro'e ?.. 
chapitre 108 avez 


Personne ne 


Je miels a 1X 


voir avec cé 
chuiffre, est adopté. 

M. le président. « Chap. 
des 
42.754.000 fr. » 

La commission, d'accord avec le Gou- 
vernement, propose le nouveau chiffre de 
44.610.000 francs. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 109 avec 
ce chiffre, 

(Le chapitre 109, mis aux voix quec ce 
chiffre, est adopté.) 


109. — Services 
Salaires, 


[h oulre-Iner, — 


territoires 


en CU CR 








1.864.000 francs, » 

La coinmission, d'accord avec le Gouver- 
nement, propose le nouveau chiffre de 
3.272.000 francs. 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 110, avec 
ce chiffre. . 

(Le chapitre 110, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 111, — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 112, — Indemnisation des agents 
licenciés dans les conditions prévues par 
la 1oi 47-1520 du 3 septembre 1947, » — 
(Mémoire...) 


9° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Services de la métropo'e 
et d’Afrrque du Nord. — Dépenses de fonc- 
lionnement des services, 18 millions 
&85.0N0) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3002, — Services des territoires 
d'outre-mer, — Pépenssæ de fonetionne- 
ment des services, 1.740.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 301. — Achat de matér,ck auto- 
mabiie, » — (Mémoire.) 

« Chap. 302, — Services de la métropole 
et d'Afrique du Nord. — Entretien et fone- 
tionnement du matériel automobile, 4 mil- 
lions 900.000 francs. » — (Adonté.} 

« Chap. 3022. — Services des territoires 
C’outre-mmer., — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 725.000 
franes., » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Services de la métropole 
et d'Afrique du Nord, — Lovers et inderm- 
nités de réquisition, 120.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3092. — Services des territoires 
d'outre-mer. — Lovers et indemnités de 
réquisition, 1.200.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 304. — Services de ja métropole 
et d'Afrique du Nord. — rer de fane- 
tionnement des ateliers techniques, 5 mil- 
lions 290.009 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 3042. — Services des territoires 
d'outre-mer, — Fonctionnement des ate- 
liers techniques et transport du matériel 
technique, 2.250.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Services de la métropole 
et d'Afrique du Nord. — Dépenses de fone- 
tionnement des services d'exploitation, 
11.500.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 3052. — Services des territoires 
d'outre-mer, — Dépenses de fonctionne- 
ment des services d'exploitation, 3 millions 
‘50.090 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 306. — Services de la métropole 
et d'Afrique du Nord, — Remboursement 
à diverses administrations, 24 millions 

1.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3062. — Services des territoires 
d'outre-mer. — Remboursement à ladmi- 
nistration des postes, té'égraphes et télé- 
phones, ? millions de franes, » — {Adaplé.) 

« Chap. 907. — Remhonrsement de frais 
de déplacement, 7.190.000 francs, » — 
{(Adopté.) 

« Chap. 310, — Services de la métropole 
et d'Afrique du Nord, — Entretien et amé- 
nagement des locaux et bâtiments, 5 mil- 
lions 100.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 3102. — Services des territoires 
d'outre-mer, — Entretien et aménagement 
des locaux et bâtiments, 2.125.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 311. — Entretien des prisonniers 
de guerre, » — (Mémoire.) 


M. le président, Je donne lecture du cha- 
pire 400 








aies 





« Chap. 400, — Services de la métrepols 
et d'Afrique du Nord. — Allocations fami- 
Liales, 13.843.000 francs. » 

La commission, d'accord avec le Gouvera 
nement, propose le nouveau chifire da 
13.507.000 franes. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 400 vec ç@ 
chiffre. 

(Le chapitre 400, mis aux voir avec cé 
chiffre, est adapté. 

« Chap. 4002, — Services des territoires 
d'outre-mer, —  Alocations familiales, 
319.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 404. — OFuvres Sociales, 3 mit 
lions 69.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 402, — Prestations en cspèces 
assurées par l'Etat au titre du rig me da 
sécurilé sociale, » — (Mémoire.) 


S& partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 600, — Réparations civiles, 
150,000 francs, » — (4+dopté.) 

« Chap. 601. — Secours, 39.000 francs, 
tAdopté.) 

« Chap. 602. — Dipenses des exercices 
clos. » — (Mémaire.) 

M. le président. Je donne lecture du chds 
pitre 700. 


Titre IL — Liquidation des dépeises 
résullant des hostilités. 


«. Chap. 700. — Scrvices des terriloires 


occupés. — Salaires, 20.850.008 francs. » 

La commission, d'accord avec :e Gouvers 
nement, propose le nouveau chiffre dd 
20.191.000 franes. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 700 avec ca 
chiffre. 

(Le chapitre 700, mis aux voix avec ca 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 701. — Services 
des territoires occupés, — Indemnités, 
2.063.000 francs. » 

La commission, d'accord avec le Gonver. 
nement, propose le nouveau chiffre de 
2.047.000 francs. 

Personne ne demande la parae ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 701 avec cd 
chiffre. 

(Le chapitre T0!, mis aux voix avec cd 
chiffre, est adopté.) : 

M. le président, « Chap. 702. — Services 
des territoires occupés. — Indemnités do 
résidence, 2.652.000 francs. » 

La commission, d'accord avec le Gouver- 
nement, prapose le nouveau chitfre de 
2.567.000 francs. 

Personne ne demand: la parois 7... 

Je mets aux voix le chapitre 702 avec ca 
chiffre. 

(Le chapitre 702, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 703, — Services 
des territoires occupés, — Supplément fa- 
milial de traitement, 163.000 E. » 

La commission, d'accord avec le Gou- 
vernement, propose le nouveau ehilïre de 
154,000 francs. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 703 avec ca 
chiffre. S 

(Le chapitre 703, mis aux voix avec ce 
chiffre, esi adopté.) 

« Chap. 704. — Services des territoires 
occupés, — Dépenses de fometionnement 
des services, 1.500.000 francs, » — 
(Adonté.) 

« Ebap. 705. — Services des territoires 
occupés. — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobile, 1.011.000 francs. » — 
{4dopté.) 
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609.000 francs 
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d ment, 759.000 francs. » — 
! président, Chap. 709, — 

d ritoires occupés, — Alim 


11:.090 francs. » 
La coinmission, 
propose 
15.000 francs. 
Per:onne ne 


d'ac le 


L 
16 


‘0Tu avec 
nement, Houveau 


‘mande la 


di 


AuT Voir 


hapître 709, mis 
chijjre, est adopté.) 

M. te président. « Chap. 711. 

lerritoires ecenunés, — Allocat 

iliutes, 1,544.009 francs, » 
Ï ormmmission, G'accord avec | 
nent, propose le nouveau 
GT francs. 

Personne ne demande la parole 

Je invts aux voix je chapitre 711 
chifire, 

(Le chapitre T1, 
chi} est adonté.) 

M. da président. L'Assemb'ce 
sans doute renvoyer à une p 
la suite de la discussion. 


mis aux voir 
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PE ue 
INCIDENT 


M. Eugène Claudius-Petit, Je 


calaire t( 





arec 


chiffre 
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demar 


Gouve 


Services 


IOTIS ia- 


» Gouver- 
de 


avec ce 


voudra 


rochaine 
(Assenti- 


Ja 


pa pour poser une question au Gou- 
vernement. 

1. te président. Monsicur Claudius-Petit. 
je x "à fais remarquer qu'il est près de 
mini heure à laquelle l'Assembiée a dé- 


cdidé ue lever la stance. 
M. Eugène Claudius-Potit, Je n 


pas, Imonsieur le préside nt, mais 
plicilons seront brèves, 
Je comptais intervenir sur le 


nformati 
*e budget 


sans qu'on s'en 1pereoive. 


chawire du budget de l'i 
derniers Chapitres de 


votes 


t 
iés 


M. ie président. Monsieur Claudius 


ON ii revenir 
adopté. 

M. Eugène Claudius-Petit 

i pas en question un chapil 
monsieur le président, 


M. le président, Je vous donn: 


peut sur un chap. 


Je 


ne 
“1 
Le, 


n3 


M. Eugène Ciazdius-Petit, Je 
l'attention de M. le 
formation un tract 
tribué dans Paris hier matin. 
Ce tract porte la mention 
« Socicté nationale des entrepr 
presse, 10, faubourg M sac hr P: 
Travail exteuté par une équipe d' 
syndiqués » et constitue une 
assez extraordinaire de M, Pétain 
on peut en juger par la phrase 
« La France a, jusqu'ici, 


t qui à été 


cette fortune de posséder celui de 
saint, prince, ou soldat qui réussit 
blir ses affaires au moment 

étaient les plus cor npromises : Cha 
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ses fils, 
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ics Mar- 


tel, Philippe-Auguste, Jeanne d'Arc, Louis 
XI, Henri IV, Louis XIV, Louis XVI, Pé- 
ain, demeureront les grands jalons de 


notre histoire. ‘Erclam 
et à droile 

Et écoutez la phrase suivante. 
M, Max Brusset, Ce n'est déjà 
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Vaux, nardi proch fixe « 
0 Enr À 
M. le président. La parole est à M. 1 Mardi dernier, la 
ents écidé qu'il y 
nand Grenier. e ere : 
Ê ST | ne l ll. 
M. Fernand Grenier, Je t'en ( I d s 
na AI n'a rntesta!t } à 1 fo econi P | 
une véhémente protestal'on à : port EC Joux 
les manœuvres du Gouvernement et co! . À 
‘! [A1 (] 1 
tre celles de certains groupes de l'Assem 
l 1\ qu 1 
1 { 
b] : 
M. le président, Je rap qu'une modi- | Et 
fi ilion le E } lre du J IT 1 P { | | Lo { \ 
dé( i q 1e Î ir scru!i CR lait (| ] 


SEANCE! I 


NATIONALE 


96e 

















{ l 
l 
lo 1U 
U ! } 
{ 
l 
| 
{ 
\ 
" 
l.,+ 
} 
[ 
} { 
) l 
i 
! 
! 
D y À 

















4100 ASSEMBLER NATIONATE -— 2 SE ANCE DU 28 JUIN 1948 
la proposition de reporter le débat à mardi Lorsque le débat a été inscrit À l'ordre 
avait été faite en accord avec les mem- | du jour de mardi, le Gouvernement na 
bies du Gouvernement, et, je le répète, | fait aucune objection. M. le président 
par pure courtoisie pour le rapporteur, qui | Herriot lui-même à déclaré: Je me refuse 
u c! pas libre le samedi. à modifier l’ordre du jour, M. Gren'et 

C'est vouloir étrangler le débat que de | ayant eu assez de difficultés pour faire 
l'écarter de l'ordre du jour de demain | venir ce débat. ; 
miatin Et À minuit moins une le Gouvernement 

] s d'autant plus indigné de cette | vient nous dire: Nous ne vou:ons point de 
proposition qu'on peut lire dans un jour- | cette discussi In. TE L 
1! Lpui {il : ( il est symp{ )J1 ati ] 1C que Ce sont la les pr à Iés © on! rs Fe pes 
Le once de l’arrivée de M. Eric Johns- je m’élève et sur DR ] attire l’atten- 
ton, le grand magnat du cinéma américain | tion de nos collègues. 7 
qui se trouve à Paris depuis une semaine, Vous prend cz vos respon sabilités, 
ait coïincidé avec la remise à quinzaine du Si le projet conc nant le cinéma ne 
projet Géraud Jouve » vient pas en dis Cussh in demain, on pourra 

Q à moi, pour l'honneur de mon | juger que des pressions extéri eures à celte 


pays, je 116 VEUX pas que 1 0n puisse dire 
» l'arrivée d’un magnat du cinéma 


amé icain puisse faire ajourner un débat 
sur le cinéma français, puisque le fait de 
remettre le débat à Ja suite signifie que 
la revision des accords Blum-Byrnes 
n'aura pas lieu, et que nous ne pourrons 
rieti dire pour ia défense du cinéma fran- 
quis 

wi int, mesdames, messieurs, vous 
êtes au courant: cette volonté de remise 


du débat à un sens politique, puis- 
j devait venir était 
d L Revue lepuis ÉIixX cemaines. 

Prenez donc vos responsabilités. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Schauf- 
le Le 

M. Charles Schauffler, Mes chers collè- 
gues, je vous ai fait remarquer l'incidence 
du vote demandé par le Gouvernement. 

Nous avons passé notre soirée à tenter 


de réaliées des économies, et, maintenant, 
miinuit étant déjà dépassé, le scrutin de- 
mandé va encore nous prendre au moins 


dix minutes, 
Voici donc 720.000 francs de dépense 

SUP ément ire, je le rt D te, pour vingt- 

cinq députés présents en séance. 

M, Fernand nus Le Gouvernement 

n'avait qu'à faire celte proposition 6ans 

attendre minuit m in 15 une, 

M. Charles Schawffler. Sans doute, mon 
cher collègue, le Go uvernement pouvait 
faire cette proposition plus tôt. Maïs il ne 
l'a pas faite et je le constate avec regret. 

M. Fernand Grenier. Ce n'est pas notri 
faute. ” » 

M. Charles Schauffler, Je proteste vive- 
ment contre l'attitude de M, le secrétaire 
d'Etat qui, le sachant, est responsable de 
ce surceroit de dépense. ( 1p} laudissement 
£ droile.) 

M. Max Brusset. D'autant plus que nous 
ne sommes pas très nombreux en séance, 
Je demande à la presse d'en faire état. 

M. le président, J'avais moi-même pro- 
posé de suspendre nos travaux à onze 
ueures quarante minules, 

La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier, Je regrette que ni 
M. Géraud Jouve ni M. Lussy ne soient 
presents, eux qui sont intervenus pour 
amanñor » la A V9 
lemander que le débat n'ait pas lieu sà- 
medi matin, M. Géraud Jouve devant se 
rendre dans son département. 

Je suis obligé maintenant de déclarer 
que l'opération a été faite d'accord en- 
tre MM. Géraud Jouve, Lussy et le Gou- 
vernement,. 

M. Pierre Métayer. Je vous en prie, n’in- 
terprélez pas l'attitude des absente. 

M. Fernand Grenier, Une autre fois, au 
beu de faire preuve de loyauté et de cour- 
loisie à l'égard d’un collèzue, je ne tien- 


drai pas compte de son dtsir de se ren- 
dre dans sa circonscription, et le débat 
hura lieu à la date prévue, 














Assemblée sont intervenues pour que le 
débat n'ait pas lien. 

C'est ainsi que le million de Français 
décidés à sauver le cinéma français in- 
terpréters le vote qui interviendra sur 
l’ordre du jour. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

M. ie président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil. 

M. le secrétaire d'Etat à fa prés:dence du 
conseil. Le Gouvernement ne peut pas 
laisser dire que des pressions s'exercent 
sur lui ou sur l’Assemblée. 

M. Fernand Grenier, Si! 

M. le secrétaire d'Etat à la présidenc 
du conseil. 11 avait accepté que la dis'us- 
sion du projet füt fixée à samedi dern'er. 

Entre temps, cerlaines modifications 
sont intervenues. 

Ce n’est pas ans la seule matinée de 
mardi, alors que nous devons poursuivre 
la discussion du collectif, qu’il est pos- 
sible de mener à son terme un débat aussi 
ample que celui auquel donnera lieu le 
problème du cinéma. 

M. Fernand Grenier. Il sera terminé 
main matin. 

M. le secrétaire c'Etat à la présicence 
du conseil. M. Grenier sait fort bien que 
ce débat dépasserait Ja matinée de de- 
main et qu’il faut, d'autre part, terminer 
l'examen du collectif d'aménagement. 

Dans ces conditions, le Gouvernement, 
tout en protestant contre l'affirmation de 
M. Grenier, demande très fermement que, 
demain malin, l’Assemblée poursuive Ja 
discussion du collectif, 

M. Fernand Grenier La question du ci- 
néma ne sera pas discutée, et vous conlii- 
nuerez à étrangler le cinéma français. 

Les défenseurs du cinéma français sau- 


de- 


ront ce que cela veut dire! 
Encore une fois, prenez vos respol abi- 


lités ! 

M. le président. Je mets aux voix por 
scrutin Ja proposition du Gouvernemenl 
tendant à modilier l’ordre du jour. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président, Personne ne demui 
plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 

Nombre des votants. esse 591 
Majorité requise...,.e.seeoses 309 
Pour l'adoption ose 261 
Contre CORAN RELN] 330 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
L'Assemblée entend-elle continuer le 

débat budgétaire ou lever la séance ? 

M. Maurice-Petsche. Nous pourrions peu 
être terminer l'examen du budget de A 
présidence du conseil. 











M. le président. Vous aurez la responsa« 
bilité du transport de tous les dépuitcs qu 
ne disposent pas de Imoyens partie uliers 


M. Maurice-Petsche. Je serai, pour mg 
part, tris bref, et si le Gouvernement veut 
bien faire de même. 

M. Piorre André. Si nous poursuivons Jé 
débat, la séance de demain matin sera-ts 
elle maintenue? 

M. le président. IT est évident que 8 
nous pro longeons nos travaux celle nuit, 
nous ne pourrons pas tenir séance de main 
matin. 

M. Maurice-Petsche. Nous pouvons ter« 
miner en une demi-heure. 

M. le président. M. Maurice-Petsche pro- 
pose à l’Assemblée de prolonger notre 
séance d'une demi-heure pour terminer 
l'examen du budget de la présidence dy 
conseil. 

Dans ces conditions, nous pourrions fixe 
à dix heures la séance de demain malin. 

La parole est à M. Schauffler. 

M. Charles Schauffler. Elant donné qué 
la séance supplémentaire est maintenant 
engagée, jl serait normal de continuer la 
discussion, 

Mais nous ne sommes pas seuls À 
travail'er, Il y a le personnel, qui est mis 
depuis qi uelque temps, je vous l'a i:sure, 
mes chers collègues, à une rude épreu e. 

Aussi, je crois qu'il faut en prendre 
notre parti et lever la sance. Mais je pro« 
teste encore une fois contre ce qu'on aus 
rait pu parfaitement éviter. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. Charics Barangé, rapporteur général, 
Il sera de mon devoir de rapporteur géné« 
ral d'attirer l'attention de l’Asse mblée, 
lorsqu'elle siègéra au complet, sur do 
telles méthodes de discussion, Très bienl 
très bien! sur divers bancs.) ( 

M. fax Brusset. C'e-t honteux ! 

M. ie rapporteur général, Nous avons 
voté es recettes, jnposé au pays un lourd 
fardeau d'impôts. 

Si l'opinion publique se rendait compté 
des conditions dans lesquelles nous exa- 
mil ions les budgets de dépenses, qui sont 

eportés de jour en jour, et dont la diss 
eussion est coupée, scindée et disloquée..+ 

M. Max Brusset. Nous n'avons aucune 
méthode de travail, 

M. le rapporte: ur général. ...aurait-ello 
‘onscence vraiment d'avoir une Assemns< 
b ée républicaine ? 

Je le dis comme je le pense. Je Je dirai 
peut-être en d’aulres circonstances pius 
solennelies encore et j'engagerai pna res- 
ponsahilité sur ce point, (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

/ 

M. I président. Vos observations, mon- 
sieur le porteur gentral, seront rap por : 
tées à la conférence des pi “sidents qui doit 
prendre ses responsabilités et nous propo- 
ser une méthode de travail. 

Mais l’Assemblée elle-même est respon« 
sable, je tiens à le faire re marquer, q! F nd, 
après avoir bouleversé l'ordre du jour 
et méconnu les décisions prises, le mécon- 
tentement se manifeste, Lorsque les pro- 
positions de la conférence des présidents 
ont été adoptées, il fant s'y tenir. 

Personne ne demande plus la paroïe 7... 

En conséquence, aujourd'hui 29 juin, 
à neuf heures et demie, première séance 
publique : 

Discussion: J, du projet de Joi instituant 
une aide temporaire à i'industrie cinéma- 
tographique; IE de Ja proposition de Joi 
de M. Fernand TRES er e« piusieurs de ses 
coilègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à verser une subvention d'un mi! 
lard à là production cinématographi que 


ot le dr dE de. nb 
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troncaise (n°5 3826-4182-4374-4728, — M, Gé- 
raud Jouve, rapporteur.) ; 

Discussion du projet de loi tendant à 
modifier la loi n° 46-2360 du 25 octobre 
4946 portant création d'un centre national 
de la cinématogr: iphie en ce qui concerne 
les sanctions prévues à l’article 16 de 
jadite loi (n°* 1010-4373, — M, Géraud 


Jouve, rapportcur). 
A seize heures, deuxième séance publi- 
ue : 


Suite de Ja discussion du projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet de 
hi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 198, 
des dotations de l'exercice 1917 recondui- 
tes à l’exercice 19148 au titre du budget or- 
dinaire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) 
(n°3 3027-3657-1016, — M. Charles Barangé, 
rapporte ur général). 
(Ordre probable de ciscussion: prési- 
dence du conseil (suite); intérieur; in- 
dustrie et commerce; ravitaillement; ma- 
rine marchande; aviation civile et com- 
merciale; Légion d'honneur et ordre de 
la Libération; travail et sécurité sociale; 
monnaies et médailles ; finances.) 
A vingt et une heures, troisième séance 
pub'ique : 
Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la 2° séance, 
Il n'y a pas d'observation 7... 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 


es Cie 


RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. le prési- 
dent du conseil le décret sh 

« Décret portant retrait d’un projet de 
loi déposé sur le bureau de l’Assembiée 
nationale. : 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du miaisire de la santé 
publique et de la population, du ministre 
du travail et de Ja sécurité sociale, du mi- 
nistre de l’intérieur, du ministre de l’édu- 
calion nationale, du ministre des affaires 
étrangires et du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, 

« Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

« Article unirne., — Est retiré le proj®t 
de loi (Assemblée nationale, première lé- 
gi a: ire, n° 3820) relatif à l'exercice des | 
professions médicaies et paramédicales 
dans les terriloires de Tende et de la 
Brigue. 

« Fait à Paris, le 23 juin 1918. 

« SCILUMAN, ( 
Par le prési 
& Le ministre de la santé publique 
ct de la population, 

« POINSO-CHAPUIS, 
« Le garde des 
ministre de la 
& ANDRÉ MARIE, 

Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
« DANIEL MAYER, 


dent du conseil des ministres 


SCCAUT, 
justice, 


« Le ministre des affaires étrangères, 
«€ BIDAULT, 
& Le ministre de l'intérieur, 
« JULES MeéCII, 
« Le ministre de l'éducation nationale, 
« DEPREUX, » 
Acte est donné de ce retrait. 


zéro heure un quart.) 


ne Qi 
RENVCOI F9U3 AVIS 


M. le président. La commis<:‘on des af- 
faires étrangères demande à être appelee 
à donner son avis sur 
(n° 4658) lendant à autoriser le Président 
de la épublique à ratitier la convention 
de coopération économique européenne 
signée à Paris ie 16 avril 198, qui a été 
renvoyé pour examen au fond à la corn- 
mission des affaires économiques, 


Conformément à l’article 2 
ment, l’Assemblée voudra san 
noncer ce renvoi pour avis 
ment.) 





7 du règle- 
s doute pro- 


{ A fie 
(A1SSCHE 


— 7 — 
BIPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques un projet de loi tendant à autoriser 
le Président dela République à ratifier 
l'accord bilatéral de coopération économi- 
que conclu entr le Gouvernement de la 
République française et les Etats-Unis 
d'Amérique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4544, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvové à ia commission desfafrai- 
res étrangères. (Assentiment.) 


7 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai recu de M. Juglas 
un ra pport fait au nom de la commissi ji 
des territoires : ’outre-mer sur les articies 
Ler, 2, 2 bis et 3, disjoints du rapport sup- 
gg verbe ‘portant sur: [, — Le projet à? 
oi tendant à modifier Ja loi n° 46-S6) du 
30 avrii 1916, portant création d’un fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires rele 
vant du ministère de :a France d'outre- 
mer et portant autorisation des dépenses 
et ouverture de crédits an titre du budget 
général pour l’exercice 1918: 11. — La 





posilion de loi de M. Gaston Monnerville, 
conseiller de la République, tendant à mo 
difier la loi n° 46-860 du 30 avril 194 
portant création d’un fonds d'investisse- 
ment pour le développem nt € Ï 

et &0 des territoires relevant 

s re de la France d'outre-mer {n°s 5977 


330-1198. 1698 -41317-4581-4604-4154: 


Le r'pport sera imprimé sous le n° 1743 
et d suipué, 
ER 
DZPOT D'Ui "15 

. 
M. le président. J'ai recu de M. Monteil 
un avis présenté au nom de la commission 
de la défense nationale sur le projet d 


loi portant fixation du budget des dérenses 
militaires pour l’exercice 1948 (n°9 4059, — 
Rapport n° 4718, tome 3: articles de loi). 
L'avis sera imprimé sous le n° 4740 et 
distribué. 

Personne ne demande la parole ?..… 

La séance est levée. 


(La séance est levée le mardi 29 juin à 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nativnate, 
PAUL Lai: 


le projet de loi 


Erratum 
au compile rendu in extenso 

de la 2° séance du 20 mai 1948. 
Page 2809, 3° 
rapports, avant le premier alinéa, 

les deux alinéas suivants: 
« J'ai reçu de M. Parangé, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom «de la com- 
finances, sur la proposition de 


onne, 17, dépôt de 
insérer 


mission des 
loi de M. Jacques Duelos et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l'article 13 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1918 relatif 
au payement provisionnel des impôts. 
(N° 4111.) 





« Le rapport sera imprimé sous 1e 
n° 4268 et distribué. » 
Erratum 


in extenso de la 1° séance 
du 21 juin 1918. 


AMÉNAGEMENT DES DOTATIONS  BUPGI 


RÉCONDUITES A L'EXERCICE 1%8,. 


[AIRES 


Caisse national 


e d'épargnt 
Page 3752, 1re colonne, chapitre 609, der: 
nière ligne: 
Au lieu de: « 


Lire: « … 224.9 


… 24.941.000 francs », 


11.000 francs », 








Erratum 
uu con pl endu in extensn de la 1r* ance 
du 23 juin 1948. 
LoYErs 
Page Q97 re colonne. re line. 
Au lieu di: «] organismes et services 
débit 1 3 4 PR 2 
Lire : Li Oran 11} débit: ee D 
Crrafa 
&u CON pte rendu in extenso d: l 2 éance 
du 2% juin 1948. 
| [RS 
I : L 1! ‘Je | D Fe 
Bic aiilie. de l’article 21 . j lis 


Au lieu de: 
de réception. », 
Lire: « recommandée ax é de 


réception 


‘Au leu de: le juge de à tenir 

np! le tou | ciements. 

Lire: « Le juge devra tenir compte de 
tous éléments... ». 

III. — Pare 93913, 3% col rticle 
24 bis, 2 alinéa, {°° ligne: 

Lire : Le prop ire « e à 
l'appui. 

IV. — ] Ji}, 2 107 i e 33, 
3° alinéa, 3° ligne: 

Lire: « de la loi du 25 mai 1928... ». 


G) 1 in 
» colonne, 1° alinéa, 


V. — Page 3919, 1 


1946... » 

! \fñ: nava ] 

V! én H { 1 
dernier alinta de l'article 4 et 4° li- 


Au lieu de: « avec demande d'avis de 


réception... », 








Le décret sera déposé aux archives. | 








Lire: « avec accusé de réception..; » 











Liré i uv} LE 0 { Î lit 
1 
RARE RE E NE ERE 
Erratum 
Pa , 
{ ) N. 

b À { LE D 

D AV!) { 4 D 

Pari À , Colon! s EX il] H} ] ] (qu 
suit le 11 1ineCa : 

A Li L D * 

" M, le prés dent, M, Méiayer pro 
pour son onderuent ln nouvelle rédac- 
lion sui te qui tend iniercaler € 
ln dé et fo fu alinéa IINCA COM 
par les tua! La société demeu .) un 


LiouVel ullita Ausi TCUILE , A 


Décisions de la commission du suffrage uni- 
verse}, du règlement et des pétitions inse 


ées en annexe au feuilleton du 21 juin 


. et devenues définitives aux termes Ge 


l'article 100 du règlement, 


Pétilion n° 97 du 2 mars 1948, M. fio- 


bert Ba 1, prison de Ja Santé. à Pari 
geralde, ur rals0) de saniê, Sa mi 
en liberté provisuire. 

M, Pierre Viilon, 7u)) eur 

Rapport …- La co iQ léeide de 
] 11% { { Ï ha \e 

‘ , f 

Jn ni s11 { ] Ju { t là \ )] 1 ] I] À 


Pétition n 98 du 7 mars 1948, 
[ 


Mme Victor Ballé. rue Victor-Renard, à 
Yiasnon ( \ ‘élèse contre laugrien 
tation du prix de l'électricité et de l'eau 
et demande 1 rajustement des salaires. 
M. Edmond Barres n, rapporteur 
Rapport La commission décide de 
renvovetr ettt nétition l'E Xarie07i dé M le 
ministre d finances et des affairc 6co- 
nomiquez, Renvoi su ministre des fi- 
nances et iffaires économiques. 


Pétition n° 99 du 12 msrs 1948. — M. lié 


gis Maillarv, 197, cours Emile-Zola, à Vil 
leurbanne (Rhône), condamné par le co 
nité de confiscation d profits illicites di 


l'Istre, demande la rC\I-1017) de cette dé- 
cision,. 

M. Dreyfuc-Schmidt, ra porteur. 

Rapport. — La conruission décide de 
JehVOye] ti pétition à l'examen de M. ! 
ministre des finances et « affaires éco- 
nomiques, — (Renvoi au m inistre des fi- 
nances et des affaires économiques.) 


[a 
it 





Pétition n° 100 du 1G mars 1943. — 
M. Fernand Maireece, 79, rue de Calais, à 
Saint-Omer (P , demande recti- 
fication d'une erreur qui aurait été faite 
à son préjudice lors de Ja liquidation 
d'une pension d’invalidit 


de-Calais 


M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur. 


apport La comraission décide ce 
J nvoyer cette pétition à l'examen de M. li 
ministre des anciens mhaftants et vic- 
times de la guerr — (] Voili au min! 
tre des anciens combattints et victim 


de la guerre.) 








JUIN 1948 





à l'examen de à. 





103 du 29 avril 1948, 
assus, à fzaourt, par Lai Ires- 


M. Jean Cristofoi, 


mr erammen, ne, er a nn port a, a tn, mp en 


Pierre Beasquier, 





+ Roque soient 


M. Rosan Girard, 


"examen de M. le 


santé publique 





M, Rosan Gir: 1 Pr 


(Renvoi au mi- 














MH. Picrre-Fernand Mazuez, rUpporteur. 

l'apport. — La commission décide de 
renvoyer ceîte pétition à l'examen de M. le 
ministre de Ja justire, — (Renvoi au mi- 


. 0 
Disitre Ut la justice.) 





Pétition n° 199 du 10 mai 1248, — 
Le conse des merxmbres de djemaa da 
douar de Bahouia, commune mixle de 
? g |, 1 


n'nor9g nartomont l'Nnar\ (Alotr!o) 

RE ES ile. LIU at 4 Lai n' stiin}, 
demande D de douar de mener soit rat- 
taché à la commune de Mont: gouier, 


M, ont is rapporteur, 
ok h — La comir iiscion déc ide ds 
renvover cette péti tion à l'examen (le M, le 


ministre « l'intérieur, — (Renvoi au mi- 
uisitre de Tintérieur : 





Pétition n° 119 du 18 mai 1948, — 
M. Marcel Marny, 3, villa George-Sand, & 
Paris (16°), émet des suggestions Concer- 
nant la législation relative aux spoliations 


M, Fernaïd Bouxom, rapporteur. 
Rapport. — Ta comi nission décide de 
renvoyer celle pélition à l'examen de la 


commission de la justice et de Lé igislation. 
li justice 


— (Nenvoi à 12 Commission de 
et de Kgislation.) 





REPONSES DES MINISTRES 
EL DES COMMISSIONS 


Sur le5 pétitions qui leur ont été renvoyées 


par f’Acsscemhiée nationale. 
(Application de larlicle 10 du résle; 1erit.} 


Péti tion n° 29. — M. Tahave Pierre, per- 
copteur honoruire à  Sennecev-le-Grand 
(Saône-et-Loire), demande qu'il soit pro- 
cédé à une nouveile liquidakion de sa 
pension, 

étilion a été renvoyée le 4 mai 
LUS au ministre des anciens combattants 
et vielimes de la guerre sur le rapport 
fuit par M, Arthur Giovoni au nom de Ja 
Commission du suffrage universel, du 
réglement et des pétitions. 


14 
Cette } 


Réponse de M. le ministre des finances 
el des afjuires CCONOMUQUES. 


Paris, le 24 mai 1918, 
Monsieur le président, 

Vous avez b'en voulu adresser à M. 1e minis. 
tre des anciens combattants et victimes de 
la gucrre, qui me l'a transmise, une pétition 
de M. Lahaye, ancien percepteur, demeurant 
à Sennecey-le-Grand (Saône-et-Loire), qui 
demande qu'il soit procédé à une nouvelle 
liquidalion de sa pension, 

L'intéressé admis sur sa demande à faire 
valoir ses droits à la retraite par arrêté du 
90 juin 193%, pris en exécution de l’article 3 
du décret du 4 avril 1934, soHicite la revision 
de cette mesure en vue de bénéficier des dis- 
positions prévues par l’article 82 de la ici de 
finances du 31 décembre 1927 en faveur des 
fonctionnaires retraités d'office en vertu des 
arlicles 2, 4 ter et 4 quater äu décret précité 
coinplété par le décret du 10 mai 1951 

Il signale à cet effet, que le 11 mai 1934, 
il avait dernandé « que l'adrainistraltion supé- 
ricure prononce sa mise à la retraite d'offi 
par application du décret du 4 avril 1934. » 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le décret du 4 avril 198%, comp'été par Île 
décret du 10 mai 1934, qui avait pour objet 
la mise à la retraite anticipée des agents de 


l'Etat en surnombre ou dont l'emploi était 
supprimé, prévoyait, d'une part, à l’article à, 
des mises à la retraite sur demande, d'auuire 


part, aux articles 2, 4, 4 ter et 4 qualer, GES 


mis2s à la retraite d'office. 





6 me" 
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pouvaient être admis “à faire valoir leurs 
droits à la retraite sur leur demande en vert 
de l'article 3, les fonctionnaires qui, « n'étant 
en wesare d'argquérir le droit à pension 
d'ancienneté que dans un délai minimum de 
deux aus après la publication du présent dé- 
erct, réunissaient au moins vingt-cluq ans de 
services effectifs ». 

Quant aux admissions à là retraite d'office, 
elles étaient prononcées: 

En vertu de Particle 2 ponr les agents qui 
jusuñaient des conditions minima d'âge et de 
service exigées pour l'ouverture du droit à 
pension 7 

En vertu de Varticle & pour les fonctionnaires 
dout le nombre d'années de services effectifs 
n'était pas inférieur de plus de cinq ans an 
nombre d'années de services nermalement 
exigées poux l'ouverture du droit à pension 
d'ancienneté ou qui ju<tifiaient de ce nora- 
bre d'années de services, 

Fa vertu de l'article 4 ter pour leg fonc- 
tiounairces jastifant au minima douze 
années de services valablog pour la retraite 
et qui à l’âge de soixante ans n'auraient pas 
compté le nombre d'années de services mi- 
nimum pour prétendre à pension d'ancien- 
neté, 

En vertu de l'article 4 quater pour ceux 
justifiant de quinze ans de services valables 
pour la constilntion du droit à pension ek qui 
assuraiemt de laçon insuffisante l'exercive de 
leur emploi. 

Or, M. Lahaye, à la date Ga tk mai 1994, 
était Agé de cinquante-sept ans et justititit de 


services adrmii-sibles 


ac 


plus de trente ans de se 3 ] 
pour la retraite. L'intéressé réunissait donc la 
condition de durée de services mais non la 
condilion d'âge exigée par l'article & ($ {°7) 
de la loi du 14 avril 1924, pour Foblention 


d'une pension d'ancienneté. e 

En conséquence, Fintéressé ne pouvait être 
adinis à faire valoir ses droits à la retraite en 
exécution des articles 2, 4 ter et 4 quater dn 
décret du 4 avril 1933, mais seulement an 

H [A We Lan 

titre des articles 3 ow 4 dudit décret. 

Or, il convient d'observer que les agents 
mis à la retraite sur leur demande en vert 
de larticle 3 bénéliciaient, em tout état de 
cause, d'une bonification de cinq annuités 
pour la liquidation de leur pension, tandis 
que ceux qui étaient retraités d'office en 
vertu de Particle 4 pouvaient prétendre, k 
cas échéant, à une boniflcation d'annuifés 
égale au nombre d'années de services qu'il 
leur restait à accomplir pour remplir les con- 
ditions de durée de services requises pour 
ouvrir droit à pension et qui ne pourait excé- 
der cinq années. 

M. Lahaye justifiant de plus de trente 
années de services m'aurait donc eu droit à 


er 














 haye « 


} siéent de YAliance nationale 
buables, 69, rue Nicola, Paris (16°), 








9! 
ER: 


Texte résultant de la loi du octobre 1912. 


— 


Pour le caleut de l'impôt, toute fraction de 
revenu inférieure 4 4.000 frames est négligée. 

L'impôt est calculé en tenant, em outre, pour 
nulle [ fraction du revenu qui, défalcation 
faite des déductions prévues à L'article #15, 
n'excède pas 10.000 francs et en eomptant: 

Pour deux centièmes la fraction comprise 


4 


11 
entre 90.000 francs et 20.000 fr: 

Et ainsi de suite em angmenmtin 
centièmes par tranches de 10.000 
qu'à 60.000 francs, 


Lan s à 


Lomprise 
t de deux 


francs jus- 


LE 


De quatre centièmes par tranches de 10.000 
frames “jusqu'à S0.000 franrs. 

De six eentièmes par tamhes de 10.000 
francs jusqu'à 100.000 francs. 

De cinq centièmes par tranches de 20000 


francs jusqu'à 200.009 francs, 


De einq centiñmes par tranch: 25.000 


5 
francs jusqu'à 400.009 franes, i 
La fraction du mxenm exvédant 4100.00 
francs est eoumptée intégralement. 

ID est fait application au ehiffre aïnsi ob- 
tenu du taux de 76 p, 100 








aucune bonification s’il avait été admis d’oflice 
à faire valoir ses droits à la retraite par 
— ipits de l’article 4 du décret du 4 avril 


L'intéressé avait au contraire un avantage 
certain à être retraité sur sa demande aw titre 
de Particte 3 dudit décret qui lui permettait 
d'obtenir I boniticationw de cinq annuités 
accordées à tous les agents ayant sollicité 
l'application de cet article. 

convient d'observer à ce sujet que M. La- 

pi n'avait pas précisé l'article en vertu 
duquel ik désirait être admis à la retraite, n’a 
rCtesté contre lPapplication à son égard de 

’article 3 précité qu'après l'intervention de 
la loi de finances x 31 décembre 1937, dont 
l'article S2 permettait de procéder à la revi- 
sion, de In pension des agents mis à la retraite 
d'oifice par application des articies 2, 4 ter el 
1 Quaier du dérret-joi du 4 avril 13%4 com- 
plété par Le d‘cret-ioi du 10 mai 1954. 

Mais, contrairement à ce qu'en pense l'in- 


 léressé, l'article &2 de la loi de finances du 
[54 mars 1937 n’était pas applicable aux fone 
| tiomnaires rellaités en vertu de l'article 4 des 


décrets-lois susvisés., Or, ainsi qu'il a été dé- 
montré eidessus, M. Lahaye n'aurait pu étre 
adrais à la retraile d'olice que par application 
de l’article 4 précité. 

Dans ces conditions, il apparaît que M. La- 


have a bénélivié du maximum des avantages 


réeisé 


qui pouvaent lui être comeédés et il est prée 
que si l’adurinistration adinettait cet anrien 


comptable, ainei qu'il le demande, 4 faire 


valoir ses droits à \a retraite d'office, la mou- 
velie pension qui lui serait coneédée en exé 
cution de lVartic'e # du décret-loi du #4 avril 
1903, serait Hiquidée sans tenir compte de In 
banifration des cinq anmnités qui lui ont 616 
arcordées Lars de l'établissement de lx pen- 
sin dont it est oéluellement titulaire. 


Veuillez agréer. monsieur le président, l'as 


surance de ma haute considération. 
Ponr le ministre et par auteri:alion : 
Le chef de eabinet, 
Signé: Maurice CRECHON. 


Pétition n° 48. — M. Louis Gautier, pré- 
des eontri 
de. 
mande qu'une enquête soit eflectaée sur la 
facon dont l'impôt général sur le revenu 


na été établi au titre des annfes 1944 
et 1945, 

Cette pétition a été renvoyée, avee une 
aunexe jobite, à Ja commission dhr suf- 


frage umiversel, du règlement et des péti- 


| Don, 





Teste résullant de la loi du 31 janvier 1944. 
(Premuère rédaction.) 


Four le ] l'impôt, toute fraction de 
î 


revenu inférieure à 1.000: franes est négligée. 
L'impôt st calculé en tenant, en outre, 
pour nulle ln fraction de revenu qui, défalca- 


a 


tion faite des déductions prévues à lar- 
tiele 115, n'excède pas 20.000 francs et en 
comptant: 

Pour quatre centièmes la fraction comprise 
entre 20.000 frams et JMO00 frames. 

Pour six centièmes, la fraætiom comprise 


entre 30:000 francs et 10.000 francs et ainsi de 
suite en augmentant de deux centièmes par 
tranches de 10.000 francs jusqu’à 60.800 francs 
De quatre centièmes par tranches de 10.000 
francs jusqu'à 80.006 francs 
De six centièmes par tran 
anes jusqu'à #10.600 francs. 
Par tranches de 30.000 francs 


‘ 1 de 20%:00 
fr à” 


5 


jus H 1'à 200.000 


francs. 

Et par tra 3 de 2.000 fra jusqu'à 
390.000 francs. 

De quinze centièmes par tranches de 200.090 


| franes jusqu'à 750:0069 franes. 


La fraction du revenu excédant 750:000 
francs est comptés intégralement. 


B est fait application au chiffre ainsi obtenu 


| du taux de 4) p. 108! 


| 


nalicnale des contribuables, 69, 


Réponse de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des péti- 
tions. 

RAPPORT BE LA COMMISSION DU SUFFRAGE UxlY ERSEL, 
VEN RÈGLEMENT RE DES PÉIITIONS SUR UYE NOU- 
VILLE PÉILTION LE M. LOUIS GAUTILR, PRESIDENT 
EE L ALLIANCE NALIOXALE LES CONTRIBUABLES, PAR 
M. GUY DESSON 


M. Louis Gautier, as 


l'Alliance 
rug Nicolo, 
4 Paris (16°), avait demandé en #17 par une 
pétition me 43, à l’Assemblée nationale, 
qi une enquête fàt eflectuée sur la façon dent 
l'impôt général sur le revenu a été établé au 
litre des amnces 1914 et 1935, La pétition avait 
ét£ envoyée le %6 juin au ministre des fiman- 
ces sur le rapport fait par M. Jean Biondi,, au 
nom de la commission du suffrage unrversel, 
dr règlement et des pétitions. 

Par lettre du 12 juillet 4947, M. le ministre 
des finances avait conclu au rejet de la péti- 
tion (voir le Journal olfieiel de la République 
| française, comptes rendus des débats de V'AS- 
semmblée nationale, séance du 21 juillet 1947, 
D. 2840.) 

2L Louis Gautier à 


président 


L 


"fsenté le ?7 septembre 
19:7 une nomvelle pélition tendant réfuter 
les arguments de M. le ministre 4es finances 


p' 











ot réitérant sa demande d'enquête, 
L'affaire peut étre exposée ainsi qu'il suit: 
En 1943, l'impôt général sur le revenn a 616 


caleuté d'aprés l'artiele 117 du code génfral 


à et 


ds impôts directs, dans la rédaction que lui 
avait donnée Ja loi du 2% octobre 1942, 

Une loi (ne 75} du 3t janvier 1%4, parua 
an Journal officiel 4e V'Etat fruncais du 43 16- 
vrir 194, modiflait par son article 9 le ba- 
rème fixé par larticle 117 du code. 

Maïs un reelifcatit paru an Journal officiel 
du 18 février 1954 (p: 501), tout en maintenant 


Et: doub'ement de l'abattement X la hace. ins- 
jhitué par Ja Joi du 53k janvier, "établissait 

peur le reste les érhelles qu'avait établies [a 
| lot du 24 ectobre 1942. 

M. Gautier avait contesté dans emière 
pétition que le reel eatif ait eu r objet 
de corriger une simple erreur matérielle d'im- 
pression et soutemn que, modifiiut complèle- 
menc le texte original, il constituait, en x 
lité, une loi nouvelle, non publie dans le 
formes régulières et entachée d'illégalité. 

Pour bien comprendre les arguments invo- 
qués d’un côté par !e pétitionnaire, de lau- 


t 








trz par le ministre des finances, il y a lieu 
d> reproduire le texte complet de larticte 111 
dx code, tel qu'il résulte: 
L 1° De Lx loi du ?% octobre 1912: 2 de la 
Li du 31 janvier 1924 (preraier texte), 3 du 
revtificatif inséré au Juurnal officiel du ) ÎG- 
vrier 19%, 
Texle résultant a loi du 91 cr 1914, 
tifiée.) 
Pour le il dé mapôt, toute fra: Lon in 
férieure à 1.000 francs est nég 
L'imgçôt est calculé en tenant, en Û Ur 
nulle la fraction de re ML q LE Fais à | 
Faite des dédn NS prévues à Ù 115, 
xcède pas 2U0.00u jranes et en | ali 
Po yuatre la fra s 
ntre 20.) QU f 
Pour six ) à fraction Ù 
{ re L(WH} L 40.0 {ra « 
suite L au2m U d r 
tr hes de t4.06k) isqu'à 60.0 } 
De Luaire eye »1 lt ) 
francs jusqu'à *0:000 incs, 
De six centiènres par trance! (9) 
francs jusqu'à 108.090 francs, 
De winqm centièmes ] tr } 14) 
francs jusqu'à 200.066 
De nq tièm ") 
- » i 
LT'ANCS JUSqU à 108.004 l'an 
La fraction du revenu excédant 409.00 
ranes est comptée intégralement 
H est fait application au chiffre ainsi ob- 


| tem dun taux de 70 p. 100. 
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Le rectificatif du 16 février 1914 modifiant 
Ja première rédaction de la loi du 31 janvier 
d9i, des mots: de six centièmes par tranches 
de 20.000 francs jusqp'à 140.000 francs aux 
wnots: « la fraction du revenu excédant 750.000 
francs est comptée intégralement ». IL laissait 
subsister le deuxième paragraphe, doublant 
l'abattement à la base, qui passait de 40.000 
francs à 20 000 francs: il rétablissait à partir 
du paragraphe « Pour quatre centièmes, la 
fracliion comprise entre 20.000 ef 30.000 
francs » les dispositions (sinon le texte ditté- 
ral) de l'article 417 du code général des impôts 
directs, dans la rédaction de la loi du 24 octo- 

Comment s'était produite l'erreur que le 


rectiliratf du 16 février 1944 avait pour objet 


} 


ge roui CE 5 

La réponse susmntionnée de M. le minis- 
tre des finances donne les explications sui- 
vantes : 
! Le texte du projet de la loi du 31 janvier 


4911, tel qu'il a paru au Journal officiel de 
J'Etat français du 13 février 1941, avait été 
comme elles l’exigeaient de tous 


# SOUMIS» 


les {extes légaux ou réglementaires, aux auto- 
rilés d'occupation. Pensant que celles-ci l’ac- 
cepleraient tel quel, les services centraux du 
min stère avaient, pour gagner du temps, en- 


voyé à leur échelon de Vichy des copies du 
projet dont une élait destinée à l'imprimerie 
du Journal officiel. 

« Mais les autorités allemandes, tout en 
admettant le doublement de l'abattement à la 
base (20.000 francs au lieu de 19.000 francs}, 
n'acceptèrent pas que le calcul de l'impôt au- 
dessus de 20.000 francs de revenu fut modifié. 

« Le texte de l’article % de la loi fut alors 
définitivement arrêté le 31 janvier 1944, en 
tenant compte de cette nouvelle situation. 

« Postérieurement à cette dernière date, 
l'éche:on de Vichy fut informé, par téléphone, 
de ce dernier texte. Toutefois le correspondant 
se méprit sur la portée de l'expression « le 
reste sans changement » qui figurait dans la 
rédaction: il crut que cette indication s’appli- 
quait à l’article 9 du projet qui reproduisait 
in ertenso un nouveau système de taxation 
par tranches de revenus, alors qu’en fait elle 
se rapportait au texte primitif de l’article 117 
du code général des impôts indirects. C’est 
ainsi que l'article de loi publié au Journal 
officiel, 1e 13 février 1944, contenait partie du 
texte adopté par les autorités d'occupation, 
suivie d'une partie de l'article 9 du projet 
initlal écarté par elles. 

« Le rectificatif, inséré au Journal officiel 
du 16 février 1944, de cette erreur qui n'avait 
d'ailleurs pas échappé au contrôle allemand, 
a eu pour objet de rétablir dans son intégrité 
le texte auquel l'occupant avait souscrit, » 

Dans sa seconde pélition, M. Louis Gautier 
critique l'explication de l'erreur donnée par 
Ja leitre du ministre des finances; Nous l'esti- 
mons, à notre tour, peu intelligible, mais pour 
une autre raison que celle qui est invoquée 
par M. Gautier, 

‘explication donnée par le ministre des 
finances est très claire, si l'on considère la 
rectification, telle qu'elle aurait été énoncé 
téléphoniquement par les services centraux 
du ministère à leur échelon de Vichy. Ils ont 


dù lire le second paragraphe, qui portait de 
10.000 francs à 20.000 francs l'abattement à la 
base, et, comme toutes les dispositions de l’ar- 
ticle 117 du texte, dans 6a rédaction du 24 Gc- 
tobre 1912, élaient maintenues par les aui0- 
rités allemand?s, ils ont ajouté: le reste sans 
Chan:£ nent. 

Mais les explications du ministre des finan- 
ces 1 ndent pas compte de l’errcur-com- 
mise par le correspondant à Vichy des ser- 
vices des finances, Ce correspondant a dû 
comparer entre elles la rectification télépho- 
nique et la copie du projet reçue à l’avance. 


Concernant l'abattement à la base, la commu- 
micalion téléphonique était conforme au pro- 
fet. Si le correspondant a cru que la phrase 
« le reste sans changement » S’appliquait à 
l'arliele 9 du projet, alors il n’y avait aucune 
modification, et l'expression: « le reste sans 
changement » élait dépourvue de sens, puis- 
qu'une telle expression ne convient que lors- 
qu'une partie d'un texte est modifiée, « le 
reste » Léetrent e sans changement ». Sans 
aller jusqu'à dire, comme le fait M. Gautier, 
dans sa seconde péulon, que « toute l'histoire 
du coup de téléphone entre Paris et Vichy 


n'est donc qu'une fable », il faut reconnaitre 
qu'elle n'apporte aucune explicaion de l'er- 
rour commise. 





Cependant il y a licu de remarquer que 
celte objection n'est pas soulevée par M. Gau- 
tier et qu’il en présente une autre, qui n’a pas 
la même valeur. 

Il déclare que l'expression : « Je reste sans 
changement » ne figure pas dans le reclificatif 
du 16 février 19%4, ainsi libellé : 

e 3 colonne, article 9, de la ligne 19 à la 
96e ligne, au lieu de: e de six centièmes par 
tranches de 20.000 francs jusqu'à 110.000 
francs, la fraction du revenu excédant 750.000 
francs est comptée intégralement », lire: « de 
six centièmes par tranches de 10.000 francs 
jusqu’à 100.000 francs, de cinq centièmes par 
tranches de 20.000 francs jusqu'à 200.000 
francs, de cinq centièmes par tranches de 
25.000 francs jusqu’à 400.000 francs; la frac- 
tion du revenu excédant 400.000 francs est 
comptée intégralement. » ; 

Dans sa première pétition, M. Gautier ajou- 
tait: «e On ne comprend pas pourquoi le texte 
du rectificatif du 16 février 1944 ne contient 
pas cette phrase: e Le reste sans change- 
ment », phrase que l'on retrouve à la fin de 
trois paragraphes de l'article 8 de la loi du 
31 janvier 194%, page 470 du Journal officiel 
du 13 février. 11 n'y a pas concordance entre 
les explications de l'administration et le texte 
du rectificatif du 16 février. » 

On peut au contraire parfaitement expliquer 
pourquoi le rectificatif paru au Journal offi- 
ciel ne contient pas la phrase: « le reste sans 
changement » -qui aurait figuré dans la com- 
munication téléphonique, C'est que la publi- 
cation d’une telle phrase, isolée du texte pri- 
mitif complet de hs loi du 31 janvier 1944 
aurait risqué de créer le même malentendu 
que la lettre du ministre des finances déclare 
s'être produit dans l’esprit du correspondant 
à Vichy des services des finances: on aurait 
pu croire que cette phrase s’appliquait au 
texte primitif de la loi du 21 janvier, bien 
que, comme il a été montré ci-dessus, elle 
eût été dépourvue de sens. Le seul moyen 
d'éviter un tel malentendu était de publier 
le rectificatif tel qu'il a été effectivement 
rédigé, en reproduisant « sans changement » 
le texte de l'article 417, dans sa rédaction 
du 24 octobre 1942. 

Par contre, dans le texte primitif de la lol 
du 31 janvier 1944, ladite expression ne pré 
tait à aucune équivoque. Ainsi, pour rappeler 
l'exemple cité 8 M. Gautier, article 8, les 
articles 107 et 115 du code général des impôts 
directs sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 107, 8 1°. — Les personnes dont le 
revenu imposable n'excède pas la somme de 
20.000 francs. » 

(Le reste sans changement.) 

Il résulte des observations présentées ci- 
dessus que si les explications du ministre 
des finances ne sont pas satisfaisantes, la 
critique qui peut en être faite n'apporte par 
elle-même aucune lumière sur le point essen- 
tiel: les changements apportés à Paris par les 
services des finances ont-ils été réels ou fic- 
tifs, la rectification publie à Vichy au Journal 
officiel redresse-t-elle une simple erreur maté- 
rielle — dans quelques conditions d'ailleurs 
que se soit produite cette erreur — Où Cons- 
üitue-t-elke en réalité, suivant l'expression 
méme employée par M. le ministre des finan- 
ces, « une loi nouvelle, non publiée dans les 


formes régulières et entachées d'illégalité ? » 
J1 faut, pour répondre à cette question, se 
reporter à la décision du conseil d'Etat, en 


date du 21 décembre 1945, dont M. Gautier, 
dans sa seconde pélilion, demande à l’Assem- 
blée nationale d'annuier les effets, par le 
vote d'une proposition de loi annulant « le 
rectificatif publié au Journal officiel du 16 f6- 
vrier 1944 en ce qui concerne l'article 9 de 
la loi du 91 janvier 1944. » 

Cette décision du conseil d'Etat est publiée 
en annexe de la lettre susmentionnée du mi- 
nistre des finarces. Elle contient le passage 
suivant : 

« Considérant qu'it résulte de l'instruction 
devant le conseil d'Etat, et notamment de 
l'examen de la minute même de la loi du 
31 janvier 1944, vérifiée par le rapporteur au 
siège de la présidence du Gouvernement pro 
visoire de la République, que le texte de l'ar- 
ticle 9 est strictement conforme à celul du 
rectificatif susmentionné et que ledit recti- 
ficatif a eu seulement pour objet, en corrl- 
cant les erreurs matérielles, commises dans 
a transmission de ce texte au Journal officiel, 
de restituer à la loi définitivement arrêtée Je 
31 janvier précédent sa teneur exacie.. a 





|. 

M. Gautier allègue que le commissaire dy 
Gouvernement a reconnu que le texte de la 
minute est raturé et surchargé. Assurément, 
puisque le texte en avait été établi par l’ad. 
ninistration française dans la croyance que 
les autorités d'occupation l'accepteraient tel 
quel. Dans ces conditions, affirme M. Cau 
lier, e si un autre document n'existe pas 
susceptible d'appuyer cette minute raturée et 
surchargée, les dires de l'administration, sans 
preuve matérielle à l'appui, n’ont aucune 
valeur probante. D'autre part — et la charge 
ici en incombe à l'administration — aucune 
preuve n’est fournie que les surcharges et 
ques ont été opérées avant le 31 janvier 
64. D 

l'argumentation de M. Gautier paraît erro. 
née; la minute de la loi est un document 
d'ordre intérieur, soumis seulement aux véri. 
fications de la justice, et qui fait foi, jusqu'à 
preuve contraire, qu'il appartient au péti. 
tionnaire d'apporter. 

En conclusion, tout en regrettant que l'ad. 
Minisiration des finances ait fourni, au sujet 
des conditions où s'est produite l'erreur 
concernant le texte de l'article 9 de la loi 
du &1 janvier 194, des explications incom- 
préhensibles, qui revêtent la fâcheuse appa- 
rence d'une décision à l'égard de l'opinion 
publique, nous estimons non fondée la récla- 
mation de M. Louis Gautier et nous pensons 
qu'il n'y à pas lieu au vote d'une loi annu- 
lant le rectificatif de au Journal officiel 
_ 16 février 1944 et relatif à l'article susmen- 

onné. 


Pétition n° 79. — Mme A. Gribinskf, 
14, rue Jean-Jaurès, à Parthenay (Deux- 
Sèvres), demande à être exonérée du payc- 
ment de deux amendes. i 


Cette pétition a été renvoyée le 7 mars 
1918 au ministre des finances et des affai- 
res économiques sur le rapport fait par 
M. Louis Bour au nom de la commission 
du suffrage universel, du règlement ct 
des pétitions, 


de réponse de M. le ministre des finances 
ct des affaires économiques. 


Paris, le 28 avril 1948, 
Monsieur le président, 

Par lettre du 7 mars 1948, vous avez hien 
voulu me communiquer la pétition qui vous 
avait élé adressée par Mme Gribinski, 44, rue 
Jean-Jaurès, à Parthenay (Deux-Sèvres), à qui 
deux amendes de 20.000 francs chacune, 
assorties de la confiscation des marchandises 
saisies, Ont été infligées pour infractions & 
la législation économique constatée par pro- 
cès-verbaux des 19 mars et 2 avril 4947. 

L'intéressée fait allusion 4 un recours en 

râce qu'elle aurait adressé au Président de 
a République le 5 novernbre 1947. 

J'ai l'honneur de porter à votre connais- 
sance que Ce recours n'a jamais été commu- 
niqué à mes services, pour instruction. 

J'ai néanmoins prescrit une enquête et {€ 
vous tiendrai informé, le moment venu, de la 
suite qu'il aura été possible de donner à la 
pétition dont il s'agit. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 
surance de ma haute considération. 

Le sous-secrétaire aux affaires économiques, 

Signé: GAILLARD. 


2° réponse de M. le ministre des financ's 
et des affaires économiques. 


e Paris, le 5 juin 1948. 
Monsieur le président, 


Comme suite à ma lettre du 28 avril 15°, 
relative à la requête de Mme Gribinski, 44, rue 
Jean-Jaurès à Parthenay (Deux-Sèvres), solli- 
citant la remise de deux amendes de 200% 
francs qui lui ont été infligées pour infraction 
à la législation économique, j'ai l'honneur 
de porter à votre connaissance, après examt! 
du dossier ouvert au nom de Î'intéressée, les 
circonstances qui ont motivé l'application Gess 
dites sanctions, 
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ln AR ER dun +55 ù a 'rAioùt nffmites Anne pe ‘ - ; 
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ons outie la confistation des tissus saisis, d’une ge ee FAR IE 
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So ; - 2 teur de l'enregistrement à Bordeaux, Mlle Lar- Réponse de M. | s ! Justice. 


‘onoiniques, qui à fait savoir, en 
à Mine Gribinski que les tissus saisis 
mars €t 2 avril 4917 avait été TÉYU- 


roudé n’est en droit de bénéfilcir d'aucune Sanlét ‘Le: © 
ee .. ue Le iueun +, le a 
des exonérations prévues cCi-CCUSSUS, : st 1948. 
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Monsieur le président 


l'armnistie de plein droit prévue par la loi du | barticulières de l'affaire. le directeur de l’en- a. ce 
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contenues dans Ja pé'ition, selon lesquelles | Surance de ma hauie considération. Le inistre de la justice, 
ni Mme Gribhinski aurait dù recourir à l'intermé- Pour le miniitre et par autorisation: Signé: À ; MARIE, 
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{6 mêmes et dtrectement communication el | Mareyeur, 30, rue des Carméiites, à Poi- | REMISES A LA PRÉSIDENCE 
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Par lettre du 7 mars 1938, vous avez bien 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


L — M, dostph Denais 
demaule à M. le ministre des finances ct des 
affaires économiques 
quelles mesures : 

entre les détentet 
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mêmes mon 
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AGRICULTURE 
M. dean-Paul David 


tent d'animaux 


ç la SLT été dis<o! 


EDUCATION NATIONALE 


— M. Hubert Lefevre- 
à M. le ministre de l'édu- 
œation nationale quel es sont les raisons 


tres examens 


sité comportant, comune précédemm 





les propriétaires des 


1918. — M, Ccorges Gorse 


- juin 1618. Emile Hugues 
expo<e à M. le ministre des finances et ücs 
effaires économiques 


re chiffre d’affaîres 
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demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si les dispositions du 
décret no 47-2112 qu 91 4 mbre 194: fixant, 
à titre transitoire, le régime de la 1émuné- 


ration et les avantages accessoires des per- 
sonnels de l'Etat en service dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, peuvent être 
opposées aux fonctionnaires des anciens cCa- 
res locaux pour le droit an congé adminis- 


tratif, lorsque, à ia date du 31 décembre 1947, 
ils pouvaient v prétendre en vertu du décret 
du ? mars 1910 réglant le régime de Ja solde 
et des : ‘5501! | lc des personnels 


Ps à ) s a6 50 


COi0! aux 





JUSTICE 


6849, — 78 19 mile 
xpose à M. ie ministre de la justice qu'en 
1911, pour fuir les opérations militaires, une 


st 


locataire a quit son appartement à Paris 
Elle s’est rélug en province pour habiter 


à l'hôtel et en meublé, Au moment de la 
libération de Paris, alors qu'elle se disposait 
à rentrer à Paris, son appartement a €t4 réqui- 
nclionnaire Depuis cette 
ssirant rentrer à Paris et 
reprendre possession de son appartement et 
de son mobilier, pour cesser de vivre à l’hôtel, 
se voit opposer la réquisition qui lui a été si- 
gnifiée. 11 demande dans quelles conditions 
cette locataire peut rentrer en possession de 
son appartement, qui est son véritable domi- 
cile, et faire cesser cette réquisition qui 
l'oblige à vivre à l'hôtel et en meublé, et lui 
cause ainsi un grave préjudice. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6850. — °8 juin 1918. — M, Joseph Denais, 
prenant acte de la réponse faile à la question 
59° 31761, demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme: 1° quel est le 
montant des sommes encaissées par le fonds 
national d'amélioration de l'habitat depuis sa 
création; 20 à quelle somme s'élèvent les 
allocations attribuées par ledit fonds depuis 
sa création aux propriétaires d’immeubles 
pour leur faciliter l'exécution des travaux de 
réparation, d'assainissement et d’améliora- 
tion; 30 combien de propriétaires en ont été 
les bénéficiaires: 4° quel est, année par année, 


le montant des frais de gestion dudit fonds. 


Ce 





RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 
} 


4689. — M, Patrice Pougrain demande à 
M. le ministre de l'agricuiture pourquoi Cer- 
tains préfets ont autorisé des déblocages 
l'orge exotique en faveur des laitiers et mino- 
t signé un contrat d’engraissement 
le porcs, alors que des imposilions très im- 
porlantes de céréales secondaires sont exigées 
des cullivateurs qui doivent les livrer au prix 
le la taxe, mais sont obligés, de ce fait, de 
racheler. des aliments pour nourrir leur bétail 
à l’engraissement à un prix égal au double, 
en remplacement des céréales livrées. (Ques- 
tion du 3 février 1918.) 








Réponse, — Les impositions de céréales se- 
condaires sont destinées à faire entrer dans le 
ircuit commercial les excédents dont dispo- 
sent les agriculteurs, ces excédents étant dé- 


terminés en fonction de la récolte et des quan- 
tités réservées pour les semences €t pour les 
besoins Jocaux, Les quantités ainsi commer- 

es sont destinées à couvrir le3 besoins 
prioritaires (panification, industries alimen- 
aires, cavalerie des mines et de l’armée, etc.). 
Aucun contingent de céréales collectées en 
exécution des impositions n'est alloué aux 
éleveurs de porcs ayant souscrit des contrats 
l'engraissement avec la société profession- 
nelle pour le développement de l'engraisse- 
ment du bétail, Ces élcveurs reçoivent, non 
des préfets mais des services centraux du 


, 


inlisé 
id LISCt 


juin 1918, — M, Emile Hugues | 














y ministère de l'agriculture, des attributions de 
6848. — 98 juin 19:38 — M. Paul Valentino | 


céréales d'imnportalion calculées en fonction 
des contrals souscrits auprès de la société 


sisvisée, 





4959, — M. Bernard Paumier attire l’atten- 
lion de M. le minisire de l'agriculture sur les 
graves répercussions du manque de carburant 
dans l'agricuilure alors qu’il y à en France 
10.000 tracteurs de plus qu'à pareilie époque 
en 14947: et demande quelles inesures à 
compile prendre pour remédier à celle grave 
pénurie qui risque de désavantager notre-pro- 
duction agricoie. (Question du 15 février 1948.) 


Réponse. — Les difficullés d'approvisionne- 
ment du pays en carburant ont atleint une 
acuilé particulière penäant le premier trimes- 
tre et n'ont pas permis de rnellre à la disposi- 
tion des principales activités économiques, et 
en particulier de l’agriculture, les contingents 
correspondant à la totalité de leurs besoins. 
foutelois, la situation s'étant améliorée dans 
ce domaine, une augmentation sensible. no- 
tamment en ce qui concerne les carburants 
légers, à pu tre obtenue pour les besoins si- 
gnalés. En mars, 40 p. 100 de l'accroissement 
en essence des disponibilités nationales ont 
été réservées à l'agriculture. 11 faut voir là 
une première conséquence du principe de prio- 
rité accordée à l’agriculture par le comité éco- 
nomique interministéries du 31 janvier 1918. 
Pour le deuxième triinestre 19:83, 62.000 mètres 
cubes d'essence ont été attribués à l’agricul- 
ture, alors que l’année deinière, à la même 
époque, les dotations correspondantes n'étaient 
que de 57.000 mètres cubes, bien que les dis- 
ponibilités tolales fussent plus importantes 
(95.000 m3 en supplément), Ainsi donc, malgré 
une’ diminution du contingent national de 
16 p. 100, l'agriculture a vu son contingent 
augmenter de 8,8 p. 400. Cet effort, encore in- 
suffisant par suite de l'augmentation du pare 
tracteurs, n’a pu être néanmoins plus impor- 
tant élant donné la situation de l’approvision- 
nement du pays en produits pétroliers. De 
plus, le relour au principe des attributions tri- 
mestriciles pour les carburants agricoles est à 
l'étude, S'il n'a pas encore été permis d'arri- 
ver à ce résultat, il faut noter que, pour les 
mois d'avril et mai, les contingents ont été 
mis à la disposition des agriculteurs en avance 
sur la date normale, afin de faciliter l’exécu- 
tion de travaux de printemps. 





5260. —- M. Josenh Denais demande à M, le 
ministre de l'agricuiture suivant quelles dis- 
positions légales ou réglementaires le génie 
rural, Saisi d’une demande de bons de déblo- 
cage pour matériaux de consiruction, subor- 
donne sa décision à une consultation de la 
C. G. A. et néglige de prendre l'avis de la mu- 
nicipalité. {Question du 4 mars 1918.) 


Réponse, — Aucune disposition légale ou ré- 
glementaire n'astreint les services du génie 
iural à conculter un organisme administratif 
ou professionnel sur l'opportunité de satisfaire 
les demandes de bons de déblocage de maté- 
riaux de construction qui leur sont formulées. 
Ces services doivent seulement, en 1pplication 
de la réglementation sur la répartiticn, s’assu- 
rer de l'intérêt agricole de ces demandes et de 
la nécessité réelle des attributions sollicitées. 
Il leur appartient ensuite d'établir, en vue de 
procéder à une répartition rationnelle des con- 
üingents mis à leur disposition, un ordre ds 
priorilé tenant compte du degré respectif 
d'urgence et d'intérêt présenté par chaque de- 
nande. 11 leur est don: loisible de procéder 
dans ce but à toutes enquêtes et consultations 
qu'ils jugent susceptibles de leur permettre 
d'acquérir les éléments d'appréciation et de 
discrimination nécessaires à l'exécution ce 
leur tâche de répartition. 11 n’est pas anormal, 
dans ces condilions, que les services du génie 
rural sollicitent l'avis des organisations pro- 
iessionnelles agricoles qui, par destination, 
sont à même d'apprécier le degré d’intérêt que 
peuvent présenter pour l’agriculture les diver- 
ses demandes présentées. 11 faut noter au sur- 
vlus que, dans la majorité des cas, les repré 
sentants des municipalités et ceux des organf- 
sations professionnelles sont en rapport étroit 
et constant et que, dans une hypothèse con- 
traire, les services du génie rural ont toute la- 
tiltude pour consulter à la fois les maires et 
les représentants de la profession agricole, 
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6594. — M. Lucien Bégouin demande à M. le 
ministre de l’agriculture quel était, à la date 
du 15 mars 1948, d’une part, pour son adimi- 
aistration centrale, d’autre part, pour l’en- 
semble des services extérieurs de son dépar- 
tement, le nombre: 1° des fonctionnaires qui, 
ayant atteint la limite d’äge fixée par la loi 
du 24 avril 192% sur les pensions civiles et 
militaires, sont maintenus en:fonction en 
yertu des dispositions de l’article 10 de la 
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loi du 15 février 1946, modifiée par l’article 21 
de la loi du 8 août 1937 relative à certaines 
dispositions d ordre financier; ?o des anciens 
fonctionnaires ou agents, titulaires d’une 
pension d'ancienneté à titre civil ou mili- 
taire, occupant un emploi d’auxilaire ou 
d'agents contractuels ou de chargé de mis- 
sion; 3° des fonctionnaires ou agents ayant 
été licenciés effectivement en application de 
ia loi du 15 février 19:6, des décisions des 
commissions dites de la « hache » et de la 


« guillotine » et, d’une manière générale, 
des mesures gouvernementales tendant à la 
rédu:tion des effectifs des administrat.ons pu- 
bliques: 40 des empiois créés depuis 'e 15 fé- 
vrier 19:6. Question du 29 avril 19:8.' 


Réponse. — L'état ci-joint indique 1es effecs 
tifs à Ja date du 15 mars 1948 en ce qui con- 
cernæ les différentes catégories de wnetion- 
naires visées dans 11 question écrite posée 





per M. Lucien Bégouin. 
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NOMBRE FONCTIONNAIRES 
de fonctionnaires atteints ANCIENS ou agents licenciés effecti- 
FRE »s £ fonctionnaires ou agents vemwent en application de 
ar la limite d'âge fixée 8 PI sd 
4 te lol den 44 _ titulaires d'une pension la loi du 43 avril 1916 EMPLOIS CRÉÉS 
3 “ 1924 maintenus en fonc- civile ou militaire oceu- des commissions de la 
SERVICES sin - où pars des de pant un emploi d'auxi- hache et de la guillotine! depuis le 15 février 1948, 
sitions de l'article 21 de liaire, de contractuel ou et de tout autre mesure 
la lei du 3 août 1947 de chargé de mission. gouvernementale 1endau 
; à réduire les effeclile. 
1 2 3 4 
+ __! 


AIDIMISTAUON CONTTRIG.. solace csocneeteèss 
GONE" EDR toc cosbn ess codes nos cserées 


Borvice  HMTAUNQUE, és sc cs coevesessesnest ose 


Eaux ct forêts: 
Officiers des eaux et forêts... ...ssvso0se 
Brigadiers des eaux'et forêts... 
Gardes domaniaux des eaux et forêts... 
Commi3 des eaux et forêts. .........000.0 0 
Agenis du cadre complémentaire de bu- 


rea'l CORRE PTE RER E TE TIRE TT LLLEEE Tr 


Service des haras. ss ssscsosesosvosoere ee 


Services agricoies: 

Ingénieur en chef, directeur des services 

DROITS 2 asstesesaseteninaetecnees 
Jnzfnieurs principaux, directeurs adjoints 

des services agriCOl65. ...socscsossoosoe e 
Ingénieurs des services agricoles, profes- 

seurs d'agriculture... RES PEN PAPE PR 
Chefs de section administrative........... 
Rédacteurs de section administrative... 
Commis d'ordre et de comptabilité... 


Enseignement agricole: 
PIDIESSOUT. AIO. coco ronsocecsscaréndtèse 
Agent comptable... .s.ssssssssssssesssodosss 
Chefs de pratique.......sssvossssosoo.oose 
Ouvrier DORE ere doscascesvtssasta rte tes 








m2 Q® 
5 70 25 
ET 











30 (1) Néant. 
709 né 
2 2) sis 


r tylatroge 00 
PRES | Néant. 


(1) Néant. 















































Enseignement vélérinaire.. ssssssssssssssssonse 9 Néant. Néant Emplois créés: 8 (43 

Services sanitaires vétérinaires. ..cosososouoee 1 3 Néant, Néant, 

Service de la proection des végétaux........ Néant. 2 h t Néont 

Contrôle des lois sociales en agriculture... Néant. Néant, 1 Néant 

Répression des fraudes......osssovsonscssss ee 3 Néant 1i " 

(1) 
FONCTIONNAIRES OÙ AGENTS COMPRESSIONS 
effectivement licenciés en application de: ere vs 
> AE opérées 
SERVICES Décret Décret du par suppression OBSERVATIONS 
Loi du du 143 mai 1917 13 décembre 1957 de crédit 
à ‘ins AA (commission commission 4 
février 19189. : nt 41047 
+ su ie de la bhacher, de la guilloliner. ‘budget 1947. 

ee _ - meme | 

Adiministration centrale... 91 65 171 » \ 

Eaux et forèts: Les tres 3 PI t à des 
RE br cc ons code 2 (2) » 97 17) » il 10] ff le nbre total 
MURS sc rotuecesc res 86 (1183) 585 (652) 38 (97) » /- 4 l suDprinss t liq i pa- 

Services agricoles : entheses. La diff èt s deux chif- 
Titulaires... sessessssoosue 40 29 93 21 ) &i { Fond auuza pus 2 Vvultdilsse 
AUROIES so cenod cond ae 20 10 103 2 

(2) Ces créations d'emplois ont ét& compensées par la suppression, dans d'autres cadres des m°m 0rps, de 2% pos ] > sont pas 


gompris dans les chiffres indiqués à la colonne 4. 


() Un poste d'inspecteur général et deux 


{i) 11 s’agit de 8 emplois de chefs de travaux créés en contre-parlie de Ja suppression de 


postes de directeur de circonscription, 


.! mr , n + 
14 eMIIOIS à assistants. 
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oecu- 
emploi d'auxi-| 


‘ : civils ou militaire 
1925, maintenus en fonc- | . 
pant un 


tion 


des commissions de dla 
hache et de la guiliotine 


NOMBRE FONCTIONNAIRES 
Le tata die ANCIENS ou agents licenciés effeeti- 
| par la limite d'ico fixé fonctionnaires ou agenls vernent en application de - = 
| par la loi du 1: Fa | tilulaires d'une pension Ia loi du 15 aval 19% EMPLOIS CRÉÉS 
| (| 


depuis le 15 février 1948 








sit ve Pgo ot Pe | liaire, de contractuel ou et de tout autre mesure 
S ons u8 i 1N16 à ue e . 
je j s et 1047 : de chargé de mission. gouvernementale tendant 
Oo uu ou ‘ 3 L : . 
a 7 me à réduire les eflectits, 
1 2 3 4 
(Rémunérés sur fonds 
de concours) 
2 Néant, Néant. 40 (1). 
Néant, 91 133 (emplois vacants) Néant. 
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à Ii APPEL LETESEEETS 
Hi I cotée cossosce 4 
Adi PR scie ionse pos SEE 1 
0 l ONntifiQUes. cesse 45 
[UES. « « oo ve RE 13 
\ s } ITCAU.soorsrss 12 tés 6 
| n cadres com g: Néant Néant Néant. 4 175 
sera D vd pape RE d  } 
0 qua 3 sossemonsenmsssss ses 15 
Bei {raux 
] L- so ché ’ . .. PTETEIELIT . 1 
s nl ct'eul PPT L . seu... . 4 
{ DE b ITCA. ses TITI IITIIELT CE 1 
£ l de DuUreAtL.... cosovasenssosoue 4 
4 
Rédacteur socssssss rétrentS eric ie n 
= { PPT ITIL éévrétrenaiiréevabas | 4 
« esse RP S | n 
raison de ] issement ji nt des tâches et1 s assurées par la Caisse nationale de crédit agricole qui, notamment, co- 
or. | Gr 100 ses rég'onales de crédit agricole mutuel, cet établissement publie a obtenu par décret du 
96 ! 1946 nentation d el comportant 10 cr plois nouveaux. Celle réorganisation, dont l'arlicle 172 de la loi du 7 oc- 
tobre 1 avait étk nnue strictement im nsable p« compléter des etfectifs devenus très insuffisants. La Caisse 
natio n'a donc ] ( qu Se par 1cs sures gouvernementales tendant à la réduction des effectifs des administra- 
tior : CR n Le LUS ; 
)) ! de la h ( nomique, d n rérente, est actuellement en expansion. Les emplois eréés proviennent 
d'ur ent prévu | an d'orga | À h 1G Tonomique, : 
, k dont ils disposent pour l'exécution des tra- 
6837 M, Bernard Paumier expose à M. le 6036. — M. Alfred Biscariet expose à M. le vaux de moisson. pe d’ailleurs pouvoir 
ministre do l’agricuiture que Ja haïsee de | ministre de Vagriculture combien sont faibles obtenir qu'à l'avenir les attributions eoient 
55 | s pièces I change iecs sur- Îles attribut.ons «à monnaie-matière et des- faites trimestriellement. Pour ce qui concerne 
plus à a de fâcheuses répercuss'ons; | sence ailes à 1 ture, SE la monnaie-matière, en dépit des interven- 
que, d x j 1918, cell n |qui concerne département de Ja Haute Liisns réitérées, l'amélioration apportée au 
6’: ppl ) ( lu 6 \ nef n il Lo » a) ni ae mai or S 6 onnes, con- deuxième rimestre au contingent de métaux 
de ! ( es pour € ja [tingent qui ne permet pas à 1ohice ASTIUE L'tbrreux destiné aux agriculteurs est encore 
hauss ë cndeurs 1 { | départemental de satisfaire le dixième des de: | sottement insuftisinte. Toutefois, un contin- 
aucu \ | | t que l’Elat nandes: b) essence: 18 m° re paies pas gent spécial supplémentaire a pu” être obtenu 
" à in n . aue det i 3 ravail par tracteur 1S- ù ge : . SE à 
tnt lation In} , ju À veur” le ! moe I gr, sen 2 - faite pour la satisfacton des besoins les plus ur- 
et di ( ns il er e [tant dans le départ Hit, GuSU ee “AL l'wents de remplacement des bandages de 
pour ! | ( rs toujours 1! û 1.200 moteurs de ferme et des 51 moto: Les ni 
fast 1 au L 1938.) cuil » nuand: q les à DOSIUIONS il és 
ge I ls et t npte pri e afin de donner à l’agriculture 
ALL | ‘ , la mo 1i 1lièr( et l'ess 6e nécessaires 
( ( ena d (E "dt ” la ses besoins. (Question du 4 mai 19418.) TRAVAIL ET SECURITE SOSIALE 
ixés, | Clé I IODUS, . 
46602 i 1 1 | Co Réponse. — Les attributions de carburants 6273. — M. René Malbrant expose à M. 1e 
tio 1 2 e Avi [faites au dépar! t de la Haule-Loire pour | minstre du travail et de la sécurité sociale 
£ de 1 en |] travaux agricoles et de battage se sont | que l’article 49 du règlement intérieur des 
vertu eLenc él ir les mois d'avril, mai et juin | caisses primaires (arrêté du 9 juin 1947) exi- 
di ( s à | Les ux chifir( ivants ce du demandeur des prestations longue 
a + sn2 Avril Mal Juia. maladie les justifications de travail salarié 
mn { is. d' ra nr4 es" ou chômage forcé pendant une période de 
y + 1:14 ] 1 a d op nr ho r " ri qtrn » i ‘ 
1 : Lo 4 | : : À ne a FE PRET RE 23 m° ,( m3 209 age dB rh édant le pages 1 + Ro 1 
N ! a ni | n3 U 3 3 LOpCEHR , L'ATHCIE > | { nance pe D 
pe - goes re 2. pee EE COS : 1, | du 49 octobre 19% conditionne l'octroi de ces 
fra nn (x | Fu oil.,... osssss 2, AH m m prestations à seulement 210 heures \SOit gé- 
le - | re en Ces attribu 8 15 nt une améliora- | néralement 30 jours) pendant les 365 jours 
du h . Fate -  rË a | tion nsible par rapport aux dotations res susvises, dont 60 heures (soit généralement 
-- Fe { { In dihzence de la ltreintés du premier trimestre ct résultant de |:7 JGurs) pendant le trimestre civil précédant 
= | a “à 1 |l'auomentation anpvortée sur le plan national | celui au cours duquel est survenue la mala- 
an e des S | | d'augmentation ap} : - À - HiSla 10 
on cd Loocus t ui enta- Lau contingent agricole de carburant. Ceïte | die; demande 1° à quoi tend cet arlicie 1? 
»]] { qu | it ü . , Le] A S 1: < : en À £ ta « je *)0C 
tion | « des n els ou produits n- l'augmentation est le fruit des interventions du règlement qui paraît ajouter à la loi; + 
$— pre d . = D DS tr sp énergiques effectuées par le ministère de si une caisse primaire est fondée en droit à 
 —w haie où énits € es | l’agriculture, Pour ies mois de juillet el août, s'abstenir de statuer sur une demande Le l= 
D on es cotelns dj Houvent o. les contingents réservés à l'agriculture seront | gue maladie formuke par un selarié payé au 
m: "4h ‘au moment de le attribués en une seule fois. Ceci doit per- | mois et qui est tombé malade en janvier 1°1°, 
oc décors r ÉC Ag ce mettre aux agriculteurs d'organiser au mieux | alors que, per la production de ses bulletins 
Fe de paye de novembre et décembre 1941, pu 


ll'utilisation des altelages arunés et inanimés 
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PRE 
» d'un ensemble de 720 à 76 heures 
pendant lannée 1947; et ajoute que la sin- 
erté de ces documents n'est pas suspectce 
par la caisse, qu’ils sont bien entendu €on- 
fermes aux preseriplions de l'arlicle 44 a du 
livre 1 du code du travail ét comportent en 
particulier la mention des retenues assu- 
renves sociales, (Question du 2) mai 144.) 
Réponse, — 19 L'article 42 du règlement 
mirieur type des caisses primaires de Sécu- 
rité sociale fixé par l'arrêté du 49 juin 41947 
prévoit que: « Pour avoir droit au bénéfice 
des prestations de l'assurance de longue ma- 
ladie, l'assuré ou le membre de Ja famille au 
su. de l'article {7 du présent règlement 
doit avoir €t6 immatriculé depuis-un an au 
moins au début du trimestre civil au. cours 
duquel est survenue la maiadie, et- justifier 
soit qu'il à travaillé pendant au ineinc 240 
heures an cours de ladite année, dont 60 heu- 
res ai Cours du trimestre civil précédant ce- 
lu de la première constatation médicale de 
ka maladie, soit qu'il s'est trouvé en état de 
el dinage involontaire constaté pendant une 
durée équiva'ente ». D'autre part, l’article 49 
di mème réglement intérieur précise que, en 
sus de sa carie d'immatriculation, l'assuré 
doit présenter à la caisse Où à son représen- 
tnt, pour bénéficier où ouvrir droit au l- 
nefive de l'assurance de la longue maladie, soit 
les pièces ‘prévues à l'article 44 a du livre 
4e: du code du travail se rapportant aux payes 
effectuées pendant l'année précédant Je tri- 
me-tre civil au cours duquil est survenue 
la maladie, soit des pièces reconnues équiva- 
Jntes, teMos qu'une attestation de l’em- 





te 
ploveur ou des employeurs sucressifs afféren- 
te aux payes effectuées au Cours de cette 
mime année, Il ne résuile pas des disposi- 
tions ci-dessus rappeltes que l'assuré doive 
pour justifier de ses droits an regard de l'as- 
gurance de Ja longue inaladie, établir qu'il 
a travaillé pendant 365 jours avant Je tri- 
mestre civil au cours duquel est survenuet 
gon affection. En effet. l'article 42 du règ'c- 
ment intérieur type ne fait que reprendre les 
dispositions de l'article $0 de l'ordonnance du 
45 octobre 1%45, fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agricoles, L'articie 49 précise 
seulement quelles sont les pièces qui doivent 
être présentées par l'ascuré pour nermettre 
à la caisse de vérifier s'il a accompli 210 heures 
de travail salarié pendant l’année précédant 
le début du trimestre vivil au cours duquel 
ji est tombé malade, dont 66 heures au cours 
du dernier trimestre de ladite année, I n'es! 
done pas nécessaire que j'assuré soit en fne- 
sure de fournir les bullétins de paye ‘ores- 
pondant à une période rontinne de 365 jours 
de travail, pourvu que les pièces présentées 
par Jui fassent apparaître qu'il a travailé 
pendant la durée exisre à l’articie 80 de l'ar- 
donnance du 19 éctobre 1945: 2e es caisses 
primaires de sécurilf sociale ge sont pas on 
droit de rifnser les prestations de l'aseuranre 
de la longue maladie, maltif pris de ce que 
l'oscuré n'a travaillé qu'au course des deux 
derniers mois de l'année précédant! le début 
du trimestre civil au cours duquel is! sur- 
venue sa maladie, dès lors que l'intéressé 
famatriculé depuis un an au moins à eelle 
date, justifie avoir aceomadi, pendant ces 
deux dernisrs mois, la durée de 240 heures 
de travail salarié exigée par l'article S0 pré: 
cité de l'ordonnance dn 19 octobre 1915 e*, à 
ps forie raison, se trouve avoir effectu‘ G0 
iures de travail salarié au cours du dermicr 
timestre civil L'honorahie parlementaire est 
prié de hien vouloir préciser les nom, pré- 
noms, adresce, date de naissante, numéro 
d'immatriculation aux aceurances soriales dt 
l'assuré auquel el bénéfice des prestations de 
nue maladie auraient été refusées dans les 
Conditions ci-dessus rappelées, afin de per- 
mettre de procéder à une enquête à ce sujet. 


6335. — M. Pierre André dermande à M. le 
minietre du travail ef de la sécurité sociale: 
1» sl entend prendre des mesures afin d'ar- 
céiérer je remboursement des frois lavuncés 





par les assujettis de Ja sécurité sociale de 
telle sorte que les délais de rembourseinent 
soient aussi couris qu'à l'époque où la sécu- 
rité sociale était gérée par des caisses indc- 
pendantes qui rembonrsaient les frais en que- 
rante-huit heures, alors que la sécurité so- 
Ciale demande trois semaines à un mois; 2° 
s'il entend continuer Ja suppression du rein- 
boursement des spécialités pharmaceu.iques 
(catégorie C) qui, autrefois, étaient rembour- 
sés automatiquement alors qu'actuellement 
les cotisations ne cessent d'augraenter et que 
le nombre des spécialilés pharmaceuliques 
rembôursées diminué régulièrement, (Ques- 
tion du 25 mai 194$.) 

Réponse. — 19 Des instructions vienneni 
d'être adressées aux organismes de sécuiité 
sociale Jes invitant à rég'er les prestations 
dans Jes moindres délais possibles, et notam- 
ment à se conformer aux délais prévus en 
maalière d'examens des dossiers de Jongne ma- 
ladie par le règiement in'érieur type des cuis- 
ses primaires de sécurité sociale; ‘20 les dé- 
penses eniraînées par l’augmentalion Crois- 
sante du prix des spécialités pharmaceutiques, 
qui vieut d'être porté de 230 à 409 p. 109 du 
prix pratiqué en 1929, a rendu nécessaitc lin- 
t:rvention de mesures propres à limiter les 
dépenses des caisses en celle matière, L'ar- 
ticle 139 du décret portant règlement d'admi- 
histralion publique du 29 décembre 19415 per- 
mettant au ministre du travail et de lu sécit- 
rité sociale de supprimer, par arrêlé, 1e rem- 
boursement de certaines spéciautés, larrêsé 
du 18 février 1943 a supprimé le reinbourse- 
ment des enécijalités classées en catégorie C. 
Cet arrété est intervenu après avis ‘2 Ja 
coinmission des spécialités pharmaceuiiqafs 
qui spprouvé à l'unanimité le principe du 
non remboursement des spécialités pharma- 
ceutiques dont le prix est trop élevé. Or, la 
catégorie C ne comprend que des produits re- 
putés chere, et dont le prix n’est pas inféreur 
d'au 1noins 20 p. 109 à cel de la préparalton 
magistrale correspondante. IL convient d \h- 
server que la décision de supprimer le rem- 
boursement des spécialités classées en caié- 
gorie G ne doit pas être pren aux às- 
surés, auxquels peuvent étre fournies des 
préparations magistrales équivalentes donnent 
lieu à remboursement par les caisses de SCCu 
rité sociale, 

nsnsiéiiécens 


6404. — M. Pierre Dreyfus-SChmite demande 
à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si, dans le cas où un salarié est vic- 
time d'un accident du travail et. n'est Cou- 
vert par l’emploveur pour ses risques ni par 
la sécurité sociale, ni par une compagnie 
d'assurances privée, il a un recours direct, an 
titre de la Kégis'ation actuelle sur les arri- 
dents du travail, contre la sécurité sociale. 
(Question du 23 rai TJS.) 


1 1! 


Réponse. — Aux termes de l'article 2, ali- 
néas 4 et 2, de la loi 46-2426 du 30 octobre 
1916 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maälauies profes- 
s'onnelles: « Est consiiéré comme ac-ident 
du travail, quelle qu'en soit la cause, lacei- 
dent survenu par le fait où à l'occasion du 
travail à toute personne salariée ou travail- 
lant, à quelque titre ou en quelque lieu que 
cé Soit, pour un ou piusieurs employeurs ou 
chefs d'entreprise. Est également consiléré 
comme accident du travail l'accident snrveri 
aux travaileurs visés par la présænie lui pen- 
dant :e trajet de la résidence au licu du tra- 
vail et vice-versa, dans la mesure où le par- 
cours n'a pas été interrompr ou détourné 
pour un motif d'eté par l'intérêt personnel on 
irlépendant de leur ernnloi Toul accident 
répondant à celte définition est ohigaloire- 
ment pris en charge par les caisses de Sécui- 
rilé sociale, même si l'emmployear n'a pas & 
“ompli les formalités en ue de l'immatricu- 
lation du travailleur, ni effectué le versement 
des cotisations. Dans ce dernier cas, les orva- 
nisnes de sécurilé soriale reuvent demander 
à l'employeur le remboursement des presta- 
lions, indemnités et rentes <ervies à l'occasion 
de l'accident. La loi précitée du 30 octobre 


9 












1946 S'apjiique seulement aux accidents du 
travail survenus postérieurement au 31 décem- 
bre 1916. Les acc.dents antérieurs à cette data 
et les accidents, quelle qu’en soit la date, sur- 
venus dans l’agriculture, se trouvent encore 
régis par la loi des 9 avril 1898-îer juiilet 1923 
dont d'application ne comporte aurune inter- 
vention des caisses de sécur:té sociale, 


6465. — M. Frank Armal demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
lo Des précisions au sujet de la disposition 


‘suivant2 qui figure à l’article 5 du décret 


no 46-2959 du 51 décembre 1946 poriant règle- 
ment d'administration publique pour Fappli- 
cation de la loi n° 46-2426 du 30 oclobre 1916 
sur la prévention et la réparation des acci- 
dents du travail et des maladies profession- 
nelles, « ‘Toutefois, dans les cas visés aux 
2e et 3e alinéas Gu présent article, la caisse 
prhnaire de sécurité sociale de aui relève 
chaque victime d'accidents du travail sup- 
porte la charge des cotisations. Elle en effec- 
tu> je règlement dans les conditions prévues 
pour les frais de rééducation »; 20 si les Cas 
visés aux 2e et 3e alinéas de la disposition 
précitée sont respectivement le cas uu pla- 
cement dans un établissement ou un cenire 
privé‘ et le cas au placemont chez un ein- 


ployeur: Jo si, rar suite, 108 cotisations ce 
sécurité sociale d'une personne accomp'issant 
un sage de récouration profess dinvie ciitZ 
un emploveur, sont bin à la charge Ge ja 
caisse prhnaire, comme le confirine par 


ailleurs l'article 99 du décret no 46-2939 au 91 
décembre 1946. (Question du 3 juin 191%). 


Réponse. — 19 et 2> Les deuxième et troi- 
sième alinéas de lartiechs 5 du décret du 31 


décembre 1916 (no 16-2959) visent le cas où les 
victimes d'accidents du travail accompiissant 
un stage de rééducation professionnelle sant 
placées soit dans un établissement public 
soit dans un établissement privé. C'2st donc 


dans ces deux cas que la caisse primaire üe 
sécurité sociale dont relève Ja victime inté- 
ressée, supporte la iarge dés cotisations et 


en ?ffectue le règlement dans les conditions 
prévues pour les frais de rééducation. En 
revanche, dans le cas, prévu par le quatrième 
alinéa. de platement chez un ernployeur, c'est 
ce dernier qui à la charg: des colisalions; 
3° Réponse négative. L'article 99 dun déerot du 
31 décembre 1916 susvisé précisant la nalure 
des dépenses de la caisse primaire en matière 
d2: rééducation fait, bien entendu, mention 
des cotisations prévues à l’article 5 du même 
décret. pour le cas où le payemegt de ces 
colisations est mis à la charge de la caisse 
en applicafion des alinéas 2 et 3 dudit arti- 


cle 5. 





6466. — M. Jean-Louis Tinaud exnoce à M. 16 
minisire du travail et de la sésurité sociale 
que les bandages herniaifes et les ceinturez 
dont les prix sont respectivement de 1.500 F 
à 2.500 F t de 3.500 F, sont remboursés de 
199 à 390 F et 792 F; et demande pour quelles 
raisons il n’est pas procédé" à l'augmentation 
du taux de rembonrsement ces appareil 
orthonédiques aux assures sociaux. (Question 


du 3 juin AUS). 

Réponse. En attendant la publication de 
l'arrêté portant institution d'un tarif inlcrmi- 
nistériel rolatif au remboursement des appa- 





reils d'orthopcdie et de prethè<se aux OT- 
tissants de certaines coilectivités publiques 
{(assié'ance médicale gratuité, ancichs coim- 
battants ainsi qu'aux ressortissants de Ja 
céeurité sociale {accidentés du travail et asasu- 
rés sociaux). les caisses de sécurité sociale 

té T rculaire n° 119 SS 


ont 616 autorisées, par | 
du 12 mai 1918, à adopter provisoirement 
comine tarif limite de respo jli 

tière d'orthopédie et de prothui le f 
prévu à l'arrêté interministériel n° 19262 du 
30 décembre 1937, publié au B, 0.S. P. du 1° 
janvier 1943 et qui intéresse plus spé ia'es 

Li 


ment les fournitures aux centr d'apparelile 
lag> des ariciens mbattante., De ce fait, l0 
montant du remboursement alloué auv As£u- 


rés sociaux \à se trauver releré, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 


SCRUTIN (N° 880) 


Sur l'amendement de 
100 du budget de 


pttre 


M. Bétolaud au cha- 
la présidence du con- 


seil (Etat-major de la déjense natlonale) 


Nombre des volant 
Majorité absolue .. 
Pour l'adoption 
Contre: ......…. 


national 


csosoovessess se DDR 


ETETEITILILIELE 297 


cssssoooses 170 


a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Ahnne, 
Airoki, 
Aku 
Allonneau, 
André (Pierre), 
Antier, 
Anxionnaz, 

pith#. 
Archidice. 
Mlie Archimède. 
Arna!. 
Arthaud. 


Astierde La Vigerie (d'}. 


Aubame, 

Auban, 

Aubry, 

Audeguil, 

Auguet. 

Aumeran {Général}, 

Babet Raphaël), 

Badie, 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-ei-Oise. 

Barbier. 

Bardoux 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolint 

Paul Bastid. 

Mine Bastide (Denise 
Loire. 


(Jacques) 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet, 

Bayrou, 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné ‘Maurice, 
(Charles), 


Benoist 
Bergasse, 
Berger. 
Besset. 
Bétolaud. 
Bianchini, 
Billat, 





Billères, 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol, 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte -(Florimond), 

Borra, 

Mile Bosquier, 

Bouhey (Jean), 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre), 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O‘'Cotlereau, 
Mayenne, 

Boysson (de), 

Brault, 


Mine Madeleine Braun. 


Brillouct, 
Brusset (Max), 
Bruvneel. 
Cachin Marcel}, 
Caillavet, 

Calas 

Camphin, 

Cance. 
Capdeville. 
Capitant (René). 


Cartier Marcel}, 
Drôme 
Cartier Marius), 


Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani, 
Castera. 

Cerclier 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chaban-De!mas {Géné 
ral). 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 


» LÀ 
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Mme Charbonrel, 
Chariot ‘Jean). 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chausson, 

Chaze. 

Cherrier, 

Chevalier (Fernand), 
Alzer, 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Christiaens, 

Citerne. 
Clemenceau 
Clostermann, 
Coffin. 
Cogniot. 
Cordonnier. 


(Jacques), 
(Louis), 
(Pierre), 


Pierre Cot. 

Coulibalg Oucçzzin, 

Courant, 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier, 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Daron. 

Mme Darras, 

Dassonvile. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

De ff rre. 

Dezoulte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delarhenat. 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

Dermusois. 

Denaïs (Joseph), 
Deniz (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Diailo (Yacine), 
à xmiler 

Djem ad 

Mme Dou‘teau, 
boutrelot, 





Doyen. 

Draveny 
Drevfu:-Schmidt. 
Dubois (René-Emile). 


(Michel). 


Costes ;Alfred), Scine. 





Duclos 
Seine. 
Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 
Dumet (Jean-Louis}, 
buprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Durroux, 

Dusseau 

Dutard. 

Mme Duvernois, 
Evrard. 

ne (Etienne), 
Faraud, 

Faure (Edgar), 

es < et. 

Félix (Colonel). 
Féiix-Tchicaya, 
Fievez. 

Forcinal. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment, 

Furaud, 

Gaborit, 

2 Galicier, 
Galy-Gasparrou, 
Garaudy, 

Garavel, 

Garria. 

Gautier, 

Gavini 

Gazier, 

aenest. 

Gcoffre (dc), 
ernez. 

Gervolino, 
Giacobhi, 

Mme Ginoilin, 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gore, 

üosnat, 

Goudoux, 


(Félix), 


(JacquesY, 


-(0uge. 


Gouin 
(ozard. 

Greff er. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon, 

Guiguen, 

Guil'ant (André). 

Guil!e. 


Seine- 





Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guitton. 

Guyon (Jean -Ray- 
mord), Gironde, 

Guyot ARaymomd), 
Seine. 

Haraani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle. 

Mme HertzogCachin. 

Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 

Hugues. 

Hussel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Joanmot. 

Joinville ges ral} 
[Alfred Malleret],. 

Joubert, 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Jules-Juiien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

July. 

Kauffmann. 

Ki 


r. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Maric) 
Finistère. 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

sir (Joseph). 

Lapie (Pierrc- O!iv! et). 

Larcppe. 

Laurens (Camiïle), 
Cantal. 

Laurent 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecœur. 

Le Coutalier, 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt, 

Lefèvre-Ponialis. 

Legendre, 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Ienormand. 

1æpervanche (de). 


(Augustin), 


.Lespès. 


Le Troquer (André). 
Levirndrey. 
L'Huillier (Waldeck). 





Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level 

Llante. 

Loustau, 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau., 

Malbrant, 

Maliez. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Mancean. 

MarceHin. 

Marin (Louis), 

Marty (André), 

Mana (Albert}, 

Masson (Jean), Hauts 
Marne. 

Maton. 

Maureflet. 

Maurice-Petsche. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand}. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Andié Mercier (Oise}. 

Métaser. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indrs- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
“ôte-d’'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy); 

Mondon. 

Monin. 

Montcgnier. 

Montcil (Picrre}e 

Monttot. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (dc). 


| Mouton. 


Moynet, 

Mudry, 
Musmeaux. 
Mutter (André): 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ee- 


Noël (Marcel), Aube. 
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auë Rollin (Louis). Guérin (Maurice) nu (André), Puy-de- 
es Rosenblatt. , Rhône. : Démne. SCRUTIN (N° 881) 
palewskl. NT" GE (Gabriel), Guihen ‘Louis! Finis- ee - Sur l'amendement de ! M. Bruyneel au chapitre 
Up page è paie ù >» Pevrol 301 du budget de la présidence du caen 
Paul (Gabriel), Finis- "À (Roger), Pa “EM TT tEtat-riajor de la défense nationale. — Maté- 
R Roulon. 4 Haibout. ; Fierre-Grouès. riel) 
Perdon (Hilaire). ioussCAu. Juiin. Pineay. Nombre des votants .....,........ 692 
Mme Péri. Ruffe. Hutin-Desgrèes, Poimbæœuf. . Majorité absolue ................. 297 
Péron (Yves). Mlle Rumeau. Jhuel, Mine Poinso-Chapuis. 4 honties de 
petit (Albert), Seine. | Saïd Mohamed Cheick. | Jea1n-Moreau, Miie Prevert. Pour l'adoption ‘verras AE 
petit Fon dit |savard. cr RE (Robert), COMR ss sscocvooccese 

Claudius,. Schauffler. abrosse. Nord. c. dos “e nationale a adopté. 
peit (Guy), Basses- | Mme Schell. Lacaze (Henri). Raymond Laurent. L'Assemblée nationale à adop 


pyrénées. 
Peyrat. 
pPeytel. 
D hilip (André). 
Picrrard. 
Pinay. 
Pirot. 
pleven 
Yoirot 
Poulain. 
poumadère. 
Pourtalet, 
Pourtier. 
pouyet. 
Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 
Pronteau. 
Frot 
fueuille. 
Quilici. 
Mme Rabaté. 
Fobier. 
RamäronYys 
PRamette. 
Ramonet. 
R: nu - — (de). 


Rec 

Re Le 

Rogaudie. 
Renard. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 
Mine Revraud. 
Ribeyre (Paul). 
kRicou. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rincent. 


(René). 
(Maurice). 


Rivet. 
Mrne Roca. 
Rochet (Waldeck). 


4 I! lore. 


Ont voté 


MM. 
Abelin, 
Armiot (Octave), 
Aragon (d'). 
Asseray. 


Auvarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 


Barangé (Charles), 
Maine et-Loire. 
Barrot. 


Ba5. 
Brauquier, 
Bentaieb. 


Béranger (André). 
Bergeret. 


Bidauit 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 


; nmnet. 


Boul e t (Paul). 

Bour. 

Fouret (Henri). 

Bonrgès-Maunoury. 

Buriot. 

Buron. 

aron, 

artier - (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

-atoire, 
atrice. 

VEUX 

‘Ayo. 

a ‘harpent fer. 

Ch arpin. 

Chautard. 


(Georges). 


on fa 


(Jean). 








Schimitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Senghor, 

Serre. 

Servin. 

Sesrmaisons (de). 





Mme Sportisse, 
Temple, 
Terrenoire, 
Thamier. 
Theetten. 

Thorez (Maurice). 
Thuiliier, 

Tillon (Charles), 
Touchard, 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 
Trboulet. 

F r ic art. 

M me Vaillant-Coutu- 


Mme Vormeersch,. 
(Ernrmanuel). 


Pierre Villon. 
Vio'lette (Maurice). 
Wagner, 

AVolff. 

Zanno. 


contre : 


ue in. 
Custe-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coty (René), 

Coudray. 

Couston, 

Defos du Rau. 

lislahoutre. 

Den:s (André), Dor- 
dogne. 

Bepreux 

bevemy. 

Dhers. 

M.le hienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest, 

Dumas Joseph, 

Dupraz (Joañnès), 

Mie Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Puveau, 

Elain. 

Errecart. 

Fagon (YvesY, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel, 

Finet. 

Fon'upt-E:peraber. 

Fouyet, 

Gabelle. 

Gaillard, 

Galet. 

Garet. 

Gau. 

Gosst À 


Grimaud, 


(Edouard). 





acoste. 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mie Lamblin. 

Laurelli. 

Lecourt, 

Mme Lefebvre ({Fran- 
cine}, Seine, 

Leicunc (Max),Somme. 

Le Sciclicur, 

Lescorat. 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Muytlel (Louis). 

Martinean. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel}, Seine. 
René Mayer, Cons- 
iantine. 

Mazel. 

Meck. 

Mebaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André -Fran 
Cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Muisen. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Mouchet, 

Mouseu. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennonf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Derd 





Reïlle-Soult. 

Rigal (Eugène), 

Roques. 

Sauder. 

Schail. 

Scherer. 

Schsaidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Sechnutt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuinan 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sietridt, 

Sigrist. 

Sinonnet, 

Simail, 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

1 gen «dép L 

Vilaine 

Ter. end. 

Thibauït. 

Thiriet. 

Thomas 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Truffaut. 

Va ay. 

Verneyras. 

Viätle. 

Villard. 

Vuiliaume, 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Yvon. « 


Seine. 


{Robert}, 


Hle- 


(Eugène). 


part au vote : 
Kh:der. 


Lamine Deboghine. 


Martine. 


Mezerna 
Pantaloni 
Sara val Lambert 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. js 
RabemananjJära. 


MM. 
Bi ue 
Bougrain, 


{ he vigné (de). 
Guy (Fra ICISY ie). 


| Raseta. 
IR h 


tavoahangy. 


(Marcel). 
3 Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. rio Heyriat, 
na!io ile et M. 


la séance. 


Les nombres anne 
élé de: 

Nombre des 

Majorité 


Pour 1 adoption 


Contre 


Bouxoin,. 


CERERRREREREIELLELE 169 


l'Assem- 
qui yrésidait 


président de 


VOHANIS. s.scosoveseee 091 
absolue on posrsnanesess 20; 


199 


sosussvens ‘dl 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformément à la 


ci-dessus, 


ste de scrutin 





—+ 0 +— 








Ont voté pour : 


MM. Cartier (Marins), 
Abhnne. Haute-Marne, 
Airotdi. Casanova. 

Aku CasteHani. 

Allonneau. Caste l'a. 

André (Pierre). Cercher. 

Antier. Cermolacce. 
Anxionnaz. Césaire, 5 
Apithy. Chaban-Delmas (Géné- 
Arcnidice. ù ral) 

Mlle Archimède. Chamant. 

Arnal. Chambeiron 

Arthaud. Chambrun (de). 


Charbonnel. 


. | Mme 
‘Jean). 


Astier de La Vigerie (d Ch rl y 
Aubäalne, arlot 
res Chassaing. 


AUD: 

es Chastellain. 
Audegui 1. Chausson. 
Auguet. Chaze 


Cherrier. 


Aurneran (Général). 


Babet (Raphaël). ne né (Fernand), 
aule. E. It P. 

es 1123 Chevallier (Jacques), 
allange R rt Alger , 

"Seb \e- ete rg * Chevai lier (Louis), 
Barbier. Indre : 

Bardoux (Jacques). Chevailier (Pierre), 

Barel. Loiret. 

Barrachin. Christiaens. 


Citerne. 
Clemencean 
Clostermaun. 


Barthélémy. 
Bartolini. 
Paul Bastid, 


(Michel). 





: “affir 

Mme Bastide (Denise), | Coffin 

Loire Cogniot. 
Baudry d’Ascon (de). | Cordonnier. j 
Baurens Costes (Alfred), Seine 

rens. ame ot 
Baylet. Pierre Cot. : 
Bavrou. Coulibaly Ouezzin. 
Bèche. Courant. 
BEgc uin. ur stofol. 
Béré (Maurice). Croizat 
Benoist (Charles), crouz'er. 
Bergasse. Cudenet. 
Berger. Dagain. 
Be=<et Dalad I ard). 
Bétolaud Dora 
Bianehini Darou 
illat. , Mme Darras, 
Billère Dassonville 
Billoux paré (Je an-Paul), 
3inot. Seln :-Dise. 

Biscarlet Davi ù \ 1rcel), 
Bisso!, Landes. 
Blanchet. Defferre 
Boccagny Degoutte. 
Edouard Bonnefous. |Mme D ] 
Bonte (Flori mond). | Deixon 
Borra + D 
Mile Bo:quier. | De Yvon! 
Boul: (Jean). Deicos 
Boui bon. Dernusois. 
Bourdan (Pierre). | Denais (Joseph). 
Mme Bout: ard. | Denis (Aïphonse), 
Boutavant. | Haute-Vienne. 
Xavier Bouvier, Iie- |D rs 

€ \ il: ne | D ja | 1S 
Bouvier - O Cottereau, | Desson 

Mayenne | Devina 

| | 


Brauit. 


Mme Madeleine Braun it 

Brillouet, | Diemad 

Bruscet (Max). {Mme Douteau 
Bruyneel. | Doutrellot. 

Cachin (Marcel). | Doyen. 

Caïllavet. | Draveny. 

Calas. | Dreyfus-Sehmidt. 
Camphin. | Dubois (René-EmtleY. 
Canee. | Ducies (Jacques), 


Seine. 


Capdeville. 


Capitant (René). Duclos (Jean), Seine- 
Cartier (Marcel), et-Oise 
Drôme. Dufour, 

















Mare-Sangnier, 
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Dur Jean-Louis). Lapie (Pierre-Olivier). | Petit (Albert), Seine. , Roucaute (Roger), Jean-Moreau. Ptimin, : 
Jupi Gérand). |Lareppe Petit (Eugène), dit Ardèche, Juylas, Pierre-Grouëês, 
Marc Dupuy (Gironde) | Laurens (Camille), . C'audius. Roulon. Labrosse. À Ê Pineau. 

Dupuy Marccau), Cantal. Petit (Guy), Basses- Rousseau. Lacaze (Henri}, loimbæœuf. 

Giro t La il (Augustin) . Pyr nées. Ruffe. Lacoste. Mine lPoinso-Chapuls, 
Durroux Nord. Peyrat Mile Rumeau. Lambert (Emile- Mile Prevert. 
Dusseaulx Lavergne. Peyiel. Saïd Mohamed Chelck. Louis), Doubs. Prigent (Robert), 
Dulard Le Bail. Philip (André). Savard, Mile Lamblin. Nord. 

Mine Duvernois Lecacheux. Pierrard, Schauffler. Laurelli. Raymond-Laurent, 
Evrar:i Lecœur. Pinay. Mme schell. Lecourt. Reille-Soult. 

J'ajon (Etienne) Le Coutaller. Piroi. Schmitt (René), Mine Lefebvre (Fran- Rigai (Eugène), 
Faraud Lécrivain-Servoz. Pleven (René). Manche. cine}, seine, Suine. 

J'aure (Edgar). Leenhardt. Poirot (Maurice). Segelle. Lejcune (Max), Somme | Roques. 

Fayi Lefèvre-Pontalis Pou:ain. Cuighor Le sciellour, Sauder. 

l'élix (Colonel) Legendre. Poumaière. Serre. Lescorat, tag . 
Felix Tehicaya. Mine Le Jeune (Hé- | Pourtalet. SCrvin. Lelourneau, Epenriape h 

Fievez lène), Côtes-du-Nond. | Pourtier. susinaisons (de). Louvel. pe a 
l'orcina) me \perei niv at Sisnor. Lucas. _ Ilaute- ine, 

: Mme Lempcreur, Pouyet. nor Schmitt (Albert), Bas 


me ‘François. 


Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaui. 


Gaborit. 
Mme Galicier, 
Galy-Gasparrou, 
Garaudy. 
Garavel, 
Garcia. 
Gautier, 
Gavini. 
Gazier. 
Genest, 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervoiino. 
Giacobbi. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Godin. 
torse, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge, 
Gouin (Félix). 
Gozard. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresh (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon, 

Guiguen. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mmond), Gironde. 

Guyot (ltaymend), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme llertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 

Hugues. 

Hussel 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret], 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 


kir. 
Kriegei-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie) 

Finistère. 
Lamine-Guèye. 


Lamps. 
Laniel (Joseph). 








Lenorimand. 

Lepervanche 

Lespès, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier 

Liquard,. 

Liselte. 

Livry-Ley 

Liane, 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Ma:brant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mazier, 

Mezucz (Picrre-Fer- 
nand). 

Médecin. 

Mendès-France. 

André Mercier (Oise). 

Métlayer. 

Mine Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 

Michaut (Vicior), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Monti!lot, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musineaux. 

Mutter (André). 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec, 

Ninuine., 

Nisse. 

Ncël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Olmi. 

Palewski. 

Pantaloni. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mine Péri, 

Pcron (Yves). 


(de). 


(Waldeck). 


"el. 


rinis- 





Prsent (Tanguy), 
Fnistère. 

Pronteau. 

TO. 

Queuille. 


Qui.ici. 

Mme Rabaté. 

Rab:er. 

Ramarony. 

rametlte. 

R-monet, 
Raulin-Laboureur (de). 


2eCY di }, 
Reeb. 
hegaudie. 


Renard. 


t'L'urel. 


lony Révilon. 
Reynaud (Paul). 
Mine Resraud, 
Ribeyre (Paul), 
Ricou, 

Riga (Albert), Loiret. 
Rincent 

Rivet. 

Mme Roca. 
Rochet ({Waldeck). 
Rociore. 

Ro lin (Louis). 


Rosenb'att. 
Rouraute 
Gard. 


(Gabriel}, 


silvandre. 

Sion. 

sSourbet. 

Mine Sportisse., 

Temple. 

Turrenoire. 

Thamier. 

Theetten 

lhorez (Maurice), 

Thulier. 

Tillon (Charles), 

Toucharnd. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Mine Vail ant-Coutu- 
er. 

Valentino. 

Vedrines, 


Vée, 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeerseh, 
Very (Emmanuel). 
Via. 


P'erre Villon. 
Viollette (Maurice), 
Wagner, 

Wo ff. 

Zunino. 





“Ont voté contre : 


MM. 

Abelin. 
Atuiot (Octave), 
Aragon (d’). 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon 
Rarangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Parrot. 
Bas. 
Beauquier, 
Bentaieb. 
Péranger 
Bergeret, 
Bessac, 
Beuguiez. 
B'chet 
Bidault (Georges). 
iondi 
Hlocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 


(André). 


Bonnet. 

Boulet (Paul). 
four. 

Bouret (Henrl). 


Bourgès-MaunouTy. 

Burlot, 

Buron. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-0ise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chautard. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Coty (René). 
Coudray. 
Cou:lon 

Defos du Rau., 
Delahoutre. 


Denis (André), Dor- 
dogne. 


Depreux (Fdouard), 

Devemy. 

Dhers. é 

M'le Dienesch, 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest 

Ouirnas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (J05:), 
Seine. 

Duquesne. 

Duveau. 

Etain. 

Errecari. 

Fagon (Yves). 

Farine (Phüippe). 

Farinez. 

Fauvel, 

Finet. 

l'ontupt-Esperaber, 

louyet, 

Gabelle. 

Gaillard, 

(ailet, 

üaret. 

Gau,. 

Losset. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guilbert. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 

Guyomard, 

ialbout. 

| lulin. 

Huiin-Desgrèes. 

ihuel. F 








Marie (André). 

Moroselli. 

Martel (Louis}. 

Martineau. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Maze!, 


Merk. 

Meéhaignorie, 

Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Michaud (Louis), + 
Vendée. 

Milterrand, 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil {André}, 
Finistère, 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu. 

Noël (André), Puy-<e- 
Dôme, 

Orvoen, 

Penoy. 

Mme Peyroics, 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Tounes, 
Boukadourm. 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara 





Rhin. 

Schne:ter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 


ord. 
Siefridt. 
Sigrist. 
Sirnonnet, 
Smail. 
So inhac. 
TaiHade. 
Tetgen (enr), 
Gironde. 


Teitywen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 
Terpernd 

Thibault, 

Thiriet. ‘ 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louls), 
Tnguy (de), 
Truffaut. 

Valay 

Verneyras. 

Viaite 

Villard. 

Vuil'aume. 

Wasmer. 

Mlie Weber. 


Yvon. 
part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghins, 
Martine. 

Mezerna. 
Moro-Giafferri (de) 
Saravane Lambert, 


Raseta. 
Ravoabangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
BScha rd. 
Bouzrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris 


Laribi. 

Naëegelen {Marcel}, 
Ramad:er. 

sissoko (Fily Dabo). 


part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l’Assem- 
bée nationale, et M. kouxom, qui présidait 


la séance. 





Les nombres 
été de: 


Nombre des votants 
Majorité absolue ,.,.,,,...........e 


Pour l'adoption 
Contre 


annoncés 


CPEREREEE 


en séance avaient 


595 


298 


CERRREEELEEEE] 


425 
170 


ss... 


ss... 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
éié reciifiés conformément à la liste de Scru- 


lin ci-dessus, 





+0 e— 
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SCRUTIN (N° 882) 


gur l'inscription à l'ordre du jour de mardi 
malin de la suite du collectif d'aménage- 


puls, 


, Nombre 


Majorité absolue 


Pour l'adoption .........e 


Contre 


ment du budget de 


des votants... 


1918. 


L. 
589 


des membres 
À composant lAssembiée ........ 


ns 


260 
329 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Abelin 
tlonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon td’). 
Archidice. 
Arnal. 
Asscray. 
A! 1bame. 
Auban. 
Aubry. 
AuGeguil. 
Augarde. 
AU) ulat, 
B n. 
B LR 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

B irrot. 
Û Bas. 

Baurens. 

: auquier, 

‘he. 
jé nai ‘b. 
ranger (André). 


O1 
li 
it 


Ile 


u 
x 
1] 


locquaux. 
Bocqu: L. 
Boganda. 
bonnet. 


korra. 

Bouhev Jean). 

hRoulet (Paul), 
à Pour. 

Bouret ‘Tenri). 


Bourgès-Maunoury. 

Buorlot 

Buron. 

Carmleville. 

Caron. 

, Cartier (Gilbert), 

Seine-et- Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drome, 

Catoire. 

Catrice. 

+ iVeUIX 

{ ayol. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chautard, 


Jean). 


7 Chaze, 
Coffin, 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
m- ijaute-Garonne. 


Çoste-Floret (Iaul), 
Hérault. 

Coty (René), 

Coudray. 

Couston., 

Dagain. 

Damas. 


Darou. 
David (Marcel), Lan- 
ces. 
Pefferre. 
Defos de Rau. 
Mme Degrond. 
jé Peixonne 
Belahouite 
u- Denis Andre). Dor- 
dogne. 


Depreux (Edouard), 


Ont voté 





| 
| 
| 


pour : 


Pesson. 

Devermy. 

Dhers, 

Diailo {Yacine), 

Mile Jiencsch 

Domiujon. 

bBoua:a. 

bou're,lot 

Drav ny. 

Duforsst. 

Dumas (Joseph). 

Duoraz (Joannès). 

Mile Dup'us (SCsé), 
Sein 2. 

Duquesne 

Duiroux. 

Duveau. 

Eiain. 

KE: da 

Evrard. 

Fa con (Yv es), 

Faï 22" 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet 

Froment, 

Gabelle. 

Gaillard, 

Gallet, 

Garet. 

Gau. 

Gazier. 

Gernez, 

{rorse 

ossel. 

Gouin 

Gozart 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille 

Guillou (Louis), 
tère 

Guiiton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean- Ray 
mond), Gironde. 

flaibout. 

IHenneguclle. 


(Félix). 


Finis- 


lHorma Oulé Babana. 
Hu!in 

Ilussel 
Hutin-Desgrècs. 


ihuet 

Jaquet 

Jcan-Moreau. 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Labrosce. 

Lacaze (Ilenri). 

L acos te. 

Lainarque- Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lanrine-Gueye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

‘jeune Max), Somme. 

ri 


Mine Lempereur. 








z 


Le Sciellour. 
Lescorat, 
Letourneau, 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Charles Luss 
Mabrut. 
M&rc-Sangnier, 
Miarie (André). 
Mar sell. 

Martei (Louis). 
Martineau. 
Maurcilet. 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier 

Masuez (Picerre-Fer- 
nand). 

Meck 

Meha;igneri 

\Mekki 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métarver 

Jean Meunier, Indre- 


et-Lôire. 


Michaud (Louis), 


lilterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont 
Monteil (André), Fi- 
nistère. 
Morice 
Mouchet. 
Moussu. 
Minine. 
Noël (André), 
Dôme. 
Noguères, 
Orvoen, 
P« nov. 
Mine Peyroles, 
Pflimlin 
Philip (André), 
Pierre-Grouês. 


Puy-de- 


Pineau. 
Poimbæuf 
Mme Painso-Chapuis 


Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Pouyet. 
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Mlle Prevert. 


Ont 


Mlle Archimède. 

Ar! hi it "+ 

rde La V ie (d’ É 

Aumeran (Général). 

Babot (Raphaël). 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seint ut Oise. 

Be rbier. 

Rardoux (Jacques). 

Rare!. 

Barrarhin. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Paul Bastid. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry (de) 

Baylet 

Bayrou. 

égouin, 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 


d’Asson 


voté 





Berger. 


SEANCE DU 28 
Prigent 

Nord, 
Prigent 

nislère. 
Rabier 
Raymond Laurent, 
ae eh. 


Mobert), 


(Tanguy), Fi- 


eg iudi e. 
eille-Souit, 
Ricou. 
tigal (Eugène), 
Seine, 
Rincent, 
Rivet Le 


Roques. 
Sauder. 


imidt (Robert), 
CN aute-Vienne. 
hmitt (Albert), Bas- 
Te. 
Schmitt 
00e. 
“hnetter. 
Schuman 
M selle 
Schumann ( 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Siefridt. 
Sigrist 
Silvandre. 
Simonnet. 
Ston. 
Smaïl. 
Solinhac. 
Taillade. 
Teitgen 
rolhae. 
Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 
Terpend. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Truffaut. 
Va!ay. 
Volenti 
"4 ‘ep 


kené}), 


(Robert), 


faurice), 


(Henri), Gli- 


Lie- 


no. 


Very LnIINA el), 
Viaite 

Villard 

Vuillaume 

Wagn:s 

War r. 

Mlle We 

Yvon. 

contre : 

hét }| 4 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Biscar!et, 

Bissol. 

Blanchet 
Boccag. 

Edouard Bonnefons, 
Pont F1 jimond). 
Mlle Bosquier 
Bourbon 

Bourdan (Pierre). 
Mme ! tard. 
Boutavant 

Xavier Bouvier, Ille- 


et-Vilaine 
Bouvier - O'C 

Mayenne 
Bovscon {de}, 


ottercau, 


Brault. 

Mme Maädelcine Braun 
Brillouc 1. 

Brusset (Max). 


Bruynecl. 

Cachin (Marcel), 
Calas. 

Camphin. 

Canee. 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne, 

Casanova, 
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Casteljani, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas {Géné- 
ral). 

Charmant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

ang. 

istellain. 

1SSON. 

icrrier. 

:hevalier (Fernand), 


*} 
J1== 


Chevallier (Jacques), 





Aiger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret 

Chri 

Cilerne 


Clemenceau (Michel). 
Clostermann 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouez 
Courant, 
Cristofol. 
Croizat 
Crouzier 


Curéenef 
Daladier ,kdi verd). 
Mine Darras 
Daonville 
Dav:d (Jean-Paul), 

Se:ne-ct-Oise. 
Degoutte 
Delachenal. 
Delhos Yvon). 
Del:os 
Dernu 0,3 
Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Deshors 
De re 
Devina 
Dezarn rutds. 
Dixtrier 
Dieniad 

r'outeatt. 


Mme 
Doven 
Dreyfus-schm'idt 


Put kene-f'milc}). 
Duclos fjacques;, 
s( int 
Du Jean), Seine 
t Oise 


Duinet (Jean-Louis). 

b) it (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde 

Dupn 1 lATCE &U) 
Foi) 1 

Puss Lx 

Dutard 

Mine Duvernois 

Fa] Etienne 

Faure (Edgar 

Favet 

Félix ‘Colonel) 

Fé lehicaya 

Fie " 

Forcinal 

Mme François 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furä 1d 

Gaborit 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garax l 

Garcia 

Gautier. 

Gavin! 

Genc=si 

Geoftrc (de). 

Gcivolino 

Giacoubi 

Mme Ginollin 

Gi l 


Gi-: 


—_—— 
Gouge 
Grefier. 
Grenier (Fernand). 
fMresa (Jacques) 
Gros 


Mme Guérin (Lucie}, 


ine-fnférieure. 
Mme Guérin tRose}, 
Seine 
qu guen. x 
Quliant (André) 


Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Dior 

Hamon (Marcel). 

Mroe Ilertzeg-Cachin 


louphouet-Bo 
ilugues 
sacquinot. 
jeanmot 
Joinville 

| ufred Mal 
Jcubert 
Juge 
Jules-Juben 
Julian (Ga 


IgnY. 


(Général), 
leret]. 


nône 
a), Haw 


rmnont. 
iehn (René) 

rt (Lucien), 
} 


du-Rhône 
ambert (Marie), 





Lavergne 
Lecacheux 
Lecœur 
Lécrivain-Servaz 
Lefèvre-Pontalis 
Legendre 

Mme Le Jerne Hé. 
lène). Côtes-du-Nord, 
Lenorman:} 

Li perx anche (de) 
Li :pùs 

L'Huillicer {Waldeck}, 
Liquard 

Lisette 
Livry-Level 

l'an! 

Lozerax 

Maco 

M: Ï 1 

M t 

“Ma ? 

Mamadou Konate. 

!Mamba & ) 
Mancea! 
Larcellin 

Marin (Loris) 
larty (André) 
Masson {Albert}, 
Loi e 

Masson (Jean). Haute 
Mar 

\aton 

Maurice-P he 
Médecin 
Mendès-Fi e 
André Mécier (Oîise} 
Mme Met 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'O 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Miche 

Michelet 

Mido 

Mokhtari 

Mondon. 

Monin 

\to t o " 

Montei (1 re). 

\! { 

\Môauet. | 

Mora 

\f ind 
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Mudry 
Musmeaux. 


Mutter (AI ré). 
Mine Nautré 
Mme Nedclec. 


}usse 


Noë! Murcel), Aube. 
Olrni 

Palewski 

Pantaloni. 

Patinaud 

Pau: ‘u“abriel), Finis 


tère, 
Pauiier 
Perdon Hilaire). 
Mme 1! 1 
es) 


Péron \ 
Petit :A'bert)}, Seine 
Pelit ns dit 


\e 


Petit GUY) Basses 


Pronleau., 





Prot. 
Queuille, 
Qouilici 
Mme Rabaté 
tarmnarony, 
Ramette 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Recy (de). 
Renard. 
Rencurel 


Tonv Révillon. 
R-vnaud Paul), 
Mme Revraud. 


Ribeyre Paul). 


EP ga, (Albert), Loiret 


Mine Roca 

Roclure 

Pochet leck). 

Roc'ore 

Rollin Louis), 

Rosenb'att 

Roucaute (Gabriel, 
ut 

Roucaute Moger), 


Roulon 

FR = 1U. 

RufT 

Mille Rumean 

Saïd Mohamed Cheick, 
Sa ard 





% SPANCE DU 
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Schauffler 

Mine Schell 
Serre 

Servin 
Susmaisons (de). 
Signor, 

sSourt et, 


Mine sportisse. 


Pen Alx Chérif 
Benchennouf. 
Pen Tounes. 
Bornkadotinm 

Cadi ‘Ahdelkader) 
Capitant (René). 


Toujas. 
lourne. 
Tourtaud. 
Triboulet. 


Fricart. 
Mine Vaillant 
rier 


Vedrines 





} 


ioer 


ami ne Debaghine 


lartine 
Le pe 


E Derdour. 
|| 

G'afferri 
| 


A! 
\ 
dore 
où es 2 


- Coutu- 


(de) 
Lambert 


MM 


MM. 


Pour 


Mais, après 





tin ci-dessus. 





Daria — lmprimerie des Journaux ojJiciels, 31, quai Voltaire 


Rabemananjara. 


Contre 


- li 


La 


| 


“e peuvent prendre nart au vote 1: 


Raseta. 
avoahangy. 


Bxcusés ou absents par congé: 


ribi 


Ten > Vendroux, 
r'erre F ire Vervès Béchard Naegelen Marcel}, 
lhamier me Vermeersch. Bou£rain. Ramadier, 
Theetten iard Chevigné (del. Sissoko Fily-Dabo}, 
Thorez (Maurice), bi erre Vil'on. Gay (Francisque), 
Thuilliet Viollette (Maurice), | 
Tillon (Charles). Wolfl N'ont pas pris part au vote: 
ns os ss M. Edouard Herriot, président de l'Assem 
: bée nalionale, et M. Bouxom, qui présidaf 
e sont abstenus volontairement: la séance: " < 
NAN ét À Lu 
Bichet Las Les nombres annoncés en séance avaies 
ke cts de 
N'ont pas pris part au vote : Nombre des votants........sss 591 
Majorité requise des membres 
MM composant l’Assemblée ........ 309 


l'adOPIION .…..cscess- 208 
Scores ont se 
vérification, ces nombres om 


été rectifiés conformément à la liste de scruw 








